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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVIÈLE 


La séance est ouverte à quinze heures cinquante minutes. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique de Ja précédente 
gtance à été affiché et distribué. 
Il n'y a pas d'observation 


M. Dronne. Je demande la parole. 


- M. le président. La parole est à M. Dronne. 
: M. Dronne. À l'issue du débat d'hier j'ai prononcé de ma 
à place une phrase qui a certainement été couverte par le 


brouhaha, et qui ne figure pas au compte rendu. 


Autant que mes souvenirs puissent être exacts, j'ai dit: 

« Messieurs, vous avez beau manifester, la résolution que 
vous venez de voter constitue un désaveu des méthodes sui- 
vies jusqu'ici ! 

Fn toute bonne foi, je dois vous avouer, monsieur le prési- 
ent, que la phrase originale était plus rude. 


d 


M. le président. Monsieur Dronne, vous ne demandez pas une 
recttication du compte rendu analytique ? 


M. Dronne. Je demande que mon observation figure au procès- 
verbal d'aujourd'hui. 


M. le président. Votre observation figurera au procès-verbal 
d'aujourd'hui, 
Personne ne demande plus la parole sur le compte rendu 


analytique 


Le procès-verbal est adopté, avec les réserves d'usage. 


CONGES 


M. le président, MM. René Coty et Tucci demandent un congé. 

Conformément à l’article 40 du règlement, le bureau est d'avis 
d'accorder ces congés. 

H n’y pas d'opposition ? 

Les congés sont accordés. 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le président de Assemblée 
pationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant statu! général du personnel des communes et des éta- 
blissements publics communaux, 


(Adrainistration générale, départementale et .communale-A:gé. 
rie). (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Darmânthé un rapport fait ag 
nom de Ja commission de l'agricullure, sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationaie, relatif à la procédure de codi. 
fication des textés législatifs concernant les forêts. (N° 179, 
année 1951.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 271 et distribué. 


Jai recu de M. de Menditte un rapport fait au nom de 1’ 


commission des moyens de communication, des tranéports ef 
du tourisme, sur le projet de :oi, adopté par l’Assemblée natio« 
nale, portant ratification de la convention passée entre l'Etat et 
la chambre de commerce du Havre en vue de la concession & 
cette dernière de la construction et de l'exploitation d’un pont 
sur la Seine à Tancarville., (N° 234, année 1951.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 272 et distribué, 

J'ai recu de M. Bernard Lafay un rapport fait au nom de l# 
commission de la famille, de la population et de ïa santé publi 
que, sur le projet de Joi adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la procédure de codification des textes législatifs concer. 
nant la pharmacie et la santé publique. (N° 121, année 1951) | 


Le rapport sera imprimé sous le n° 273 æt distribué, 


CANDIDATS A LA COMMISSION POUR L'ETUDE DES EMISSIONS 
VERS L'EFRANGER 
M. le président, J'informe ‘e Conseil de la République que la 
commission de la presse, de la radio et .du cinéma, la commis 
sion des affaires étrangères, la commission de la défense natigs 
nale et la commission des finances ont fait connaître à la présk 
dence les noms des quatre candidats qu’elles proposent pour 
siéger à la commission chargée d’étudier l’ensemble du pro 
blème des émissions de radiodiffusion vers l'étranger, | 
Conformément à l’article 16 du règement, ces candidature 
ont été affichées et la nomination sera inscrite à l’ordre du jour 
de Ja prochaine séance. 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AVIS 
SUR UN PROJET DE LOI 


M. le président. Conformément à l’article 58 du règlement, 
commission de la marine et des pêches demande la discussi 
immédiate du projet de loi adopté par l’Assemblée nationä 
prorogeant la loi n° 50-398 du 3 avril 1950 portant organisatio 
provisoire des transports maritimes (n° 264, année 1951). | 

va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande dé 
discussion immédiate, sur laqueïle Le Conseil de la 
ne pourra appelé à statuer qu'après l'expiration d'un 
d'une heure 


MOTION D'ORDRE | 


M. le président. Mesdames et messieurs, en ce qui concerm 
la discussion de la réforme électorale qui commencera au cours, 
de Ja séance d'aujourd'hui, la conférence des présidents pm 
pose au Conseil de la Répub'ique que la liste des inscripliom 
+ parole dans la discusion générale soit close à dix-huit 
ieures,. 

N ne s’agit pas de l'organisation des débats, mais simplement 
de l'inscription des orateurs. À 

Actuellement quinze orateurs se sont fait inscrire, 

Je serais donc reconnaissant à ceux qui désireraient prendré 
part dans la discussion généräle, de vouloir bien se faire ing 
crire avant dix-huit heures. 3 

IL n'y à pas d'opposition 

IL en est ainsi décidé, 

Donc, après dix-huit heures aueune inscription ne pourra plus 
être admise dans la discussion généra.e 
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INTERVERSION DANS L’ORDRE DU JOUR 


M. le président. La commission de la justice, d'accord avec le 
Gouvernement, demande que soit appelée tout de suite l'affaire 
inscrite au deuxièmement de notre ordre du jour, 


I! n’y a pas d'opposition 
ll en est ainsi décidé. 


INTERDICTION AUX AGENTS D'AFFAIRES DE SE PREVALOIR 
DE CERTAINS TITRES 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du je appelle la discussion du projet 
de ioi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à interdire 
aux agents d’affaires et conseils juridiques de se prévaloir du 
titre de magistrat honoraire, d'ancien magistrat, d'avocat hono- 
raire, d’ancien avocat, d’officier pub:ic ou ministériel honoraire 
ou d'ancien officier public ou ministériel. (N° 135 et 246, année 
4951.) 

Avant d'ouvrir la diseussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil, un déeret nommant en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assistét M. ie garde des sceaux, ministre 
de la justice: 

M. Freche, directeur des affaires civiles et du sceau. 

Acte est donné de cette communication. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale. 


M. Rabouin, rapporteur de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale, Mes chers collègues, 
je ne retiendrai votre attention que quelques minutes, €ar il 
fut nous ménager pour avoir toutes nos forces et toute notre 
yoix à partir de dix-huit heures... 


M. le président, Et même avant! 


M. Georges Pernot, président de la commission de la justice 
el de législation civile, criminelle et commerciale, IL ne faut 
jamais douter des forces du Conseil de la République ! 


M. le rapporteur. 11 vous a été donné connaissance, mes chers 
collègues, du projet de loi adopté sous forme d'article unique 
Fe l'Assemblée nationale interdisant aux « personnes exerçant 
x profession d'agent d'affaires ou de conseil juridique qui 
auront fait ou laissé figurer leur qualité de magistrat honoraire, 
d'ancien magistrat, d'avocat honoraire, d'ancien avocat, d'offi- 
cier public ou ministériel honoraire, d’ancien officier ou 
ministériel ou de diplômé notaire sur tous prospectus, annonces, 
tracts, réclames, plaques, papiers à lettres, ete. » 


Votre commission de la justice a examiné le projet et elle l’a 
accueilli favorablement, M, le ministre de la justice est d'accord, 
le conseil supérieur du notariat a donné son approbation, la 
chambre nationale des huissiers ainsi que la fédération natio- 
des groupements professionnels d'agents immobiliers 
mandataires en ventes de fonds de commerce, ont donné aussi 
leur xpproballons Vous avez sous les yeux le texte de mon rap- 

rt. La commission de la justice a‘ simplement apporté une 
égère modification : elle a ajouté dans un paragraphe de l’ar- 
ticle unique dont on va vous donner lecture tout à l'heure, les 
MOIS : « agréé honoraire » et « ancien agréé », et votre commis- 
nr iouté au dernier alinéa : « 11 est interdit dans les mêmes 
ec et sous les mêmes peines de se prévaloir des diplô- 
À essionnels permettant l’accès aux fonctions d'avocat, 
fon ci public ou ministériel ou d’agréé ». Par conséquent, 
ceux qui ont exercé les professions de notaire, 
gis etc., mais même ceux qui ont le diplôme, ne 
d'affaires pas le mentionner quand ils seront devenus agents 
Min | gociants en immeub:es ou titulaires de cabinets 

quelconques, (Applaudissements.) 


M. le président. Per \ 
discussion générle à sonne ne demande plus la parole dans Ja 


La discussion générale est close, 


Je consulte la Conseil de la République sur le passage à ‘a 
discussion de l'article unique du projet de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Seront punies d'une amende de 10.000 À 
500.000 francs les personnes exerçant la profession d'agent d'af- 
faires ou de conseil juridique qui auront fait ou laissé figurer 
leur qualité de magistrat honoraire, d'ancien magistrat, dl \V 
cat honoraire, d'ancien avocat, d'officier pabiie ou ministériel 
honoraire, d'ancien officier publie ou ministériel, d'agréé hono- 
raire ou d’ancien agréé, sur tous prospectus, annonces, tracts, 
réclames, plaques, papiers à leltres, mandats et, en général, sur 
tous documents ou écrits quelconques utilisés dans je cadre da 
leur activité. 

« Il est interdit dans les mêmes conditions et sous les mêmes 
eines, de se prévaloir de diplômes professionnels permettant 
aux fonctions d'avocat, d'officier publie ou ministériel 
ou d’agréé. 

« En cas de récidive, a peine ci-dessus prévue pourra s'élever 
à 1 million de francs. » 

Personne ne demande la paroie ?.… 

Je mets aux voix l’avis eur le projet de lai. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


M. le président. La éor.mission propose de rédiger ainsi l'intte 
tulé de ce projet de loi: 

«. Projet de loi tendant à interdire aux agents d'affaires et 
conseils juridiques de se prévaloir de certains titres. » 


I n’y à pas d'opposition 
M. Boisrond. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Boisrond. 


M. Boisrond.. Je n'ai pas le texte du projet de loi sous les 
yeux, mais après les explications du rapporteur, je ne coin- 
prends pas du tout le motif de cette décision, 

En somme, est-ce que la profession d'agent d'affaires, d'agent 
immobilier est une profession immorale ou douteuse pour qu'il 
soit interdit d’adjoindre à la dénomination par exemple d'agent 
immobilier le titre d’ancien officier ministériel, d'huissier hone- 
raire, de notaire honoraire, Je ne vois vraiment pas la raisou 
de cette disposition. 

Si quelqu'un dans cette profession d'agent d'affaires on 
d'agent immobilier est un homme honorable, s'il a des tities 
qui répondent de lui, ainsi si pendant vingt-cinq ans il a éte 
notaire, huissier, avoué ou agrée, je ne vois vraiment pas pour- 
quoi on iui interdirait cette quaiification pour cette profession 


dont on ne veut pas, je pense, donner à son nom un caraclère 
péjoratif. 


M. le président. Je m'excuse, monsieur Boisrond, mais l'avis 
sur le projet de loi est adopté. Je dois consulter maintenant 
le Conseil uniquement sur l'intitulé dont j'ai donné lecture à 
l'instam 

n’y à pas d'opposition 

Le titre est ainsi rédigé, 


DEPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES FINANCIERS 
POUR 1951 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1951 (Finances, — I, — Services 
financiers), (N° 907, année 1950, 227 et 255, année 1951.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président du 
conseil, des décrets nommant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement : 


Pour assister M. le ministre du budget : 
MM. Blot, directeur du cabinet du ministre du budget ; 


Lecarpentièr, conseiller technique au cabinet du ministre 
du budget; 


Fourgous, administrateur civil à la direction du budget ; 
Roger, administrateur civil à la direction du budget ; 


| 
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MM. Gerin-Roze, secrétaire d'adiinistration à la direction du Votre rapporteur vous demande réanmoins, mesdames, mes. 


budgets 

Bonnaure, chargé de mission au cabinet du ministre du 
budget ; 

Remond, chargé de mission au cabinet du ministre du 
budget ; 

Allix, directeur général des impôis, 

Deiouvrier, directeur général adjoint des impôts; 

Massaloux, chef du service des domaines ; 

Jarrige-Lemas, chef de service à la direction générale des 
impôts ; 

Champion, 
impôts ; 

Dupré, administrateur à la direction générale des impôts; 

Jaillet, administrateur à la direction générale des impôts; 

LafTitte, administrateur à la direction générale des impôts; 

Triquera, administrateur à la direction générale des impôts; 

Douimenc, administrateur civil à la direction générale des 
impôts ; 

Dehaye, chargé de 
budget: 

Degois, directeur général des douanes et droits indirects; 

Maseard, administrateur eivil à la direction du budget; 

Piel, administrateur civil à la direction du budget; 

Co!i secrétaire d'administration à la direction du budget; 


administrateur à la direction générale des 


mission au cabinet du ministre du 


Pour assister M. le ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques : 
MM. Devaux, directeur de Ja comptabilité publique ; 
Michel, sous-directeur des monnaies et médailles; 
Peron, administrateur civil à la direction du personnel et 
du matériel ; 
Malécot, directeur adjoint du cabinet du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques ; 
Cenac, sous-directeur à la direction du personnel et du 
matériel ; 
Renaud, directeur adjoint à la direction du personnel-et du 
matériel; 
Labonnelie, administrateur civil à la direction du person- 
nel et du matériel]; 
ondoux, administrateur civil à la direction du personnel 
et du matériel; 
Pavard, administrateur civil à la direction du Trésor. 
Audard, administrateur civil à la direction des assurances. 
ces communications. 


Acte est donné de 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des finances. 

M Pauly, rapporteur de la commission des finances. Mes- 
dures. messieurs, au mois de juin dernier, j'ai eu l'honneur 
de rapporter devant vous le projet de budget du ministère 
des finances pour 190, A celte époque, je m'étais efflorcé de 
traiter l'organisation des services extérieurs (régies et services 
du Trésor). J'avais également signalé le préjudice causé par 
le reclassement à l’ensemble des perscnneis des finances. 


Les observations formulées alors sont encore valables aujour- 
d'hui, D'autre part, le contrôle du Parlement perd de son 
efficacité puisqu'il s’agit de voter les chapitres d'un budget 
en cours d'exécution. Enfin, par suite des hausses de prix et 
de l’augmentatior, des traitements, les chiffres dont nous dis- 
eulons sont devenus caducs. 


Quoi qu'il en soit, la plupart des critiques formulées l'an 
dernier ont été reprises dans un rapport qui vient de vous 
être distribue et auquel je vous prie de vous reporter, si vous 
le jugez à prapos. Je ne vous cacherai pas, en outre, — et 
c'est la raison pour laquelle je me propose de résumer mes 
observations — que c'est avec un certain scepticisme que 
j'aborde aujourd’hui cette tribune, ayant encore présent à 
l'esprit le souvenir des discussions qui se sont déroulées sur 
les budgets des années antérieures. Le Parlement vote de 
nombreuses réductions indicatives pour marquer sa volonté 
d'exercer son contrôle sur l'emploi des deniers publics; puis. 
les mois et les années passent et les admicistrations continuent 
généralement à préparer leur budget, sans tenir compte des 
voies que nous avons émis. Tout se passe comme si les débats 
qui se déroulent devant les assemblées n'avaient qu’un carac- 
ière purement académique (Très bien! très bien!) 


sieurs, l'autorisation d'appeler vatre attention sur les caûses 
du mécontentement qui se généralise au sein des personnels 
financiers. Le reclassement général de la fonction publique a 
neltemert désavantagé les fonctionnaires des administrations 
financières par Ja fixation d'indices qui ne tenaient pag 
compte des situations, ni dé nombreuses A Loupe diverses, 
ni d’indemnités qu: constituaient de véritabies suppléments 
de traitements. 

A diverses reprises, M. Schuman, lorsqu'il était ministre des 
finances, avait promis de réparer les injustices commises, 
Aujourd'hui, nous pouvons craindre que, les lamentations res- 
tant toujours platon:ques, le découragement ne s'empare des 
intéressés, Nous craignons aussi que les nombreuses suppres. 
sions d’empiois effectuées dans les services du recouvrement 
impôts n’entrainent d'importantes pertes de recettes pour 
e Trésor. 


A gauche. Très bien! 


M. le ur. De la synthèse des rapports des conmnis 
sions départementales des économies, il résulte que les percep 
tions ont besoin d'être renforcées en personnel et éjuipées 
en matériel. Or, bien que neltement insuffisants, les crédits 
pour frais de matériel sont annulés en fin d'exercice, en partie 
du moins. 


La politique qui consiste à opérer des réductions de per. 
sonnel systématiques et à peu près semblable dans tous les 
Iministères ne répond nullement au vœu exprimé par le Par 
lement et par l'opinion publique, lorsqu'elle est éclairée. 

On voit grand dans certains ministères; mais, aux finances, 
le cordonnier est toujours le plus mal chaus<é, (Sourires.) Leg 
réductions pourraient, sans nuire à la bonne marche de l'admi- 
nstration, atteindre un important pourcentage dans queïques 
ministères, et surtout dans certains secteurs nationalisés. En 
revanche, dans quelques branches, au demeurant fort rares, de 
l'activité administrative, les effectifs devraient être maintenus 
ou mème renforcés. Par une teile prise de position, votre com- 
mission se refuse à se laisser entraîner par une démagogie 
facile, 

Nous désirerions aussi manifester notre inquiétude quant am 
plein emploi des personnels du contrôle dans le cadre de la 
réforme mise en vigueur par le décret du 9 décembre 1948, La 
fusion des trois anciennes directions générales en une direction 
générale des impôts ne semble pas tenir les promesses qui Jui 
avaient été prêtées., Aucun plan d'ensemble n’a encore pu être 
étabii pour adapter la structure de l'administration financière 
dans les départements à celle de la direction générale. Il semble 
bien que le particularisme de chaque régie soit à l’origine des 
difficultés techniques rencontrées dans l'élaboration des 
mesures destinées à fixer les condilions dans lesqueles les 
agents actuellement en fonction seront intégrés dans le nou- 
veau statut. 

Votre commission désirerait aussi connaître le sort qui sera 
réservé aux services de l'enregistrement et des domaines, dont 
le rôle paraît avoir été amoindri par la réforme des impôts. 

Elle souhaiterait également que l'administration des eontri- 
butions indirectes fût déchargée de travaux subalternes comme 
ceux de la localisation et de ja répartition de la taxe locale, ce 
qui lui permettrait de se consacrer aux travaux d’assiette et 
de recouvrement. Votre commission est, en eflet, convaincue 
que la lutte contre la fraude fiscale, dont l'intérêt n'est pas 
à souligner, en ce qui concerne aussi bien l'équilibre budgé- 
taire que l’équitable répartition des impôts, nécessite un dévr- 
loppement du contrôle. Une répression sans défaillance de Ja 
fraude doit permettre d'abaisser demain le taux abusif de cer 
lains impôts. 


M. Southon. Très bien! 


M. le rapporteur. Cependant, il s'agit de savoir si le Parle 
ment est décidé à suivre le Gouvernement dans cette voie qui 
doit permettre aux contrôleurs de s'attaquer aux grands frau- 
deurs du fise. 


Le discours préélectoral de M. Frédéric-Dupont à l'Assem 
blée nationale, le 3 avril, n’est pas de nature à encourager Jes 
fonctionnaires consciencieux ni à rassurer les contribuables 
honnêtes. (Applaudissements à gauche.) 


Sur le chapitre 1620, concernant les traitements du person 
nel du contrôle économique, M. Frédéric-Dupont a déposé un 
amendement qui lui a permis de faire le procès des contrôleurs 
polyvalents. Cet amendement procède d’une confusion, que 
veux croire fortuite, de la part de son auteur. Les agents qu 
contrôle économique sont une chose, les contrôleurs polyvè- 


lents en sont une autre. (Très bien! à gauche.) 
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Quelques incidents, fort heureusement très rares, se sont pro- 
duits il y a plus d’un an, à Paris et dans la région parisienne, 
au sujet de la police économique. Certes, nous sommes una- 
nimes à protester contre une sorte de terrorisme fiscal, de 
même que nous sommes opposés à une politique rigoureuse et 
systématique en matière de pénalités, mais faire le procès des 
agents dits polyvalents, qui ont exercé leur activité dans le 
seul département de la Seine, les confondre avec les agents de 
la police économique, e’est créer une confusion dont seuls les 
gros fraudeurs pourront se réjouir. 


De quoi s'agit-il en effet? Aujourd'hui, un polyvalent est 
un fouctionnaire de l'administration des finances ayant acquis 
Ja connaissance des règlements, de la jurisprudence et de Ja 
pratique des diverses branches du droit fiscal. Cet agent, 
capable de vérifier à la fois l’enregistrement, les contribu- 
tions directes et les contributions indirectes, se trouve possé- 
de des connaissances communes à beaucoup d'experts fis- 
eaux qui donnent à leurs clients des conseils, disons « éclai- 
rés ». (Sourires.) 

IL a été dit, à l’Assemblée nationale, que les vérifications 
des polyvalents avaient porté sur de petites et moyennes entre- 
prises. Je me suis informé et je voudrais faire parlager mon 
sentiment au Conseil de la République. Les polyvalents n'ont 
aullement l'intention de tracasser le petit boutiquier. Je vais 
m'efforcer, mesdames, messieurs, de vous en fournir la preuve. 


Répondant à M. Frédéric-Dupont, à l'Assemblée nationale, 
M. le ministre du budget à pris nettement position contre les 
fraudeurs. Sa déclaration, pleine de mesure, ne manquait pas 
de courage, à quelques mois ou à quelques semaines des élec- 
tions. M. Edgar Faure, qui pense que l’on ne peut établir la 
fiscalité du pays sur une tolérance de la fraude, a mis en 
lumière le travail des polyvalents. Je vous demande Ja per- 
mission de vous lire un court extrait de sa déclaration. 


M. Edgar Faure disait notamment: « Le fraudeur n’est pas 
ke petit boutiquier que M. Frédéric-Dupont a défendu avee une 
certaine facilité. Nous avons souvent rencontré dans nos inves- 
tigalions des personnes qui sont de véritables spécialistes 
de la fraude fiscale. Il existe de petiles sociétés ou firmes semi- 
clandestines qui échappent complètement au fisc et qui pré- 
lèvent, par une activité parasitaire, un bénéfice égal à la 
marge que représentent les divers impôts et taxes. Voici, 
ajoutait M. Edgar Faure, une société qui s'était déciarée en 
déficit pour quatre exercices. Son bénéfice reconstitué s'élève 
à ® millions. Les gérants de la société ont d’ailleurs quitté 
la France après avoir transféré une partie des capitaux à 
l'étranger. 

« Une autre société déclarait encaisser des millions pour 
l'entretien d’une usine. En réalité, il s'agissait d’une luxueuse 
propriété et d’un château. 

« Autre cas. Des factures de vente ont été établies, pour 
plus de 15 millions, au nom de trois établissements différents 
qui n'avaient jamais commandé ni reçu de marchandises fac- 
turées ». * 


Le ministre ajoutait: « J'ai reçu la visite de commerçants 
honnêtes venus se plaindre de la concurrence des fraudeurs. 
C'est cette concurrence qui est immorale et non l'exercice du 
contrôle. 


D'ailleurs, l’activité des contrôleurs polyvalents s'exerce 
dans la Seine, du fait que la plupart des entreprises impor- 
lantes ont leur siège dans la capitale ». 


Mesdames, messieurs, aux Cas cités par M. le ministre du 
budget, je me permets d'ajouter les suivants. Voici quelques 
exemples caractéristique de fraude fiscale. 

Exemple numéro un. La vérification des comptes d’une société 
à fait constater de très nombreuses ventes sans factures systé- 
maliquement passées hors comptabilité et encaissées à des 
Comptes bancaires personnels, La comptabilité de l’entreprise 
ne fait état que d’un seul compte bancaire, alors que les deux 
associés disposent de cinq autres comptes doubles, dont les 
Mouvements font l'objet d’une comptabilité occulte, Le mon- 

nt des ventes ainsi dissimulées s'élève à 45 millions de francs, 


or tiers des recettes déclarées et le quart des recettes 


, Autre exemple: H s’agit d’une affaire individuelle, Grâce À 
N déclarations annuelles sciemment inexactes, le redevable à 
Quencié du régime forfaitaire alors qu'il n’y avait pas droit. 
l'existence de ‘deux comptabilités. L'une destinée à 
pr Ar facales et constatant environ 20 p. 100 des affaires 
| autre, complémentaire, enregistrant toutes les opéra- 
dans la précédente et destinées à rester 

mihion0tez bien : chiffre déclaré : 16 millions, chiffre réel: 
& millions » Yentes déclarées: 20 millions, ventes réelles : 
0; bénéfices déclarés: 2 milions; bénéfices reconsti- 


tués: 11 millions, d'accord d’ailleurs avec les intéressés, soit 
une dissimulation de 80 p. 100 du chiffre d'affaires et des béné- 
fices. 

Troisième exempie : Il s'agit d'une société, Le gérant à établi 
de toutes pièces de fausses factures au nom de deux liers qui 
ont avoué avoir servi de prête-noms, sans avoir jamais rien 
fourni à la société, Le montant des factures fictives était réglé 
par chèques bancaires à l’ordre des deux prête-noms. Le gérant 
de la société entrait ensuite en possession des fonds, grâce à 
un pouvoir remis par ses complices. Bépéjice déclaré : 524.000 
francs, bénélice reconstitué et reconnu: 13.700.000 francs. 


Quatrième exemp.e: Société anonyme; achats avec soulles, 
factures fictives, nombreuses ventes sans factures, défaut de 
comptabilisation des créances, constitution de sociétés fictives 
permettant un transfert de benétices au profit des administra- 
teurs. Résuitat déclaré: 121 millions de déficit; résultat réel et 
reconnu : 21 millions de bénéfice. 

Cinquième exemple: deux sociétés à responsabilité limitée 
connexes, avec même gérant; achats non complabilisés : 20 mil- 
lions, ventes non comptabilisées : 28 millions; résultat déclaré, 
déficit: un million ; résultat réel: bénétice, 7 millions, 

Sixième exemple: Commercant individuel; achats sans fac- 
tures ou avec factures non comptabilisées ; inventaire inexact ; 
dissimulation de près des deux tiers du chiffre des recettes, 
Bénéfice déclaré, 2 millions ; bénéfice réel, 17 mi:lions. 


Septième exemple : Société à responsabilité limitée, tenue ïÀ 
aussi d'une comptabilité occulte, falsification de documents 
comptables, majoration systématique des prix d'achat en comp- 
tabilité, dissimulation d'une grande partie des ventes, Bénéfices 
déclarés: 3 millions, reconstitués: 92 millions. (Mouvements 
divers.) 


N’est-i! pas évident, au surplus, que les petits commerçants 
souffrent souvent de la concurrence qui leur est faite par les 
sociétés qui réussissent à atténuer leurs prix de revient en éli- 
minant, par des procédés irréguliers, leurs charges fiscales, et 
aussi en bénéficiant de privilèges de fait ? 4 

S'il était besoin de calmer les inquiétudes de certains de 
nos collègues au sujet de l’action des polyvalents, je rappelle- 
rais que M. le ministre du budget à déclaré qu'aucune véri- 
fication fiscale ne serait poursuivie en dehors de l'autorité 
de la direction générale des impôts. Or, vous le savez, dans 
leur immense majorité, les contrôleurs et les percepteurs font 
preuve de tact et de pondération. Je sais, pour ma part, que 
le haut fonctionnaire placé aujourd'hui à la tête de la direc- 
tion générale des impôts a, à maintes reprises, lorsqu'il était 
directeur de la comptabilité publique, adressé des instruc- 
tions à tous les percepteurs de France pour les inciter à agir 
avec discernement, à avair le sens de l'humain et à accorder 
des délais aux contribuables gênés et de bonne foi. 


M. Pujol. Très bien! 


M. le rapporteur. Un autre sujet de satisfaction est de cons- 
tater qu'il sera possible d'examiner cette année avec bienveil- 
lance les réclamations justifiées. Le crédit prévu pour les 
dégrèvements sur contributions directes passe de 9 milliards en 
1950 à 16 milliards et demi en 1951. Celui affecté aux autres 
impôts passe de 7 milliards à 9 milliards. 


Me sera-t-il permis, cependant, monsieur le ministre, de vous 
demander, persuadé de traduire le sentiment des membres du 
Conseil de la République, de prier le directeur général des 
impôts et le directeur de la comptabilité publique de rappeler 
aux chefs des administrations financières dans les départements 
que les Français, écrasés par de lourdes charges, ont droit 
aux ménagements des agents du fisc ? (Très bien! très bien! sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 


Une fiscalité comme la nôtre, maniée par des maladroits, 
peut conduire à la désaflection du régime et à la révolte. 


M. Courrière, Très bien! 


M. le rapporteur. Mais ne décourageons pas les contrôleurs 
ui dépistent les fraudeurs de l’envergure de ceux que je viens 
e citer, 


Et, si de certains côtés de cette Assemblée, des collègues ne 
sont pas convaincus de la nécessité de réprimer la fraude, 
ils me permettront CARPE ici un témoignage qu'ils ne 
récuseront pas, celui de M. Georges Villiers, président du 
C. N. P. L. F., qui a écrit dans la Vie laitière: « 11 serait grand 
temps de réformer notre système fiscal pour que la fraude 
fiscale ne soit plus payante. » 


Faut-il rappeler aussi que, dans des circonstances assez 


semblables, Henri Chéron avait constitué des brigades de poly- 
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valents ? Quoi qu'il en soit, après cette création, le budget 
était en équilibre. Les circonstances, évidemment, sont un 
peu différentes aujourd’hui. 

Pésumons-nous. Le renforcement du contrôle, à Paris en parti- 
culier, où la plupart des sociétés ont leur siège, a permis de 
faire rentrer 80 milliards dans les caisses du Trésor. Cette 
somme, les contribuables honnêtes n'auront pas à la payer. 
Je ne pense pas, par ailleurs, que le petit commerçant préfère 
à un contrôle polyvalent le contrôle de trois administrations ; 
pour Jui, qui n'a ni comptable expérimenté, ni expert fiscal 
avisé, c'est une simplification appréciable. 

Quoi qu'il en soit, j'ai le sentiment que, par delà les décla- 
rations démagogiques, le contribuable honnête saura recon- 
naître ses véritables défenseurs. Des débats parfois mesquins, 
vous en conviendrez, se sont déroulés dans les Assemblées. 
Mais un grave problème se posait qui n’a pas été soulevé 
directement, un probléme qui met en cause la structure sociale 
tout enticre, celui des impôts, de leur répartition et de leurs 
répercussions sur l'activité du pays. 

C'est pourquoi, en terminant, je veux me permettre, mes- 
dames, messieurs, de vous demander de méditer quelques 
considérations générales sur la fiscalité. Plus que jamais, d 
importe de réformer notre système fiscal, vérilable manteau 
d'Arlequin. L'équilibre budgélaire sera toujours une chimère, 
la justice sociale une comédie, sans une réorganisation de 
l'administration et sans une réforme fiscale profonde. (frès 
Lien! très Lien! sur de nombreux bancs.) 

Cette nécessité impéricuse à été affirmée à plusieurs reprises, 
ici comme à d'autres tribunes. Dans son numéro de novembre, 
la revue Réalilés a publié une remarquable étude sur la répar- 
tilion des charges fiscales. Un seul chiffre montre la gravité 
du problème: l'écart entre les impôts recouvrés et ceux qui 
seraient dus en appliquant les textes sur les bases véritables 
d'assiette est au miniroum de 400 milliards. Ce montant repré- 
sente 15 p. 100 du total des salaires et des traitements. C'est 
dire que, si i'impôt était correctement recouvré, il serait pos- 
sible, du jour au lendemain, sans inflation, d'augmenter de 
15 p. 100 le revenu net des salariés. 

Sait-on que, d'après les statistiques officielles des contribu- 
tions directes, dont les rôles ont été mis en recouvrement 
en 1949, se trouvaient en France, d'une part, { million de voitu- 
res de tourisme et 600.000 domestiques, d'autre part, seulement 
131.132 contribuables disposant d'un revenu de plus de 
75.000 francs par mois et 272.916 d'un revenu de plus de 
50.000 francs ? Ces deux rapprochements expliquent que, sur 
4 millions de contribuables avant payé l'impôt pour 17 mil- 
lions de personnes actives, les 41,50 p. 100 ont été versés par 
2.200000 salariés, ce qui faisait écrire à un journal gouverne- 
mental: « Voilà les chiffres scandaleux qui, plus que les 
discours, contiennent les solutions des problèmes des prix, des 
subventions, des budgets civils et militaires et de la menace 
slalinienne., » 

C'est dire que les notions fiscales doivent occuper une des 
ee res places dans les préoccupations des pouvoirs publics. 
in fait, dans tout le pays, que l’on consulle la presse corpo- 
rative ou les cn + eux-mêmes, on est frappé de l’atten- 
tion générale portée dans notre temps aux obligations résul- 
tant de l'impôt. Aussi n'est-il pas téméraire d'affirmer que les 
questions fiscales tiendront une place de premier plan dans 
l'arène politique de la période électorale, 

Basée surtout sur la consommation, la fiscalité frappe les 
petites gens et les familles nombreuses. On objectera, Sans 
doute, que les allocations familiales atténuent dans une cer- 
laine mesure l'injustice, que l'impôt direct ne peut suffire, 
en toute hypothèse, à procurer les recettes indispensables aux 
besoins des budgets modernes, que les pays qui se disent 
à l'avant-garde du progrès tirent leurs ressources des impôts 
de consommation. 

Il n’est pas question, aujourd'hui, d'ouvrir un débat sur les 
mérites comparés des impôts directs et des impôts indirects, 
mais, à défaut de la réforme fiscale promise par la Constitu- 
tion et impossible à réaliser dans Ja hâte et la précipitation, 
il serait bon, semble-t-il, de s'orienter vers la diminution du 
taux de certains impôts directs, compensée par le renforce- 
ment du contrôle, et vers un aménagement des taxes et impôts 
indirects comportant, avec certains relèvements de taux. l’exo- 
nération des denrées de première nécessité, telles que viande, 
pain, vin. 

En raison des charges écrasantes que la fiscalité fait peser 
sur les travailleurs et sur les petites entreprises, il est urgent 
d'apporter des so'utions même fragmentaires à l’un des pro- 
blèmes les plus aigus de l'heure présente. 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, d’avoir retenu aussi 
longtemps votre atlention, Je termine en me référant à l'autu- 


rité de M. le rapporteur général. On lit toujours avec protit 
ses rapports si documentés et si marqués du sens de l'humain, 
Dans son rapport n° %7, M. Jean Berthoin écrit — et ce serx 
ma conclusion: « Un système économique et social qui ne 
donnerait pas satisfaction aux aspirations d'un peuple, qui 
n'assurerait plus le développement d’une société, s’elfrondres 
rait de lui-même, moins d’ailleurs sous les coups de ses 
adversaires que par le découragement de ses partisans, » 

Vous m'’autoriserez, mes chers collègues, à vous’ demander, 
très simplement, de prendre conscience de la gravité d’un tel 
avertissement. (Applaudissements à gauche et Sur divers 
bancs.) 


M. Edgar Faure, sinistre du budget. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre du budget, 


M. Edgar Faure, ministre du budget. Mesdames, messieurs, 
la presentation, dans votre assemblée, du budget du ministère 
des finances a donné lieu à un rapport très étudié de votre 
commission et vient de faire l’objet d'explications fort inté. 
ressantes de M. Pauly, rapporleur spécial. Je crois donc devoir, 
à la tin de la discussion générale, présenter à votre assemblée 
queiques observations er réponse aux éléments du rapport et 
aux suggestions présentées par votre rapporteur. 

La commission des finances a pr au Conseil de renoncer 
à une mesure qu'avait prise l’Assemblée nationale sous la 
forme d’un abattement indicatif de 1.000 francs ayant trait 
à la question dite des « polyvalents ». Je tiens à me déclarer 
ici en plein accord avec la manière dont votre rapporteur a 
traité ce sujet. Il est exact que, l'année dernière, quelques 
incidents se sont produits, qui avaient eu leur répercussion 
à la tribune des assemblées, en matière de contrôle fiscal, @s 
incidents tenaient surtout à la période transitoire pendant 
laqueile un certain nombre de services, qui n'’élaient pas nor- 
malement des services fiscaux, avaient été appelés à s'occuper 
de fiscaiité, 

Il s'agissait, notamment, des services de police économique 
et du contrôle économique qui, quoique exercés par des agents 
de qualité, n'avaient pas encore acquis la discipline exacte et 
les manières qu'inspire ia direction générale des impôts. L'acti- 
vité de ces services, orientée vers certains contrôles, avait 
manqué, à certain moment, de coordination et ne s'était pas 
placée dans le cadre habituel des vérifications. 


Conformément aux vœux des assemblées, une réforme a été 
parachevée, qui a placé sous l'autorité de Ja direction géné- 
rale ües impôts l'ensemble des services chargés des vérifica- 
tions. Dans ces services, il y a des contrôleurs dits « contrôleurs 
polyvalents ». I semble que ce mot original ait eu pour effet 
de polariser sur eux un cerlain nombre de mécontentements, 


M. Boisrond. Très bien! 


M. le ministre. Or, qu'est en soi un contrôleur polyvalent ? 
C'est simplement un contrôleur dont l'éducation professionnelle 
a été poursuivie concurremment dans les trois branches du 
droit fiscal: enregistrement, contributions directes et contribu« 
tians indirectes. IL n’y a donc aucune raison de faire de ce 
controleur polyvalent, plutôt que du contrôleur monovalent, 
un épouvantail. S'il y a eu quelquefois des erreurs, — il peut 
toujours s’en produire dans la gestion quotidienne des ser- 
vices — si l’on à pu critiquer certains documents qualifiés de 
circulaires, et qui n’en étaient pas en réalité, des mesures ont 
été prises pour rétablir dans l’activité des contrôles la coordi- 
nation nécessaire. 

Donc, dans la mesure où l'amendement de l'assemblée aurait 
eu pour signification le désir d'éviter ce que l’on a appelé 
le « terrorisme fiscal », je puis vraiment donner l'assurance 
que je partage ce sentiment, qui est d’ailleurs également paf: 
tagé par tout le personnel de la direction générale des impôts, 
auquel M. Pauly a rendu tout à l’heure un hommage auqu 
je suis sensible et qui est conforme à la vérité. 


S'il s'agissait au contraire de demander que l’on arrêtat une 
expérience qui consiste à choisir certains agents des régies el 
à les instruire des principaux impôts qui frappent les entre 
prises industrielles et commerciales, que ces impôts dépendent 
de l'enregistrement ou des contributions directes ou des conirk 
butions indirectes, je crois alors qu’il n’y aurait aucun intérêt 
à adopter une mesure aussi négative. 


J'ai pu d'ailleurs dire à l’Assemblée que j'étais à la dispo 
sition des rarlementaires s’il se produisait des abus, que 
recèvais souvent des doléances, que je me penchais personnel 
lement sur les dossiers signalés, et qu’au demeurant, je naval 
encore constaté, par moi-même, aucun de ces cas de « 1ern® 
risme fiscal » dont on parle quelquefois. 
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. |: À l'Assemblée nationale, une critique. particulièrement vive 


m'a été adressée par M. Frédérie-Dupont à l'égard des pour- 
suites correctionnelles, Or, j'ai déclaré devant ladite Assemblée, 
et je tiens à le répéter devant le Conseil de la République, 
ue si, en matière fiscale, les poursuites correctionnelles sont 
l'exception, elles n’en doivent pas moins être maiptenues. Il 
serait, en cilet, inadmissible que certaines manœuvres frau- 
duleuses, cerlaines machinations, ne soient pas déférées aux 
tribunaux où, d’ailleurs, le contribuable poursuivi dispose de 
toutes les garanties du. droit commun, puisqu'il a le droit de 
défense, le droit de communication de pièces, et que c’est à 
l'administration qu’incombe la charge de la preuve. 


| Le nombre des dossiers. de poursuites pénales est modeste. 
Peui-être y aura-t-1l lieu de l'augmenter, dans la mesure où ie 
service rencontrera, non pas de là simple négligence ou une 
maladroite tentative de ne pas payer tout à fait autant que 
l'on devrait, mais de véritables machinations avec fausses fac- 
tures, suppositions d'entreprises inexistantes, détournements 
de fonds, au préjudice quelquefois de l’entreprise elle-même et, 
en tont cas et toujours, au préjudice du public. En effet, si le 
contribuable à un ennemi, ce n’est pas le contrôle, ce ne 

uirait être que la dépense, Dans la mesure où la faiblesse 
du coutrôle limite les recouvrements dus à la répression de la 
fraude. cette faiblesse aboutit uniquement à élever, soit par 
Vaugmentatier du taux des impôts, soit tout autrement, la 
charge des contribuables honnêtes, en allégeant celle des con- 
Wibuables moins scrupuieux. 


Une seconde observation que je voudrais formuler sur le 
rapport de la commission des finances à trait à l’organisation 
même des services de la direction générale des impôts. Si 
votre commission à proposé de revenir, en ce qui concerne le 
remier paire sur l'indication donnée par un amendement de 
Fassemh ée nationale, par contre, votre commission propose 
un armendercent sur le chapitre 1000, à l'effet d’avoir quelques 
indications, notamment sur la fusion des régies, dont le rap- 
port dit qu’elle paraît avoir définitivement avorté, 


J'attire l’aitention de votre assemblée sur les difficultés que 
sage une œuvre d& longue haleine aussi importante que la 

sion des régies: Je crois qu'on ne peut pas dire qu’elle ait 
avorté. Si, sommencée depuis à, peine trois ans, elle a été 

oursuivie vec prudence, c'est que, dans ce domaine, il ne 
aut rien précipiter; ce serait, à mon sens, une erreur que de 
négliger des habitudes, qui ne sont pas nécessairement des 
routines, et de ne pas procéder à l'adaptation du personnel 
ung suffisante graduation. 


En ce qui concerne plus spécialement le problème du statut 
omaoun aux trois adtministrations, c’est un: problème qui pose, 
mturellement, des questions délicates dont j’étude est pour- 
suivie en éroite liaison avec les comités paritaires. À cet 
égard, je puis d’ores et déjà indiquer que, cette année même, 
Souvrira pour la première fois un concours d'mspecteurs +om- 
un aux trois administrations intéressées. Par ailleurs, les 
textes statutaires relatifs à l’organisation de concours communs 
de contrôleurs sont! en voie: d'élaboration. C’est d’évidence là, 
je pense, le signe que la fusion n’a pas été abandonnée et 
w'elle n'a pas échoué, mais qu’elle entre, au contraire, de ‘a 

con la plus significative, dans la voie des véalisations. 


Si l'on voulait trouver un précédent, on pourrait se référer 
à | expérience de l'Angleterre qui a elle-même au cours du 
19 siècle réalisé la fusion de certaines de ses différentes admi- 
nistrations fiscales; or, il lui a fallu plusieurs dizaines d’an- 
nées pour aboutir à l'unification dans l'administration de 
l'Inld Revenue. 


: La troisième observation que, sur un plan plus général, je 
voudrais présenter à votre assemblée est l'aboutissement même 
des observations plus détaillées et plus limitées que je viens 
de faire. Si le contribuable se plaint du: contrôle, c’est parce 
Qu'en réalité il se plaint de la charge fiscale. Je reconnais tout 
D: de ce qu'a dit M. Pauly quand il a formé le vœu que 
2 Dove fiscale dont on parle souvent, dont on. parle 
rs Fe Si longtemps soit. réalisée, mais je fais appel à sa pro- 
de ces questions: cette réforme est plus diff- 
Dir un travail 4 évoquer et elle se fait peut-être tous les jours 
Val minUtIEUx, Selor. la fameuse formule que, pour 
jour de synthèse, il faut des années d'analyse, 


fiscal est lourd. On insiste souvent sur cette 
D uns ai eu l’occasion de le faire moi-même récem- 
qu'il n'y a rien de contradictoire entre le fait 
quand cela: est nécessaire à l'équilibre 
eacher dire la vérité au pays; pourquoi lui 
Qui pèse sn en ailleurs très bien, à savoir que la charge 
h toutes les difficultés que nous traversons, 
n, les dépenses militaires, etc. ne peut pas être 


légère et qu’en fait elle est très lourde ? Mais, comme je le 
disais tout à l'heure, elle résulte non pas du contrôle des re- 
cettes, mais du volume des dépenses. 

On reproche aussi à notre système fiscal sa complexité, et 
c’est un point sur lequel il serait désirable de faire des pro- 
zrès. IL ne faut cependant pas se dissimuler que la complexité 
notre système fiscal est due en partie à l'existence de nom- 
breux régimes d'exception, que l’on a souvent critiqués, mais 
qui correspondent certainement à la volonté du pays, puisqu ils 
sont toujours maintenus par le Parlement. Ces régimes d’ex- 
ception ne pouvant cependant pas aboutir à l'exonération 
totale de certaines catégories, il est nécessaire de maintenir 
un minimum de complexité qui aboutit, fu$tement, à mesurer 
d’une facon plus stricte les avantages qui résultent de certains 
rivilèges fiscaux. L'importance mème des charges, telles que 
Je les rappelais tout à l'heure, justifie celte complexité; je n en 
citerai qu'un exemple, en matière de sociétés, C’est là, comme 
vous le savez, que nous rencontrons une de nos ressources 
les plus importantes, et c'est dans les bénéfices des personnes 
morales que s’est produite une augmentalion assez sensible 
du taux des impôts ; elle atteint près de 40 p. 100 du tarif depuis 
un an et demi. Pour rendre supportable cette augmentation 
considérable des taux, il est nécessaire de prendre des mesures 
pour serrer de plus près la détermination de la notion de béné- 
fice. Car là où il y avait un impôt assez faible, on pouvait 
se contenter de certaines approximations; là où on a, au con- 
traire, un poids de plus en plus lourd, ce serait suivre les 
démagogues que de dire qu’on va prendre 50, 60, 80 p. 100 
même sur les bénéfices des sociétés, et ainsi entraver une 
activité qui est source d'emploi pour la main-d'œuvre et créa- 
tion de richesse pour le pays; mais si les nécessités des 
finances publiques nous conduisent à adopter, en la matière, 
des taux élevés, alors la contre-partie doit être une définition 
exacte du: bénéfice, pour que ce taux élevé soit prélevé, peut- 
être péniblement, mais rationnellement, sur un bénéfice réel 
et non pas sur un bénéfice en partie nominal. C'est pourquoi, 
conformément à la volonté manifestée par le Parlement, et 
notamment dans votre Assemblée, nous avons pu récemment 
mettre au point un système d'évaluation des stocks qui corres- 
pond davantage à la notion réelle du bénétice effectif. 


ll reste cependant que, dans l’ordre de la simplitication, un 
certain nombre de mesures peuvent être prises. M. Pauly 
demandait, à juste titre, que les agents des contributions jindi- 
rectes soient déchargées dans une certaine mesure des tâches 
minutieuses et accablantes qui résultent de la taxe locale. J'ai 
constaté moi-même qu’il avait raison sur ce point, en allant 
inspecter des services de province. Le Gouvernement avait 
demandé, dans un projet de loi qui, malheureusement, n'a pas 
rencontré l'agrément de l’Assemblée nationale, que ce système 
de la taxe locale fût simplifié, et que l'on évile aux agents 
des contributions indirectes d'établir autant de bordereaux qu'il 
y a de communes dans lesquelles un même commercant peut 
faire des affaires, ce qui crée évidemment une grande compli- 
cation du travail. Si, sur ce point, nous n'avons point ren- 
contré l'approbation du Parlement, nous ne nous décourageons 
as pour autant, et nous avons établi quelques autres projets. 
e me propose de saisir prochainement le Parlement d’un pro- 
jet qui a nécessité une longue étude et qui tend à la simplii- 
cation du régime des taxes sur le chiffre d'affaires, I y à, en 
effet, comme vous le savez, plusieurs taxes générales assises 
sur le chiffre d’affaires, dont le caleul est compliqué et dont 
le contrôle, par conséquent, ne peut pas. ètre simple. Je pense 
que nous pouvons arriver à rationaliser notre système fiscal 
sur le chiffre d’affaires en le ramenant, en principe, à une 
seule taxe qui prendra d’ailleurs des formes différentes, suivant 
qu’elle s’appliquera au cycle de la production ou au cyele de 
la cireulalion et de la consommation. Elle serait perçue selon 
la méthode des payements fractionnés dans. le circuit indus- 
triel:; tantôt: elle se présenterait comme une taxe de consom- 
mation perçue aux bre stades du circuit commercial avee 
des taux. différents, pour les prestations des services, et pour 
les ventes de marchandises. 


Ainsi, dans le domaine des impôts qui se rattachent de plus 
près à l’activité quotidienne de l'économie, au lieu d'avoir des 
superposilions, des enchevêtrements et des exclusions de taxe, 
nous hn’aurions qu'une seule taxe qui serait tantôt la taxe à Ja 
production, tantôt la taxe à la consommation. 

De tels projets font encore l’objet. d’études et de vérifications 
minutieuses, mais je: dois ajouter qu'on éprouve toujours quel- 
que serupule à s'engager due la voie @es réformes dans une 
période comme la période actuelle. Chaque réforme impor- 
tante de l’assiette ou des modes de recouvrement entraine en 
effet nécessairement certains flottements qui peuvent compro- 
mettre durant quelque temps le rendement fiscal, alors que nous 
sommes, comme le disait M. Pauly, à une époque où l'équilibre 
n'est pas toujours facile à assurer, 
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Je voudrais enfin répondre à certaines remarques qui ont été 
faites au sujet des modalités de recouvrement de l'impôt. Les 
percepteurs, bien entendu, ont à effectuer ce recouvrement, en 
poursuivant, le cas échéant, suivant les voies de droit, les 
redevables récalcitrants. Je tiens, toutefois, à souligner que des 
instructions leur ont, à diverses reprises, été données — ins- 
tructions renouvelées tout récemment encore — pour qu'ils 
tiennent compte très largement des situations difliciles des 
contribuables de bonne foi momentanément gènés, et pour 
qu'ils leur accordent des délais. 


Telles sont, mesdames, messieurs, les quelques observations 
etc par lesquelles j'ai voulu donner à votre commission 
‘assurance que les questions si importantes et si délicates qui 
ont retenu son attention retenaient également la nôtre et que 
rous ne manquerons pas de nous référer à ses réflexions dans 
les travaux que nous poursuivons. (Applaudissements à gauche 
el sur divers autres bancs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ? 


La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion des articles du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1: 


« Art. 1, — ]1 est ouvert au ministre des finances et des 
affaires économiques, au titre des dépenses de fonctionr.ement 
des services civils de l’exercice 1951 (Finances. — II. — Services 
financiers), des crédits s’élevant à la somme totale de 9% mil- 
liards 559.763.000 francs et répartis par service et par chapitre, 
conformément à l’état annexé à la présente loi. » 

L'article {+ est réservé jusqu’au vote de l’état annexé. 


Je donre lecture de cet état: 


SECTION II. — SERVICES FINANCIERS 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 1000. — Traitements des ministres et du personnel 
titulaire de l'administration centrale, 1.300.735.000 francs. » 


La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, la commission des finances 

— une fois n’est pas coutume — a donné satisfaction à quatre 
amendements que j'avais déposés devant elle au nom du 
roupe communiste, au moment de la discussion du présent 
udget. Je retrouve bien aux pages 15 et 16 du rapport de 
M. Pauly la relation de l’adoption de ces amendements, abou- 
tissant à un abattement de 1.000 francs. Mais, M. Pauly ayant 
d’une part disposé, il faut bier: le reconnaître, de très peu 
de temps pour présenter son rapport, d'autre part, n'ayant 
pas voulu l’alourdir, n’a pas pu apporter toutes les précisions 
qui doivent être présentées au ministre pour quil puisse 
prendre position en toute clarté. 


M. le ministre du budget, évoquant l'abattement opéré sur 
le chapitre 1000, et n’ayant soulevé que la question de la fusion 
des régimes, semble donc d'accord avec les revendications de 
certaines catégories de personnels que la commission a consi- 
déré comme entièrement justifiées. 11 s’agit de la création d’une 
classe principale d'agents gardiens de bureau, par application 
pure et simple d'une disposition du statut général des fonc- 
tionnaires et de l'instruction n° 1 du 3 avril 1947 qui est 
ainsi conçue: « Lorsqu’en dépit de l’aménagement des débou- 
chés. la preuve aura été faite que la plus grande partie du 
personnel des cadres est rormalement destinée à exercer long- 
temps dans le même cadre, le piafond de l'échelle de traite- 
ments pourra être relevée ». 

Il s'agit également de l'attribution d’une indemnité de risques 
et d’insalubrité aux ouvriers du ministère et — c’est là que 
je veux apporter une précision — du classement 
de ces agents dans le service actif, catégorie B, de la créatior. 
d’un corps d'huissiers chefs de direction et enfin de l'appli- 
cation rapide du statut des pompiers professionnels titulaires 
de l’admiaistration centrale du ministère des finances et du 
reclassement de ces agents dans le service actif. J'ai présenté 
ces simples observations pour que M. le ministre puisse me 
répondre en toute clarté sur ses intentions. 


M. le président. Sur le chapitre 1400, je suis saisi d’un amen- 
dement (n° 4) présenté par M. Primet et les membres du 


| 
groupe communiste, tendant à réduire le crédit de ce Cchapitr 
de 1.000 francs et le ramener, en conséquence, à 1.300.734.000 
francs. 
La parole est à M. Primet. 


M. Primet. Cei amendement n'a pas fait l’objet d’un vote 
à la commission des finances, mais au cours d’échanges de 
vues entre les différents commissaires, ayant déclaré que je 
le présenterai en séance, la commission semblait d’accord et 
avait déclaré qu’elle lasserait le Conseil juge en la matière. 

La réduction indicative de 1.000 francs a pour but de demanm 
der la création rapide du corps des mécanographes dans l’admi. 
nistration centrale et les services extérieurs des finances et de 
souligner la nécessité de prévoir à cet effet, dans le présenf 
budget, les crédits indisy;ensables, 

Les agents emp'oyés dans les services mécanographiques 4 
cartes perforées, quel que soit leur grade administratif actue 
sont maintenant dotés d'un statut qui fixe leurs attributions 
dans les différents grades. Après plus de deux ans de discug 
sious et l'établissement de sept ou huit avant-projets et pros 
jets, leur statut définitif est intervenu dans le décret n° 59 
1260 du 6 octobre 1950, paru au Journal officiel du 18 octobre 
1950, Auparavant. dans sa séance du 30 janvier 1950, le conseil 
supérieur de la fonction publique avait déterminé les indices 
afférents à chacun des grades des agents mécarographes. 


Le décret du 6 octobre 1950 créant le cadre des mécari 
graphes stipule que, dans chaque administration intéressée, un 
décret contresigné par les services de la fonction publique 
devra déterminer le nombre des emplois de mécanographeg 
uécessaires au fonctionnement de chaque atelier. C’est évideme 
ment le comité technique paritaire de chacune de ces admis 
nistrations qui doit en discuter. Rien n’a encore été fait dang 
ce sens. D'autre part, si aucun crédit n’est prévu ‘dans le 
budget de 1951, aucune création d'emploi ne pourra être effees 
tuée däns l’année. 

Notre amendement a done pour but de protester contre l@ 
retard apporté à la création du corps des mécanographes dans 
l'administration centrale et les services extérieurs des finances 
et d'affirmer la nécessité de prévoir à cet effet les crédits 
utiles dans le présent budget. 

Je déclare encere une fois que cet amendement a recueil 
l'assentiment de la commission des finances. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. D'une facon générale, la commission unas 
nime était d'accord pour reconnaître qu’aussi bien du er 
de vue du ss D à que du point de vue du matériel, 1 
ministère des finances est mal équipé. Par conséquent, ms 
donnons à cet amendement un avis favorable, tout en laissa 
le Conseil de la République juge de sa décision. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement de M. Primet. 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 1@ 
chapitre 1000 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 1.300 mik 
lions 734.000 francs. 

(Le chapitre 1000, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1010. — Rémunération du personne} 
auxiliaire et du personnel sur contrat de l'administration cel 
trale, 198.154.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1020. — Indemnités et allocations diverses. — Tr 
vaux supplémentaires de l'administration centrale, 234 mik 
lions 398.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1030, — Rémunérations et indemnités du personnel 
du service de presse et de publicité, 10.344.000 francs. » 
(Adoyné.) 

« Chap. 1040. — Formation professionnelle. — Indemnités 
aux professeurs et chargés de cours, 2.500.000 francs. » © 
(Adopté.) 

« Chap. 1050, — Commissaires contrôleurs des assurances. . 
Traitements, 25.442.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1060. — Conseil national des assurances. — Indemnités 
aux membres, 2.199.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1070. — Services des importations et des exportation 
et du recouvrement de l'aide américaine. — Rémunération 
personnel contractuel, 11.129.000 francs. » — (Adopté.) 
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« Chap. 1080. — Rémunération du personnel contractuel du 
gervice des importations et des exportations à la charge du 
compte spécial, 3.868.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1090. — Liquidation des opérations d'aide aux forces 
alliées. — Rémunérations, salaires et indemnités du personnel, 
1.478.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1100, — Liquidation des opérations des anciens 
comptes spéciaux du ravitaillement, — Traitements, salaires et 
indemnités, 17.576.000 francs. » — (Adopté.) 


‘* « Chap. 1110. — Personnel du compte spécial de commerce 
à Opérations de compensation sur denrées et produits alimen- 
taires », 60.861.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1112. — Liquidation des opérations de l’ancien 
compte spécial des transports maritimes. — Trailements, salaires 
et indemnités, 16.142. francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1120. — Secæétariat générai de Ja loterie nationale. — 
Rémunérations, salaires et indemnités, 66.399.000 francs. » — 
{Adopté.) 


« Chap. 1130. — Traitements des commissaires du Gouverne- 
ment et des contrôleurs de l'Etat auprès d’établissements ban- 
gaires. » — (Mémoire.) 


« Chap. 1140. — Indemnités diverses des commissaires du 
Gouvernement et des contrôleurs de l'Etat auprès d’établisse- 
ments bancaires, » — (Mémoire.) 


« Chap. 1159. — Contrôleurs des dépenses engagées. — Trai- 
tements, 26.802.000 francs. » —- (Adopté.) 


« Chap. 1160. — Contrôle financier de l'Algérie et des terri- 
toires d'outre-mer. — Traitements, 45.662.000 francs. » — 
{4dopté.) 


“ Chap. 4470 — Traitements du personnel de l'inspection 
générale des finances, 76.012.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 1180, — Traitements du personnel central des admi- 
nistrations financières, 235.965.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1190. — Indemnités diverses du personnel central 
des administrations financières, 22.256.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1200, — Traitements du personnel de la cour des 
comptes, 189.178.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 1210. — Indemnités diverses du personnel de la cour 
des comptes, 2.029.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1220. — Indemnités et vacations du personnel de la 
cour de discipline budgétaire, 1 million de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 1230. — Commission de vérification des comptes et 
entreprises publiques. — Traitements du personnel du secréta- 
riat, 4.441.000 francs. » 


. Par voie d’amendement (n° 2), M. Courrière et les membres 
du groupe socialiste proposent de réduire le crédit de ce cha- 
ire de 1.000 francs, et de le ramener en conséquence à 
4.110.000 francs. 


La parole est à M. Courritre. 


M. Courrière. Mesdames, messieurs, j'ai déposé cet amende- 
ment pour appeler l'attention de M. le ministre sur la situation 
de là commission de vérification des comptes des entreprises 

ubliques. Cette commission, qui a été instituée à la demande 

u Parlement lui-même, a une mission excessivement complexe 
et difficile. Tout d'abord elle doit assurer la régularité et la 
Sincérilé des comptes, proposer les redressementis nécessaires 
et présenter une proposition d'arrêté des comptes, dégager les 
résultats de la gestion et faire ressortir, avec tous renseigne- 
ments appropriés, leur situation financière et les perspectives 
d'avenir, porter un avis sur la qualité de la gestion commer- 
Ciale et financière des entreprises, formuler à leur propos tou- 
tes critiques et toutes suggestions utiles, proposer, le cas 
échéant, les modifications qui paraissent devoir être apportées 
à l'organisation et à la structure de ces entreprises, vérifier 
éventuellement les comptes de l'agent comptable justiciable de 
la cour des comples, afin de permettre à celle-ci de statuer 


dans les formes juridictionnelles sur la situation dudit agent 
Comptable, 


. Le champ de la mission confiée à la commission de vérifica- 
lion des comptes des entreprises publiques est donc très étendu 
et Souvent fort complexe. On comprendra mieux encore Je rôle 
de cet organisme en considérant le nombre sans cesse croissant 
des entreprises entrant dans le cadre de sa compétence. En 
ellet, aux entreprises énumérées par l'arrêté pris en applica- 
ion de la loi du 19 juillet 1948, ct qui comprenait toutes nos 
randes sociétés nationales, Société nationale des chemins de 
er français, Electricité de France, Gaz de France, Charbonna- 
ges de France, Houillères nationales, Air France, Société natio- 


nale des entreprises de presse, agence France-presse, régie 
Renault, Société nationale d’études et de construction de 
moteurs d'avion, etc…., il est venu s’en ajouter d’autres en très 
grand nombre. 


D'une part, une loi du 8 août 1950 a étendu le champ des 
investigations de la commission à tous les établissements 
publics de l'Algérie à caractère industriel et commercial, et 
aux entreprises nationalisées ayant leur siège ou leur princi- 
pale activité en Algérie, ainsi qu'aux sociétés d'économie mixte 
dans lesquelles l’État possède au moins la majorité du capital 
social. D'autre part, l'Etat a p de nouvelles participations 
majoritaires, notamment dans la société nationale d'investisse- 
ment, et de plus viennent d’être institués, suivant le décret du 
24 mai 1950, quarante-deux établissements publics dénommés 
« services de production et de distribution du gaz » et « ser- 
vices de distribution d'électricité ». Toutes ces affaires sont 
soumises au contrôle de la commission dont je vous parle. 

ll importe donc de savoir quels sont ceux qui sont chargés 
de cette mission de contrôle et de quelle manière ils peuvent 
exercer leur mission. Or, à l'heure actuelle, pour remplir cetta 
mission, la commission de vérification des comptes des entre- 
prises publiques ne dispose, en dehors de son secrétariat, 
d'aucun personnel propre. Ses présidents, ses membres, ses 
rapporteurs appartiennent à la Cour des comptes ou sont de 
hauts fonctionnaires des départements financiers, économiques 
ou techniques. Tous exercent, dans leur administration propre, 
d'importantes fonctions auxquelles ils sont obligés de réserver 
la priorité, en sorte que les travaux de la commission de véri- 
fication constituent pour eux un surcroit de besogne qu'ils ne 
peuvent faire que pendant leurs moments de loisirs. Vous 
avouerez que, pour un travail aussi grave et aussi sérieux que 
celui qui leur est confié, il est absolument incompréhensible 
qu'on demande à des fonctionnaires qui ont, d'ores et déjà, 
des fonctions dont l'exercice absorbe tout leur temps, d'en 
exercer une encore plus importante qui leur à été confite par 
la volonté même du Parlement. 

En fait, la commission indique elle-même, dans son deuxiema 
rapport d'ensemble, que de nombreux travaux ont dù être 
ajournés, en raison de l'impossibilité pour les rapporteurs, 
malgré toute leur bonne volonté, de distraire le temps néces- 
saire à leur réalisation. Bien plus, par suite de la complexité 
croissante des tâches qui leur incombent et en raison des éco- 
nomies qui ont ramené les services économiques et financiers 
au niveau strictement nécessaire à l'exécution des täches 
essentielles, cet état de fait tend à s'aggraver. 

Voilà les muyens aléatoires que possède cette commission 
pour remplir le rôle essentiel que le Parlement lui a confié, 
Elle ne peut en somme compter, pour mener à bien sa mission, 
que sur d’hypothétiques heures crèuses de ses collaborateurs 
et surtout sur l’esprit de sacrifice de ceux-ci, qui n'hésitent 
pas à prélever largement sur leur temps de repos et leur via 
familiale, pour remplir les tâches ingrates qui leur ont été 
confiées. En mon nom personnel, et, j'en suis persuadé, au 
nom de tout le Conseil de la République, je tiens à rendre 
hommage au dévouement que ces fonctionnaires ont manifesté 
dans l’accomplissement de leur tâche. 


Cependant, il ne faudrait pas demander à des hommes, qui 
ne sont au fond que des hommes, de faire plus qu'ils ne 
peuvent. IL est indispensable, si le Parlement veut que :es 
comptes des entreprises nationalisées soient étudiés, qu'on 
vérifie d’une manière très exacte ce qui se passe dans ces 
entreprises. 

IL faut absolument que ceux-là mêmes à qui l'on confie 
celte tâche aient le temps matériel de l’accomplir. 


Je suis certain que le Conseil de la République, qui s'est 
attaché depuis longtemps déjà à essayer de remettre de l’ordre 
dans la maison, à chercher à faire que les entreprises nationa- 
lisées de ce pays soient des entreprises qui, sur le plan commer- 


- cial, soient rentables, qu’elles ne soient pas en quelque sorte 


une charge pour l'Etat, demandera à M. le ministre, comme je 
le fais moi-même, de créer un corps spécial qui sera chargé 
d'étudier le fonctionnement des entreprises nationalisées. C'est 
à cet effet que j'ai déposé l'amendement qui vous est soumis. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Si je comprends bien le souci qui anime 
M. Courrière, il s’agit de demander à M. le ministre des préci- 
sions. En conséquence, la commission s’en remet à la sagesse 
du Conseil. 

M. le ministre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 
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M. le ministre. Je tiens à dire, à propos de la question que 
vient d'évoquer M. Courrière, qu'incontestablement la commis- 
sion de vérification des comptes des entreprises publiques n’a 
pas déçu des espoirs qui avaient été fondés sur elle et qu’elle 
a fait un travail considérable et fort utile. Le dernier rapport 
déposé par cette commission présente le plus grand intérêt. H 
permet de voir la réalité, d'apprécier à leur juste mesure des 
critiques quelquefois exagérées et également de suggérer, sur 
les points où elles doivent être faites, les réformes indispen- 
sables. 

Je sais que celte commission travaille dans des conditions 
difficiles, mais c’est toujours la même chose, on hésite, en face 
d'un contrôle destiné à assurer des économies, à engager des 
dépenses. Je tenais cependant à dire à M. Courrière que le 
Gouvernement s'associe à l'hommage qu'il a rendu à la commis- 
sion dont il s’agit, et qu'il s’eflorcera dans toute la mesure de 
ses possibilités, qui sont malheureusement limitées, de lui assu- 
rer ne meilleures conditions de travail possible, dans l'intérêt 
général, ainsi qu'il a été voulu par le Parlement lorsqu'il a 
institué cet organisme. 


M. Courrière. Je demande la parole pour répondre à M. le 
ministre. 


M. le président. La parole est à M. Courrière. 


M. Courrière. Je prends acte des déclarations de M. le minis- 
tre; elles ne me satisfont qu'en partie mais j'espère que la 
question ayant été évoquée ici, elle sera étudiée, que dans l’ave- 
pir on donnera aux fonctionnaires chargés d’une si grave mis- 
sion la possibilité de l’accomplir et que, dans le budget de 1952, 
nous trouverons un corps de fonctionnaires destinés à accom- 
plir des tâches que le Parlement leur a confiées. 


Ceci dit, je retire mon amendement. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus Ja parole sur le chapitre 1320 7... 
Je le mets aux voix. 

(Le chapitre 1320 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1240. — Commission de vérification 


des comptes des entreprises publiques. — Indemnités des 
membres, des rapporteurs et du personnel du secrétariat, 
6 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1250, — Traitements du personnel titulaire du service 
des laboratoires, 43.298.000 francs. » — (Adorgté.) 

« Chap. 1260. — Indemnités diverses du personnel du service 
des laboratoires, 473.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1270, — Salaires des auxiliaires temporaires du service 
des laboratoires, 4.593 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1280, — Services financiers à l'étranger. — Traitements 
et indemnités, 235.173.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1290, — Traitements des comptables supérieurs du 
Trésor. 151.366.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1900. — Traitements des comptables du Trésor et du 
personnel d'encadrement, 6.058.114 françs. » 


La parole est à M. Auberger, 


M. Auberger. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, la 
commission des finances a proposé un abattement à ce cha- 
pitre 1300, qui concerne le traïtement des comptables du Trésor 
et du personnel d'encadrement, Cet abattement à pour objet 
d'appeler l'attention du Gouvernement sur l'opportunité de pro- 
céder à des revisions d'indices et à des transformations d’em- 
ploi dans le cadre des receveurs-percepteurs et des percepteurs. 


Je sollicite l'attention bienveillante de l’Assemblée pour expo- 
ser brièvement la situation. fl est un fait que personne ne con- 
teste: la besogne des percepteurs et receveurs-percepteurs 
s'accroît sans cesse. 

Cette honorable corporation, par suite de mesures législatives 
récentes, assure désormais l'assiette et le recouvrement de l’im- 
pôt sur les sociétés; elle perçoit maintenant les taxes radio- 
phoniques ; elle intervient au sujet des retards de payement, au 
titre des cotisations de la sécurité sociale et des allocations 
familiales ; elle participe au lancement et à la réalisation des 
emprunts en faveur de Ja défense du pays et de son équipement, 
à l'émission des bons du Trésor, au payement des coupons de 
rente de l'Etat et des valeurs françaises. 

Or, si le service exigé des percepteurs à augmenté dans des 
proportions considérables, il serait logique de constater que les 
effectifs de personnel se sont accrus dans des proportions cor- 
respondantes. 


Il n’en est rien. Sur les 5.000 nerceptions qui existaient en 
1925, 4.051 seulement subsistent; sur 275 recettes des finances 
180 ont été supprimées, 400 recettes municipales ont subi le 
même sort et récemment mille postes d'employés auxiliaires 
ont été supprimés par la commission des économies. 


Cependant, et j'’attire votre attention sur ce point, la plupart 
des commissions départementales des économies ont signalé 
que les perceptions ont besoin d’être renforcées en personnel 
et équipées en matériel. 


Certes, notre Assemblée réclame des économies, mais il est 
bien permis de penser qu’elle ne réclame des économies que là 
où elles sont nécessaires, et qu’en tout cas il n'est jamais venu 
à l’idée d’aucun d'entre nous de supprimer les services et le 
personnel indispensables au fonetionnement normal des grandes 
administrations du pays. L'administration des finances en parti 
culier, dont le rôle est aussi ingrat qu'il est important, doit pos- 
séder des fonctionnaires en nombre suffisant pour faciliter le 
recouvrement de l'impôt. 


H apparaît indispensable, en premier lieu, de renforcer les 
effectifs des perceplions et d'annuler &i possible la décision 
de la commission des économies, en second Leu, de donner 
aux comptables les satisfactions de carrière qui rétabliraient À 
leur profit les parités existant précédemment avec les agents 
d’administrations similaires. 

Le reclassement général de la fonction publique a, en effet 
nettement désavantagé les percepteurs, Alors que, dans la plus 
art des administrations, l'avancement s'opère à un rythme régu- 
ier normalement influencé par la notation, chez les percep- 
teurs les possibilités d'avancement deviennent de plus en plus 
réduites et problématiques. On peut citer de nombreux cas 
d'agents privés d'avancement pendant dix et quinze ans. 

Il est évident qu'une pareille s'tuation ne saurait être consi 
dérée comme normale et qu'elle ne développe ni l'initiative, 
ni le zèle des intéressés. Aussi, il nous apparaît nécessaire de 
rechercher et d'apporter d'urgence des solutions équitables sus 
ceptibles d'encourager les agents obligés d'accomplir régulières 
ment des heures supplémentaires nombreuses, qui ne Jeur cons 
fèrent aucun droit à des rémunérations spéciales, et d’assure 
une tâche de pius en plus lourde dans des conditions toujours 
délicates. 

Trois mesures seraient susceptibles d'atiénuer l'inquiétude 
grandissante et de régulariser provisoirement un avancement 
nettement compromis et profondément décourageant, Nous pene 
sons qu'il y aurait lieu de transformer un certain nombre d'em- 
plois et, en particulier, de prévoir la transformation de 50 per- 
ceptions de hors-classe en recettes-perception; de prévoir la 
transformation de 1) perceptions de première classe en per- 
ceptions de hors-classe; de prévoir également la création de 
162 perceptions centrales aux indices 480-500; enfin d'assurer 
un certain nombre de rectifications d’indices. 

Au sujet des transformations d'erñplois, un reclassement des 
perceptions est sur le point d’être achevé. II mesure le træ 
vail effectué dans les perceptions et fait apparaître un accrois- 
sement très sensible du nombre de points — travail de très 
nombreux postes, déjà évalué à plus de 20 p. 100 sur len- 
semble. 

H serait donc équitable, à la fois pour réaliser les promes- 
ses antérieures et poux tenir compte provisoirement du chasses 
ment des bureaux, de transformer dès maintenant 50 perce 
tions de hors-classe en recettes-perception, 400 perceptions 
première classe en perceptions de hors-classe. En ce qui COR* 
cerne la création de perceptions centrales aux indices 480-508, 
il faut indiquer que, sur 3.893 percepteurs percevant un-trai- 
tement indiciaire au moins égal à 300, 792 seulement aller 
gnent l'indice 480, soit une proportion de 21,25 p. 100. 

Pour rétablir une harmonie qui a été rompue, il y aurait 
lieu de porter 370 percepteurs aux indices 480 et 500. IL fat 
drait <réer 370 perceptions centrales de première catégories 
Toutefois, pour tenir compte de la situation budgétaire, qui 
est hélas! toujours invoquée, il serait possible d'atténuer ces 
conséquences en ne prévoyant que 162 créations simplement, 
c'est-à-dire le vingt-cinquièéme, et en contrepartie envisager 
un certain nombre d'indices équivalents à ceux des receveurs 
et chefs de centres des P. T. T. qui atteignent l'indice 600, 
attendu que, jusqu’à ces dernières années, la situation 
premiers a toujours été au moins égale à celle des seconds. 


Le Conseil de la République a toujours le souci de connaf- 
tre l'incidence financière des aménagements et des réformes 
demandés. C’est à la fois pour satisfaire les préoccupations 
de mes collègues et pour rassurer, st cela est possible, M. 
ministre, qui, je n’en doute pas, est favorable au principe 
d’une amélioration de la situation de son personnel, sur lim 
portance des crédits nécessaires que j'ai pu établir le tableaë 
suivant. 
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La transformation de 50 percep'ions de hors-classe coûterait 
40 millions contre 34 millions. Celle de 100 perceptions de pre- 
mière classe en perceptions de hors-classe coûterait 68 millions 
contre 57 millions. J'arrondis les chiffres. La création de 
162 perceptions centrales coûterait 120 millions, mais la sup- 
pression de 82 perceptions de troisième classe et de 80 per- 
ceplions de quatrième elasse, et la suppression de 270 emplois 
de chefs de service, entraîneraient une économie plus impor- 
tante. 


Au total on pourrait réaliser, en donnant satisfaction aux per- 
cepteurs et receveurs-percepteurs, une économie de 7.484 mil- 
lions de francs. Une partie du crédit disponible pourrait gager 
l'attribution d’un certain nombre d'indices 600 au cadre des 
receveurs-percepteurs et des percepteurs. 


Les propositions faites ne constituent pas des revendications 
nouvelles. Elles tendent à combler des différences de situa- 
tion et de traitement très préjudiciables à la corporation des 
rèceveurs-percepleurs et percepteurs. 


Mes chers collègues, je devine que vous entretenez d’excel- 
lentes relations avec vos percepteurs respectifs pour l’admi- 
nistration de vos communes et, en tant que contribuables, vous 
n'ignorez pas que le Gouvernement fait appel constamment 
à leur dévouement, ce dévouement que tout le monde recon- 
nait et dont parfois certains se plaignent, En leur accordant 
satisfaction, vous redresserez des situations compromises, vous 
améliorerez la qualité du personnel, vous rendrez effectives 
des mesures anciennes en même temps que vous réaliserez 
des économies. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Les préorcupations de M. Auberger sont 
les préoccupations de la commission unanime. Ce sont égale- 
ment, je crois, celles du Gouvernement. 


M. le ministre, Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. À la suite de l'intervention de M. Auberger, 
je tiens à dire que le Gouvernement comprend parfaitement les 
préoccupations qu'il vient d'évoquer en ce qui concerne le 
reclassement des postes de comptables. Ainsi que j'ai eu 
l'occasion de le déclarer à l'Assemblée oationale, nous avons 
à peu près terminé la mise au point du barème qui permettra 
ce reclassement. Les instructions nécessaires on! été adressées 
aux trésoriers-payeurs généraux. Nous centralisons, mainte- 
nant, les renseignements relatifs à cette opération et mous pen- 
sons que ce reclassement des postes de comptables pourra 
intervenir dans le courant de l'été 1951. 


Mais ce n’est là qu’une partie de la question. M. Auberger 
sait bien quelle est mon opiniow sur les comptables du Trésor, 
sur l'utilité de leur travail, sur les qualités de ce corps et sur 
la nécessité de lui donner le standing auquel il a droit. 


M. Auberger a dit lui-même qu'il reconnaissait les difficultés 
existantes. J'ai dû moi-même respecter ure décision de prin- 
cipe du Gouvernement, datant de l'été dernier, touchant toutes 
lies transformations d'emplois, 

Sous réserve de ces difficultés, je puis assurer M. Auberger 
que nous retenons ses indications, et qu'en tout cas le reclas- 
sement des postes de comptables sera prochainement réalisé 


M. Auberger. Je vous remercie, monsieur le ministre. 
M. le président, Personne ne demande plus la parole sur le 
chapitre 1300 ?.. 


Je le mets aux voix, avec le chiffre de la commission. 
(Le chapitre 1300 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1310. — Traitements des personnels 
lilulaires des bureaux des comptables directs du Trésor, 2 mil- 
liärds 91.464.000 francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 1320, — Frais de personnel auxiliaire dans les ser- 
Vices des comptables directs du Trésor, 1.330.815.000 francs. » 
— (Adopté.) 


« Chap. 1330. — Frais d'intérim des services extérieurs du 
Trésor, 173.818.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1310. — Indemnités des comptables et des person- 


di tilulaires des services extérieurs du Trésor, 458.996.000 
CS. » 


voie d'amendement {n° 14) MM. Auberger, Verdeille el 
ts membres du groupe socialiste proposent de réduire ce crédit 


de 1.000 francs et de le ramener en conséquence à 458 millions 
995.000 francs. 


La parole est à M. Aulberger. 


M. Auberger. Mes chers collègues, vous m'excuserez: c'est 
encore la situation des percepteurs qui appelle mon iuterven- 
tion. 


M. Verdeille, Ce n'est pas de l'acharnement; c'est de la <ol- 
licitude, 


M. Auberger. Nous avons déposé un amendement au chapi- 
tre 1340, atin d'appeler l'attention du Gouvernement sur le 
wroblème du logement des percepteurs et de l'installation des 
met de perception, Nous pensons que ce problème inté- 
resse le pays tout entier et, en particulier, le Conseil de la 
République qui, dans sa majorité, est composé de sénateurs- 
maires. 

Qu'il me soit permis, à ce sujet, de donner quelques préci- 
sions sur les conditions dans lesquelles le percepteur est appelé 
à exercer ses fonctions. Dès sa nomination ou sa mutation, 
celui-ci est tenu d'assurer les conditions matérielles de l’exer- 
cice de sa fonction: recherche d'un bureau suffisant et four- 
niture d’un matériel coûteux, tant pour lui-même que pour 
son personnel, IL supporte même l'achat du coffre-fort indis- 
em à la sécurité des fonds de l'Etat et des collectivités 
ocales, 

A une époque où les difficultés de logement sont immenses, 
la préoccupation principale est de trouver un logement tel que 
l'installation de bureaux suffisants soit possible. Cela implique 
la découverte d'un local important, ce qui est extrèmement 
difficile dans la période actuelle. 


Cette servitude tout à fait particulière à cette profession, 
que peu de fonctionnaires connaissent, est telle que de nom 
breux comptables se trouvent dans l'obligation de refuser leur 
installation et que l'administration éprouve les plus grandes 
difficultés à combler les vacances. 


IL faut avouer, d'autre part, que les propriétaires hésilent da 
plus en plus à louer leurs immeubles à des percepteurs en 
raison des détériorations qui résultent de la circulation inin- 
terrompue du publie. Cependant, une fois résolu ce difficile 
problème du logement du percepteur et de l'installation de ses 
services, une autre préoccupation subsiste: celle du payement 
du loyer du local occupé 


D'après les règles appliquées par l'administration des finan- 
ces, c’est le comptable qui, dans la plupart des cas, supporte 
la charge du loyer de son logement et des bureaux dans Ja 
proportion des trois quarts ainsi que la charge entière résultant 
de l'achat du mobilier, coffre-fort compris. 


Les percepteurs ont vainement demandé, depuis de nom- 
breuses années, que leur administration assure aux comptables 
logements et bureaux, ainsi que le font d'autres administra- 
tions. Mais l'insuffisance des crédits n'a permis jusqu'ici de 
conclure qu'un nombre restreint de baux dits administratifs, 
Dans certains cas mème, ces baux ont été cohclus à la suite 
de nécessités impérieuses et les locaux, souvent réduits aux 
seuls bureaux, ne reponses que très imparfaitement au fonc- 
tionnement normal du service. C'est ainsi que des bureaux 
de perception fonctionnent dans des casernes désaffectées ou 
dans des locaux destinés au logement de familles. On pourrait 
citer la perception du Mans, notre co'lègue M. Chapelain ne me 
démentira pas, installée su premier étage d’un petit bâtiment 
occupé précédemment par l’armée. ‘ 


M. Chapalain. Cette installation est en cours de transformas 
tion, mon cher collègue. 


M. Auberger. Je suis très heureux d'en être informt. 


A Dieppe, on trouve un bureau dans un troisième étage ! 
Mutilés et vieillards éprouvent ainsi de grandes difficultés à 
se rendre au guichet du comptable assignataire de leurs pen- 
sions ou Allocations. 


Dans mon propre département, je connais un bureau de 
perception dont les quatre employés travaillent dans une pièce 
de 20 mètres carrés qui sert également de salle de réception 
du public. En pénétrant dans ce local, on a le spectacle 
navrant de dossiers volumineux et nombreux entassés dans 
des rayonnages, ou empilés en pyramides sur les tables comme 
pour servir de rempart au personnel, Quant au percepieur 
de l’endroit, il a été mis dans l'obligation de se réléguer dans 
un réduit obscur, duquel il fait Ja navette à longueur de 
journée pour rejoindre son personnel ou satisfaire aux exi- 
gences du public. 


| 
| 
| | 
: 
4 
À 
t 
f 
$ 
S- 
e- 
e 
A, 
qui 
nf, 
“er 
rs 
x 
nes 


1:52 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


— SEANCE DU 19 AVRIL 1951 


Crtte situation, qui se reproduit dans beaucoup d’endroits, 
n'est pas eucceplible d'améliorations dans l'immédiat, par suite 
des circonstances présentes qui sont peu favorables au règle- 
ment du dificile problème du logement. 

D'autre part, les prix des loyers font reculer Jes comptables 
qui n'ont pas toujours la possibilité de sacrifier leurs deniers 
personnels au logement d'un service d'Etat. 

Nous estimons que cette situation réclame un examen attentif 
et bienveillant de la part du Gouvernement et que, pour la 
dignité d'un personnel dévoué et consciencieux, pour la dignité 
méme d'un grand service administratif du pays, il est abso- 
Jument indispensable d'apporter une solution à ce problème 
jinpottant et angoissant. 

A notre avis, la règle vers laquelle il faut s’acheminer est 
la conclusion de baux administratifs et la prise en charge par 
J'Etat de l'ameublement des bureaux de perception. 

L'administration avait demandé pour l’année 1951 un crédit 
de 100 millions de francs pour amorcer les réalisations néces- 
saires ; mais il semble que le crédit ait été refusé par la direc- 
tion du budget. Cette décision est profondément regrettable 
et elle devrait être rapportée. 

D'autre part, il v aurait lieu, à notre avis, de favoriser les 
initiatives prises par les municipalités qui se sont intéressées 
à ce problème et de leur accorder des subventions pour lachat 
ou la location et l'aménagement d'immeubles destinés à abriter 
les perceptions. (Très bien ! très bien !) 

A ce sujet, j'attire particulièrement l'attention de M. le 
ministre : il m'a été affirmé que certains préfets avaient refusé 
d'approuver les délibérations votées par des conseils munici- 
aux en vue de l'installation convenable d'une perception. 
Lens pensons que les conseils municipaux ont parfaitement 
le droit de se pencher sur les difficultés rencontrées dans ce 
domaine par leur receveur municipal et qu'il faut encourager 
au contraire ces initiatives. 

Aussi demandons-nous à M. le ministre des finances, de vou- 
loir bien solliciter l'accord de son collègue de l'intérieur sur 
ce point. 

Le vœu maintes fois exprimé par le Conseil de la sg pes 
Llique est que notre pays soit doté de bonnes finances. Les 
comptables du Trésor — personne n'en doute dans cette Assem- 
blée — nous préparerons de bonnes finances si nous leur en 
donnons les moyens. 

Pour cela, il faut résolument mettre sur pied une politique 
d'installation des caisses publiques, assurer leur permanence, 
rechercher un minimum d'hygiène et de confort, augmenter 
le rendement des agents, en Les placant dans les meilleures 
conditions d'exécution d'une des tâches les plus essentielles 
du pays. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Southon. 


M. Southon. J'avais désiré tout à l'heure interrompre mon 
collègue M. Auberger, pour apporter mon témoignage personnel 


à l'appui de l'argumentation qu'il a développée; je serai extrèé- 


meinent concis. 

Certains percepteurs sont souvent fort mal installés. Dans Ja 
ville que j'ai l'honneur d’administrer, Montluçon, j'ai reçu, il 
y à quelques semaines, la visite de M. le receveur des finances 
et de M. le trésorier payeur général de l'Allier, qui venaient 
m'apprendre que le percepteur de Montluçon-Est allait être mis 
à la porte ; ils me demandaient de le reloger. En ma qualité de 
maire de Montluçon, j'ai dû rendre visite au propriétaire du 
local de l'imeuble occupé par le percepteur et le supplier 
d'accorder quelque délai, afin qu'il me soit possible de reloger 
la perception de Montluçon-Est. 


En dépit de la crise du logement qui sévit à Montluçon 
comme ailleurs, j'ai fini par trouver une solution: j'ai pu faire 
aménager, dans des conditions assez précaires, un local dans 
un immeuble appartenant à la ville et, depuis hier, 18 avril, 
le percepteur de Montlucon-Est se trouve 2e C'est évidem- 
ment une solution tout à fait provisoire et si je formule cette 
observation c'est pour appuyer l'argumentation développée tout 
à l'heure par mon collègue M. Auberger. Je désirerais que ce 
problème du logement et de l'installation des bureaux des per- 
cepteurs fût examiné dans son ensemble par les pouvoirs 
publics. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Les préoccupations de MM. Auberger et Sou- 
thon sont celles de tous les membres de la commission des 
finances, qui se sont souciés de la question des locaux des 
perceplions. 


Le problème intéresse, d’une part, l'Etat, d’autre part, les col. 
lectivités locales. En ce qui concerne l'Etat, bien que les crédits 
soient notoirement insuflisants, ils font l’objet généralement de 
reports d’un exercice sur l'autre. En effet, tout projet, pour 
aboutir, doit être examiné et approuvé par neuf commissions et 
services. Étant donné que ces interventions sont successives, il 
est à peu près impossible de faire aboutir le projet. 

En ce qui concerne l'initiative de certaines collectivités et 
municipalités, je veux dire au passage que l’an dernier notre 
collègue M. Canivez, maire de Douai, vous a signalé que les hos- 

ices de Douai avaient pris en pitié les quatre perceplions de 
a ville et s'étaient chargés de les loger. (Sourires.) En tout cas 
en ce qui concerne les communes, un grand nombre de maires. 
qui tiennent à garder leurs percepteurs pour des raisons que 
vous n'ignorez pas, ont souvent le désir d’acheter des immeu- 
bles. Les annuités sont, en général, payées en partie par le loyer 
du percepteur. Malgré cela, de nombreux préfets s opposent à 
la réalisation de ces acquisitions. S 

Je crois, dans ces conditions, que M. Auberger serait disposé 
à retirer son amendement si M. le ministre voulait bien nous 
promettre qu’il demandera à son collègue de l’intérieur d’in- 
viter les préfets à favoriser l'installation des perceptions dans 
des locaux mis à leur disposition par les municipalités. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je comprends encore parfaitement, sur cs 
point, les préoccupations de M. Auberger, et non seulement en 
tant que ministre, mais parce que moi-même je participe à la 
vie municipale et départementale, Evidemment, nous avons 
des difficultés. M. Auberger les connaît. IL y a la question 
des crédits. Nous avons cependant prévu, au chapitre 3200, 
un crédit de 20 millions. Je me permets d’ailleurs de dire à 
M. Auberger, à titre de rectification, que ce n’est pas le direc- 
teur du budget, mais le ministre qui accorde ou refuse les cré- 
dits. En dehors de la question des crédits, il y a pas mal de dif- 
ficultés dues aux conditions de logement. Ces difficultés tien- 
nent notamment au fait que nous nous trouvons souvent en 
présence d’une occupation de locaux sans garantie, Je dois 
noter, à cet égard, qu'au cours d’un débat qui à eu lieu l’autre 
jour à l’Assemblée nationale sur un sujet qui viendra prochai- 
nement devant le Conseil de la République, lAssemblée à 
refusé le prolongement d’un certain nombre d’occupations par 
des administrations publiques, considérant que: celles-ci ne 
devaient pas bénéficier du maintien dans les lieux comme de 
simples particuliers. 


Cependant, nous savons bien que cela peut entraîner de gra- 
ves difficultés, souvent contraires à l’inférêt du publie, car l'on 
ne peut pas mettre, par exemple, une perception n'importe où. 
et je me réfère ici au cas que citait le sénateur maire de Mont- 
luçon. 

Quand on peut regrouper des services financiers ou créer des 
cités administratives, il y a une solution. Vous avez parlé des 
casernes tout à l'heure, ce n'est pas dans ce cas-là que les se:- 
vices sont toujours le plus mal installés, J'ai vu des cités 
administratives satisfaisantes établies dans d'anciennes 
casernes. 

Nous sommes d'autre part d'accord sur le fait qu'il faut recou- 
rir de la facon la plus large possible au concours, d’ailleurs 
très souvent offert, des collectivités locales, grâce auxquelles, 
en partie, nous avons enregistré depuis un an un très gros pro- 
grès. 

Je prends note enfin de ce que vous m'indiquez au sujet de 
certaines préfectures, amis je tiens à dire que les diffiultés 
auraient été rencontrées ne proviennent certainement pas 

e ce que le ministère de l’intérieur ne comprendrait pas les 
nécessités existantes. Il n’est pas exclu cependant que les Ope- 
rations envisagées se soient heurtées à des raisons particuliè- 
res. Mais, d’une façon générale, je suis l'interprète du Gouver- 
nement en déclarant que nous ne ferons pas obstacle aux 
initiatives des collectivités locales qui pourraient avoir pour 
effet de résoudre le problème en question. 

M. le président. Monsieur Auberger, maintenez-vous voire 
amendement ? 

M. Auberger. Monsieur le président, nous verrons Ja ques 
certainement à propos de la discussion du projet sur les crédi 
d'équipement. 


Si aux crédits d'équipement, figure un crédit assez be 
tant permettant d'accorder des subventions aux municipalité 
qui se sont intéressées à ce problème, à ce moment-là n0 

ononcerons. 


examinerons à nouveau la question et nous nous pr 
Je retire donc mon amendement, 
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M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.….. 


Je mets aux voix le chapitre 1340 au chiffre de la commission. 
(Le chapitre 19310 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1350. — Aflocations sur achats en 
Bourse de rentes, bons et obligations du Trésor, 2.500.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1360. — Traitements du personnel départemental de 
l'administration des contributions directes, 
francs. » 


La parole est à M. Southon. + 


M. Southon. Mesdames, messieurs, à propos du chapitre 1360, 
ye voudrais présenter à M. le ministre un certain nombre 
d'observations. Je me félicite de ce que la commission des 
finances elle-même propose un abattement indicatif de 
1.000 francs pour attirer l'attention du Gouvernement sur l’in- 
suffisance des effectifs et des rémunérations du personnel des 
finances. 


Mesdames, messieurs, j'ai lu avec beaucoup d'attention le 
rapport écrit de mon collègue et ami M. Pauly. J'ai été frappé 
par un certain nombre de remarques. Avec M. Pauly, je consi- 
dère que l'insuffisance des effectifs est notoire. Comment ? 
C'est avec 15.000 agents, soit, comme le note M. Pauly, à peine 
la moitié du nombre des communes de France, que l’adminis- 
tration des contributions directes doit procéder à l'établissement 


du Trésor eux, sont moins de 24.000, y compris tout per- 
sonnel d'exécution. 

Or, monsieur le ministre, il ne s’agit pas de faire des éco- 
nonies, de prétendues « économies » sur ces fonctionnaires dont 
dépendent tout à la fois l’approvisionnement des caisses de 
l'Etat et l'exercice du droit régalien par excellence, celui de 
lever l'impôt. Ces prétendues économies risquent, en effet, 
d'être catastrophiques pour la vie même de l’État. Je n'ai pas 
lu sans stupeur, mes chers collègues, la réponse qui a été faite 
par les services des finances à mon ami M. Pauly en ce qui 
concerne les contributions directes. Je cite: « L'administration 
s'eflorcera d'assurer par priorité les tâches de contrôle qui lui 
sont assignées, au moyen des eflectifs mis à sa disposition. 
En ce qui concerne les comptables du Trésor — je cite tou- 
jours — les services feront l’impessible pour que cette situation 
n'entraine pas trop de grave$ conséquences dans les rentrées 
fiscales. 

Je crois, mesdames, messieurs, que tout commentaire est 
inutile, Au moment où la fraude fiscale sévit et prive le Trésor 
de quelques centaines de milliards, il ne convient pas j'imagine, 
de aire de prétendues économies qui sont préjudicables à 
Fmtérèt de l'Etat. 


Il y a une autre question, sur laquelle, monsieur le ministre, 
je voudrais attirer votre attention. C’est la situation désavan- 
lagte des fonctionnaires des finances par rapport à celles des 
fonctionnaires des administrations nouvelles. 


Cette situation me paraît d'autant plus grave, je le répète, 
qu'il s’agit d’un eorps de fonctionnaires dont dépend au pre- 
Mier chef la vie de etat. L'avancement dans l’administration 
des finances a été toujours très lent. Avant guerre, les carrières 
des fonctionnaires des finances se développaient moins rapide- 
ment que dans beaucoup d’autres admimistrations. Ainsi, de 
nombreux éléments excellents, quelle que soit leur conscience 
professionnelle risquent de se éco et d'abandonner le 
service de l'Etat. 

Voilà, monsieur le ministre, les quelques observations très 
brèves que je voulais vous présenter et je serais heureux s'il 
vous élait possible à ce sujet de m'apporter tous les apaise- 
ments nécessaires. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, Personne ne demande plus la paroke 2. 
Je rhets aux voix le chapitre 1360. 
(Le chapitre 1960 est adopté. 


M. le président. « Chap. 1370, — Rémunération du personnel 
Contractuel de l'administration des contributions directes, 
18.260.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1380. — Indemnités diverses du personnel départe- 
Mental de l’administration des contributions directes, 64.275.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1390, — ‘Traitements du personnel du cadastre 
1.036.507.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1400. — Salaires du personel ouvri ada 
26.157.000 francs. x Adopté.) pers uvrier du cadastre, 


.« Chap. 1410. — Indemnités du personnel du cadastre, 17 mil- 
lions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 1420. — Rémunération du personnel d'exécution du 
cadastre, 169.769.000 francs. » — (Adopté.) 

.« Chap. 1430. — Travaux à l’entreprise ou à la tâche du ser- 
vice du cadastre, 422.600.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1440, — Traitements du personnel départemental de 
l’administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
3.174.938.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1450. — Traitements et salaires du personnel secon- 
daire de l’administration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, 370.836.000 francs. » — tAdopté.) 


« Chap. 1460. — Rémunération des agents contractuels de 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du t mbre, 
46.374.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1470. — Indemnités diverses du personnel départe- 
mental de l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, 121.136.000 francs, » — (Adopté.) 
€ Chap. 1480, — Traitements et salaires du personnel de l’ate- 
lier général du timbre, 40.625.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1490. — Indemnités du personnel de l'atelier général 
du timbre, 4.909.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1500. — Traitements du personnel départemental de 


l'administration des contributions indirectes,  4.219.931.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1510. — Traitement des agents de constatation des 
contributions indirectes, receveurs buralistès fonctionnaires et 
agents du cadre complémentaire, 960.496.000 francs. » 

(Mme Gilberte Pierre-Brossolette remplace M. Gaston Monner- 
ville au fauteuil de la présidence.) 
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PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président. 


Mme le président. La parole est à M. Chazette sur le cha- 
pitre 1510. 


M. Chazette. Mes chers collègues, je voudrais vous entretenir 
des agents des contributions indirectes, receveurs buralistes, 
fonctionnaires et agents des cadres complémentaires. Il s’agit 
de transformation d'emplois qui ont été approuvées par la com- 
mission des finances et par l’Assemblée nationale en 1950, mais 
qui, évidermment, n'ont pas changé de stuation jusqu'à main- 
tenant. 

Cette transformation conditionne, bien entendu, toute la car- 
rière du personnel tinaneier et je me suis bien gardé de déposer 
un amendement. Pourquoi aurais-je encore demandé cett2 
année une réduction de crédits puisque mous n'aurions pas 
davantage obtenu satisfaction ? Notre rapporteur l’a d’ailleurs 
prévu et il a très heureusement précisé, à la page 8 de son 
rapport, qu’il avait fait des réserves sur cette question. Donc 
je ne déposerai pas d'amendement. Cela n'aurait pas d'intérêt. 
Cela serait encore une mesure pour rien. 

Ce qui m'intéresse, c'est d'entendre le ministre nous dire 
ce qu'il entend faire. Le ministre du budget, en effet, a 
déclaré devant l’autre Assemblée que les réformes étaient oppor- 
tunes, mais qu'il fallait s'occuper du plan général. Je me per- 
mets de rappeler très brièvement, justement pour ménager la 
réponse qui, éventuellement, pourrait être faite, qu'il s'agit 
de l'amélioration du classement indiciaire des receveurs bura- 
listes de première elasse, qui sont au nombre de 1.500. 

Tout le monde est d'accord et a commission de l’Assemblte 
nationale a émis un avis favorable. Je rappelle que ce sont 
des fonctionnaires, en raison de leurs attributions mêmes. 
Leur indice varie de 135 à 140. IL est vraiment insuffisant, en 
raison même des obligations qu'ils ont à accomplir, et il devrait 
être relevé. 

En ce qui concerne la deuxième classe, la situation est un 
peu spéciale, car il y a là 7.300 personnes réparties en trois 
catégories et à l’objection qu'on peut faire que certains rece- 
veurs ont des commerces annexes, on peut répondre que par 
contre d’autres n’ont pas d’autre chose que leur activité pro- 
fessionnelle. 

On réplique que ce problème est à examiner plus spéciale- 
ment. Je vais donc demander tout simplement à M. Je ministre 
de bien vouloir nous dire ce qu'il en pense maintenant. Le 
Parlement a manifesté son opinion; le Gouvernement n'est pas 
opposé en principe à donner satisfaction à cette catégorie de 
fonctionnaires, mais je voudrais que M. le ministre nous indique 
quand et comment il réglera la question. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le ministre, 
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M. le ministre. Je peux répondre à M. Chazette que celte ques- 
tion a retenu mon attention, mais que ge elle est tombée 
sous le coup de la règle dont j'ai parlé tout à l'heure et qui 
avait été adoptée à l'égard de toute transformation d'emploi. II 
m'est donc difficile de prendre un engagement, si ce n’est celui 
d'examiner attentivement la question soulevée par M. Chazette. 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole sur 
le chapitre 1510 

Je le mets aux voix. 

{Le chapitre 1510 est adopté.) 


Mme le président. « Chap. 1520, — Emoluments des receveurs 
buralistes non fonctionnaires, 774.574.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 1530, — Indemnités du personnel de l'administration 


contributions indirectes, 166.416.000 francs. » — (Adopté.) 


- Frais divers de l'administration des contribu- 
» — (Auoplé.) 


« Chap. 1510, - 
tions indirectes, 155.068.000 francs. 

« Chap. 1550, — Centre mécanographique de l'administration 
contributions indirectes. — Salaires, 108.500.000 francs. » — 
(Adopté. 

« Chap. 1560, 
raie des impôts, 

« Chap. 1570, — Travaux à la tâche de la direction générale 
des impôts, 1.624.350.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1580, — Traitements du personnel des bureaux de 
l'administration des douanes et droits indirects, 1.308 millions 
139.000 francs. » — (Adopté.) 


de= 


Salaires des auxiliaires de la direction géné- 
1.659,275.000 francs. » — (Adopte.) 


« Chap. 19599, — Traitements du personnel du cadre de consta- 
lation, de recherche et de surveillance des douanes et droits 
indirects, 3.406.43S.000 francs. » — (Adopté.) 


Par voie d'amendement (n° 3), MM. Denvers. Boulangé, Cour- 
rière et Naveau proposent de réduire le crédit de ce chapitre 
de 1.000 francs et le ramener en conséquence à 3.406 millions 
437.000 francs. 


La parole est à M. Denvers. 


M. Denvers. Mes chers collègues, monsieur le ministre; par 
dépôt de cet amendement nous voudrions obtenir de vous et 
nous espérons que vous tiendrez à le faire, non pas des expli- 
Calions, mais l'assurance que vous mettrez, enfin, pleinement 
en application dans les chiffres et dans les faits les heureuses 
dispositions du deuxième alinéa de l’article 67 de Ja loi du 
8 août 1950, loi relative aux dépenses de fonctionnement des 
services civils et à diverses dispositions d'ordre financier. 

Quelles sont ces dispositions ? Le deuxième alinéa de cet 
article 67 stipule: « En application de l’article 2 de la loi du 
19 octobre 1946, et sur un délai de trois mois après la promul- 
gation de la loi, des décrets d'administration publique devront 
tiver les statuts particuliers des différents corps de fonction- 
maires des douanes, ces décrets devant comporter des disposi- 
tions r2latives au recrutement, à l'accès aux grades supérieurs 
et à l'enseignement professionnel des agents, permettant d’adap- 
ter l’organisation du service aux exigences de Ja vie moderne 
d'en accroître l'efficacité et le rendement. » 

Ces décrets avaient aussi pour but de fixer les modalités selon 
lesquelles s’effectueraient les intégrations ou les transforma- 
üons d'emploi. 

Monsieur le ministre, où en sommes-nous aujourd’hui ? Nous 
aimerions le savoir. Quelles sont vos intentions et dans quelle 
mesure les agents de l'administration des douanes peuvent-ils 
espérer obtenir satisfact‘on aux légitimes revendications qu'ils 
ont oumises à votre attention en celte matière et que vous 
avez d'ailleurs fait vôtres ? 

Est-il vraiment dans vos intentions, conformément au vœu 
exprès et formel exprimé sous la forme d’un amendement 
adopté, et par la commission des finances de l’Assemblée natio- 
bale et par l'Assemblée nationale elle-même, de transformer, 
avec effet du 1% janvier 1951, 1.112 emplois de brigadier-chef 
et de preraier maitre en 1.112 emplois de contrôleurs princi- 
paux et des services actifs des douanes; 1.630 emplois de bri- 
£gadier en 1.630 pes de contrôleurs des services actifs des 
douanes, 7.307 emplois de préposé et matelot en 7.307 emplois 
d'agents et d’agents re de constatation, de surveillance 
et de recherche des douanes. 

Autrement dit, tiendrez-vous compte des dispositions de 
l'amendement dont il s’agit ou bien considérez-vous cet amen- 
dement comme un simple vœu de conseil g@péral ? 


M, Pinton, D'arrondissement 


M. Denvers. Vos propositions: celles de la lettre rectificative 
n° 12093, sont insuffisantes et vous devriez en convenir. 


A ce propos, ne craignez-Vous pas, monsieur le ministre, 
qu'en n'acceplazt pas les proposilions du comité technique 
paritaire central de la direction générale des douanes, qu'en 

onnant seulement méme moyennement satisfaction aux cadres 
supérieurs, en oubliant par trop les agents des catégories infé. 
rieures, oui, ne craignez-vous pas que ce soit un prétexte à des 
polémiques nuisibles aux intérêts de la profession et aussi un 
prétexte à de regrettables agitations ? 

Pourquoi tergiverser toujours sur des promesses faites et sup 
l'application de dispositions fégislatives ? Pourquoi, de bonne 
volonté, ne pas répondre favorablement à la manifestation de 
la sagesse, à l'expression du bon sens qui ressortent norma. 
lement des revendications d'un corps de fonctionnaires auquel 
je me plais, avec mes amis, et aussi, sans nul doute, avec vous 
tous, mes chers collègues, à rendre hommage et à dire toute 
notre sympathie ? Ne sont-ils pas des fonctionnaires sérieux et 
utiles à la nation ? Oublierai-je d'ailleurs, et je vous demande 
de m'’excuser, mes chers collègues, oublierai-je que je suis 
moi-même fils de douanier et qu’en prenant leur défense devant 
vous je le fais en pleine connaissance de cause ? 


Monsieur Je ministre, nous attendons de vous, pour eux, 
plus que votre sympathie à leur égard. Nous attendons de vous, 
pour eux, une £sollicitude efficace et agissante, un acquiesce. 
ment total à notre manière de voir, c’est-à-dire un acqu'esce- 
ment formel aux revendications raisonnables, raisonnées et 
légitimes de ces petits fonctionnaires. (Applaudissements.) 


M. le ministre. Je demande la parole. 
Mme le président La parole est à M. le rhinistre. 


M. le ministre. Je répondrai bien volontiers à la question 
posée par M. Dervers. D'ailleurs, cette réponse se trouve, non 
pas en promesse, mais en réalisation, dans la lettre rectifica 
tive qui a été déposée devant le Parlement et qui a été votée 
par l’Assemblée nationale. 


Le Gouvernement a tenu à suivre, dans une large mesure, 
l'inspiration dv Parlement. 

Dans cet ordre d'idées, le Gouvernemert a proposé, par 
exception à la règle générale dont je parlais tout à l’heure, un 
certain nombre de transformations d'emplois qui sont à la 
veille d’être réalisées, en moins grand nombre, j'en conviens, 
que Je désirerait M. Dervers, mais en nombre cependant 
sérieux. 

On m'a rappelé à diverses reprises dans ces débats, à l’As 
semblée nationale ou 1ci, qu’il y avait un problème du per- 
sonnel des douanes, et M. Denvers ayant appartenu par sa 
famili: à cet‘e grande administration doit avoir le souvenir de 
cette réclamation qui est fort ancienne puisque, recevant un 
jour une délégation, j'ai appris que cette revendication était 
vieiile d’un siècle. Je peux lui répondre que, donnant satisfac- 
tion à une réc:amation vieille d’un siècle, je ne pouvais lui 
donner satisfaction totale en un seul budget. (Sourires.) 
faut donc commencer: c'est ce que nous avons fait, par ces 
transformations d'emplois, et ce que r.ous allons compléter par 
la création progressive d'un corps d'agents, ne par la voie 
réglementaire, et qui apparaîtra dans le budget de 1952. 

Je crois donc vraiment que nous sommes pas mal avancés 
dans la voie indiquée par le Parlement, tout en maintenant 
que c’est au Gouvernement de voir ce qu’il peut faire et de le 
traduire dans les propositions budgétaires qui vous sont soU* 
mises. Cela dit, je ne m'oppose pas à l'amendement, 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à connaitre 
l'amendement de M. Denvers. Toutefois, en raison de,la posi- 
tion prise par les membres de la commission en ce qui-com 
cerne les personnels des finances en général, elle émet un pré 
jugé favorable, 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole su? 
l'amendement de M. Denvers ? 

Je le mets aux voix. 

(Liamendement est adopté.) 


Mme le président. Le chapitre 1590 est donc adopté au chiffre 
de 3.406.437.000 francs. 


« Chap. 1600. — Indemnités du personnel de l'administration 
des douanes et droits indirects, 707.161.000 francs, » 


— 


lion 


— {Adopté.; 
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Par voie d’amendement (n° 5), MM. Boulangé, Denvers, Cour- 
riere et les membres du groupe socialiste proposent de réduire 
le crédit de ce chapitre de 1.000 francs et de le ramener en 
conséquence à 707.160.000 francs. 

La parole est à M. Boulangé. 


M. Boulangé. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
l'amendement que j'ai déposé au nom du groupe socialiste à 
pour but d'appeler l'attention de M. le ministre sur la néces- 
sité qui s'attache à augmenter la prime annuelle d'habille- 
ment consentie aux douaniers. Actuellement, cette prime est 
de 8.000 francs par an, alors que chacun sait que le prix des 
vêtements, et particulièrement des uniformes, a augmenté 
depuis plusieurs années dans des proportions considérables. 
Un i.niforme complet coûte actuellement, en effet, 28.000 francs. 
Il nous semble, en conséquence, qu'il serait indispensable d’aug- 
menter le montant de cette prime et de le fixer au taux prévu 
pour les gendarmes. D’après mes informations, la prime accor- 
dée aux gendarmes est de 24.000 francs par an, ce qui n’a rien 
d’excessif si on veut bien constater que ces fonctionnaires sont 
obligés d’être toujours dans une tenue impeccable et d'assurer 
leur service par. tous les temps. Les douaniers sont dans ja 
même situation. Au surplus, il ne viendra à l’idée de personne 
de nier l'intérêt primordial qui s'attache à ce que ces derniers 
soient habillés correctement. Ne sont-ils pas en effet les pre- 
miers Français en contact avec les étrangers qui viennent visi- 
ter notre pays ? (Très bien! très bien!) Lorsque nous nous 
rendons nous-mêmes à l'étranger, ne jugeons-nous pas le pays 
où nous allons à là tenue des fonctionnaires qui nous reçoi- 
vent ? 

Or, et il est pénible de le constater pour notre amour-propre 
national, la comparaison est loin d’être favorable à la France. 
Malgré le travail de leurs épouses qui s’acharnent à rendre 
corrects des uniformes élimés, nos douaniers font trop sou- 
vent figure de parents pauvres à côté des fonctionnaires étran- 
gers. 

C’est la raison pour laquelle nous vous demandons de bien 
vouloir accepter notre amendement, afin d'inviter le Gouverne- 
ment à augmenter sensiblement le montant de cette indemnité 
et à la porter au taux prévu pour la gendarmerie. Le prestige 
et le bon renom de la France à l'étranger valent bien cela. 

C’est pourquoi nous sommes persuadés que le Conseil de la 
République et le Gouvernement accepteront l'amendement qui 
vous est soumis. 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission, elle aussi, est sensible au 
prestige de l’unifnrme. (Sourires.) Par conséquent, elle donne 
un avis favorahie, 


Mme le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 


._Je mets aux voix l'amendement n° 5, accepté par la commis- 
sion. 
(L'amendement est adopté.) 


Mme le president. Le chapitre 1600 est donc adopté au chiffre 
de 707.160.000 francs, 


« Chap. 1610, — Frais d’auxiliaires de l’administration des 
douanes et üroits indirects, 49.444.000 francs. » — (Adopté.) 


.« Chap. 1620. — Personne] du contrôle économique mis à la 
disposition des régies financières. — Traitements et indemnités, 
340.700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1636. — Traitements des fonctionnaires en congé de 
longue durée, 210.000.000 francs, » — (Adopté.) 


« ee. 1646. — Indemnités de résidence, 
658.0) francs » — (Adopté.) 
.« Chap. 1650, — Supplément. familial de traitement, 344 mil- 
lions 615.000 francs. » — (Adornté.) 


« Chap. 1560. — Indemnités pour travaux extraordinaires 
210.600.000 ['ancs. » — (Adopté) 


« Chap. 1676. — Frais de contrôle et de perception du pré- 
lèvement sur le produit brut des jeux dans les casinos, 5 mil- 
lions 234.000 francs. » — (Adonté.) 


« Chap. 1680, — Frais de gestion alloués à la caisse des dépôts 
et ConSignaticns pou: le service des payements des complé- 
eve de p2nsions aux ouvriers et veuves d'ouvriers des éta- 

Issements militaires de la guerre et des poudres, 50.000 
Fancs. » — (Adoplé.) 
1620. — Indemnités des personnels de l'Etat en ser- 

dans is départements d'outre-mer, 259.710.000 francs. » 


4.334 millions 


« Chap. 170€. — Mise en place des services du casier fiscal et 
d'expertise fiscale ; recherche et répression de la fraude fiscale, 
— Dépenses de personnel. » — (Mémoire.) 

« Chap. 1716. — Indemnités de licenciement. » — (Mémoire.) 


5e partic. — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 

« Chap. 3%6, — Remboursement de frais de divers services, 
23.188.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3010. — Frais de tournées et de missions de l'ins- 
pection générale des finances. — Fréis divers, 21 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 502. - - Matériel de l'alministration centrale, 160 mil- 
lions de francs. » — (Adopté ) 

« Chap. 303. — Loyers et indemnité; de réquisition de J’ad- 
ministration centrale, 5-100.000 francs. » -— (Adopté.) 

« Chap. 3046. — Travaux d'entretien de l'administration cen- 
trale, 37.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3056, — Dépenses djverses du service des impres- 
sions, 10 miliions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 3060, — Frais de matériel du service de presse et de 
publité, 905.000 francs » — (Adopté.) 

« Chap. 3970. — Matériel du service des importations et des 
exportations. ? millions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 3086. — Frais de fonctionnement du conseil national 
des assurances, 1.500.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 340, — Frais de fonctionnement de la commission 
supérieure des caisses d'épargne, » — (Mémoire.) 

« Chap. 31(6, — Frais de gestion des titres des sociétés d'éco- 


nomie mixt> appartenant à l'Etat, 10 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 311€, — Maiériel et frais divers de la cour des 
comptes, 7.50(:.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5120, — Remboursement de frais de la cour des 
comptes, 4.500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3150. — Matériel et remboursement de frais de la 
cour de discinliine budgétaire, 1.420.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3140. — Commission de vérification des comptès 
des entreprises publiques. — Matériel, 1.386.000 francs, » — 
(Adopte.) 

« Chap. 3150. — Remboursement de frais de la commiss'an 
de vérificatin des comples des entreprises publiques, 3 mil- 
lions 200.009 f'ancs. «+ — (Adopté.) 

« Chap. 3166 — Remboursement de frais du service des labo- 
ratoires, 743.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 3176. — Matériel et frais divers du service des labo- 
ratoires, 6.828.000 francs. » — {Adopté.\ 

« Chap. 3180. — Services financiers à l’étranger, — Frais de 
fonctionnement, 75.960.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3190. — Remboursement de frais des services exté- 
rieurs du Trésor, 12.388.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3206. — Frais de matériel des services des comptables 
directs du Trésor, 721.554.(K0 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3216. — Frais d’imprimés des services des comptables 
du Trésor, 336 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3220. — Remboursement de frais de Ja direction 
générale des impôts, 499.469.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3230. — Frais de déplacements et de missions de Ja 


direction générale des impôts, 1.836 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 3240. — Frais de matériel de la direction générale 
äes impôts, 378.942.000 francs, » — (Adopté.) 

. «© Chap. 3250. — Frais de loyers de la direction générale des 
impôts, 89.799.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3260. — Frais d'impression occasionnés par l'assiette 
des impôts directs, 359.860.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3270. — Remboursement de frais du service du 
cadastre, 398 millions de francs. » — (Adoyité.) 

« Chap. 3280. — Exécution de travaux et frais de matériel 
du cadastre, 209.999.006 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3290. — Versements effectués par l'Etat À titre de 
contribution à divers travaux cadastraux à la charge des 
communes, 5.461.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3300, — Frais divers de l'administration de l'enre- 


gistrement, des domaines et du timbre 
(Adopté.) 

_« Chap. 3310, — Matériel de l'atelier général du timbre, 
C9.900.000 francs, » — (Adoplé.) 


76.045.000 francs, » — 
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« Chap. 3320, — Dépenses domaniales, 66.868.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3330. — Achat et entretien d'instruments de vérifi- 
cation, de vigneites et d’objets de scellement (contributions 
indirectes), 14 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3349, — Poudres et Salpêtres. — Achats et transports, 
532.932.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3350, — Remboursement de frais de l'administration 


des douanes et droits indirects, 243 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3360. — Frais de déplacements et de missions de 
l'administration des douanes et droits indirects, 30 millions 
de francs. » — (Adopté.) 


__« Chap. 3370. — Matériel et frais divers de l'administration 
des douanes et droits indirects, 163.800.000 francs. — » (Adopté.) 
« Chap. 3380. — Lovers et indemnités de réquisition de 


l'administration des douanes et droits indirects, 40 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3390. — Frais de fonctionnement des services méea- 
nographiques, 230.360.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3400. — Remboursements à diverses administrations, 


C4.539.000 francs. » — (Adopté.) 

e Chap. 3410. — Dépenses d'achat et d'entretien du matériel 
automobile, 198.669.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3420. — de Ja Jégislation sur les acci- 
dents du travail, 16 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 3430. — Mise en place des services du casier fiscal 
et d'expertise fiscale; recherche et répression des fraudes 
fiscales, — Dépenses de matériel. » — (Mémoire.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 4000, — Prestations familiales, 2.680 millions de 


francs. » — idopté.) 

« Chap. 4010, — Allocations de logement et primes d’aména- 
gement et de déménagement, 26.744.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4020. — Attribution aux personnels auxiliaires des 
allocations viagères annuelles prévues par l'article 1% de Ja Joi 
du 13 septembre 1910, 5.099.039 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4030. — Réalisations sociales, 121.287.660 franes. » 
Adopté.) 

« Chap. 4040. — Dépenses de personnel des services sociaux, 
11.374.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4050. — Prestations en espèces assurées par l'Etat 
au titre du régime de sécurité sociale, » — (Ménoire.) 

7° partie. — Subventions. 
a) Subventions. 

« Chap. 5000, — Subventions diverses, 26.000 francs. » — 
(Adopté 

« Chap. 5010. — Versement au fonds commun de la masse 


des douanes, 4.750.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 5020. — Subvention à l'office des changes, 524.942.000 
francs. » — (Adopté.) 


b) Charges économiques. 

« Chap. 5090, — Couverture des déficits d’exploitation de Ja 
compagnie des càbles sud-américains, 188.163.000 franes. » — 
(Adopté.) 

8° partie. — Dépenses diverses. 

« Chap. 6000. — Frais de trésorerie, 2 milliards de francs, » 
(Adopté.) 

« Chap. 6010, — Frais d'administration alloués aux caisses de 
crédit agricole, 12.300.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6020. — Commissions versées aux banques populaires 
à titre de remboursement de frais, 6 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 6030, — Règlement de la part incombant à l'Etat dans 
des opérations d'assurances de risques de guerre en liquidation, 
71 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6040, — men résultant de l'application de la 
loi du 13 août 1949 et des lois subséquéntes, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6050, — Dépenses résultant de la liquidation de l'of- 
fice des assurances privées, » — (Mémoire.) 


« Chap. 6060. — Règlement par voie d’imputation sur indem- 
nités de dommages de guerre des créances de l'Etat vis-à-vis 
des sinistrés. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6070, — Payement en rentes sur l'Etat de certaines 
indemnités de dommages de guerre, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6080, — Règlement en espèces d’indemnités de dom- 
mages de guerre, 500.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6090, — Secours, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6100, — PDégrèvements sur contributions directes et 
laxes y assimilées, 16.500 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6110. — Remboursements sur produits indirects et 
divers, 9 milliards de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6120. — Versement au budget sarrois de la part lui 
revenant sur les recettes communes, 5.900 millions de francs, n 
— (Adopté.) 

« Chap. 6130. — Remboursements pour décharge de respon- 
sabilité en cas de force majeure et débets admis en surséanca 
indéfinie, 3.500.000 frames. » — (Adopté.) 

« Chap. 6140. — Frais de poursuites et de contentieux, 
1.247.190.000 francs. » — 

« Chap. 6150, — Frais judiciaires de l'administration centrale, 
14 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6160. — Indemnités aux titulaires d'offices d'agents 
de change supprimés par l'arrêté du 17 mars 1944 » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 6170. — Indemnisation des porteurs de faux bons du 
crédit municipal de Bayonne, 19 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 6180. — Honoraires des commissaires aux comptes 
placés auprès d'entreprises gérées par des administrateurs pro- 
visoires mis à la charge de l'Etat, 200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6190. — Règlements des prélèvements exercés sur 
les avoirs des personnes spoliées et remboursées par l'Etat, 
175 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6200. — Indemnités aux prestataires de réquisitions 
allemandes ou résultant de l'occupation ennemie, 250 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6210, — Dépenses des organisations civiles et mili- 
taires de la Résistance. » — (Mémaire.) 

« Chap. 6220. — Remboursements de billets de la Banque dé 
France privés du cours légal en 1945 et 1948, 12.500:000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 6230, -— Liquidation des opérations d'aide aux forces 
alliées, 1.800 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6240, — Liquidation des opérations des anciens comp- 
tes spéciaux du ravitaillement, — Dépenses diverses, 390 mil 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6242. — Liquidation des opérations de l'ancien compte 
spécial des transports maritimes. — Dépenses diverses, 3.559 
millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6250. — Frais de fonctionnement de l’école nationale 
d'assurances, 13 millions de francs. » (Adopté.) 

« Chap. 6260. — Emplois de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoire.) 

« Chap. 6270. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6280. — Dépenses des exercices clos. » — (Mémaire.) 

« Chap. 6290. — Dépenses des exercices périmés. — Budget 
du gouvernement provisnire de la République française (exer- 
cice 1944). » — (Mémoire.) 

« Chap. 6300. — Dépenses des exercices périmés. — Budget 
du comité français de la Libération nationale (exercice 1943). 3 
— (Mémoire.) 

Je mets aux voix l’article {1* avec la somme de 94.559 mik 
lions 760.000 francs, qui résulte des votes émis sur les chapi- 
tres de l’état annexé. 


(L'article 1*, avec ce chiffre, est adopté.) 


Mme le président. « Art. 2. — Le directeur du contrôle financier 
exerce, dans les limites de sa circonseription territoriale, aupr 
du Haut commissaire de la République, du gouverneur gén 
ou du gouverneur, soit directement, soit par délégation : 


« 1° Le contrôle des dépenses de fonctionnement des services 
civils et des services militaires, ainsi que des dépenses d'inves« 
tissement financées en tout ou en partie, par le budget de l'Etat} 
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« 2° Le contrôle des finances du groupe des territoires, du 
territoire non groupé ou du territoire groupé, ainsi que la sur- 
veillance des finances des autres collectivités et des établisse- 
ments publics; 


« 3° Le contrôle des entreprises nationalisées, des sociétés 
d'économies mixtes et des établissements publics ayant un 
caractère.industriel ou commercial. 


« Les contrôles visés au paragraphe 1% du présent article sont 
exercés par délégation du contrôleur des dépenses engagées 
compétent; ceux visés au paragraphe 3 sont, lorsqu'ils concer- 
nent des entreprises publiques n’exerçant qu'une partie de leur 
activité dans le groupe de territoires ou le territoire, effectués 

ar délégation du contrôleur des dépenses engagées, du contrô- 
eur d'Etat ou, éventuellement, du commissaire du Gouverne- 
ment en fonction auprès de l’entreprise considérée. 


« Il est fait interdiction au comptable assignataire de payer 
une dépense qui n'aurait pas été visée à l'engagement, saut 
réquisition dans les conditions prévues par le cinquième alinéa 
de l’article 227 du décret du 30 décembre 1912. 


« Un règlement d'administration publique fixera les moda- 
lités d'applications du présent article, » — (Adopté.) 

Avant de mettre aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet 
de loi, je donne la parole à M. Primet pour explication de vote. 


M. Primet. Mesdames, messieurs, quand nous déposons des 
amendements sur d’autres budgets, les différents ministres 
évoquent la férocité du ministre des finances pour refuser les 
améliorations demandées; mais, quand il s’agit de son propre 
budget, le ministre des finances, ne pouvant reporter la respon- 
sabilité sur un autre collègue, accepte nos amendements, nos 
observations, mais n’en tient souvent aucun comple. 


En effet, aussi bien à l’Assemblée nationale qu'au Conseil de 
la République, a été mis l'accent sur le profond mécontentement 
des agents des finances, dû à leurs difficultés croissantes, alors 
que des efforts accrus ne cessent de leur être demandés. Ce 
mécontentement provient des movens d'existence diminués 
qu'ils connaissent, comme tous les agents de la fonction 
publique dont les traitements demeurent calculés d’après un 
traitement de base, à l'indice 100, de 9.540 francs par mois, fixé 
en 1947, alors que, depuis, les prix ont augmenté de plus de 
60 p. 100, Et ce n’est pas l’indemnité mensuelle dérisoire de 
2.250 francs à la base envisagée par le Gouvernement, qui sera 
de nature à leur donner satisfaction. Cette indemnité, pour 
maintenir les parités établies par le Gouvernement lui-même en 
194$, ne saurait être inférieure à 6.500 F ; mais il s'y ajoute bien 
d’autres sujets de mécontentement, qui tiennent aux revendi- 
cations propres des personnels financiers et aux conditions qu'ils 
rencontrent dans l’accomplissement de leur tâche, conditions 
d'autant plus difficiles que les eflectifs et les crédits de fonc- 
tionnement des services sont neltement insuffisants. 


Ils sont souvent rendus responsables des rigueurs de la fisca- 
lité, ce qui ne déplait point à M. le ministre Edgar Faure, alors 
qu'ils ne sont pourtant que les simples exécutants des direc- 
tives qui leur sont données, Au cours des discussions budgé- 
taires en 1950, notre assemblée a dénoncé l’état lamentable de 
certains locaux administratifs, et la nécessité de doter les admi- 
histralions des finances d’un personnel et de crédits suffisants 
afin de leur permettre de s'équiper suivant des méthodes ration- 
ne:les. Elle à renouvelé ses observations au cours de ce débat, 
luais rien n’a été fait dans ce sens. 


De plus, nous avons dénoncé ce véritable scandale qui consiste 
à uliliser certaines catégories de personnel pour des tâches 
revenant normalement à des catégories plus élevées, mais sans 
leur donner les rémunérations correspondantes, C'est là une 
Silualion inadmissible, qui tend à utiliser ces personnels en 
les payant au rabais. et à laquelle l’année derniére le Conseil 
de la République avait demandé qu'il soit mis fin par la réali- 
Salion de transformations d'emplois. 


M. le ministre. Monsieur Primet, je me demande pourquoi 
Vous vous intéressez au recouvrement d'impôts que vous ne 
votez pas ! (Rires.) 


M. Primet, Nous nous intéressons à certains recouvrements 
d'impôts que nous vous avons proposés, mais que vous n'avez 
Jamais voulu accepter parce que ceux que vous imposez sont 
toujours les mêmes, C’est en effet toujours les mêmes qui sont 
accablés par la fiscalité, alors que les grosses sociétés capita- 


ma el les fraudeurs du fise ne sont pas touchés par vos 
vices. 


M. le ministre. Si on suivait votre thèse, il n'y aurait pas 


à faire d'équiper les administrations, car elles n'auraient rien 
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M. Primet, Le 3 avril dernier, à l’Assemblée nationale, M. le 
ministre du budget reconnaissait Ha nécessité de telles trans- 
formations, non seulement pour la satisfaction des personnels 
qui le méritent, mais encore pour le bon fonctionnement des 
services, par conséquent dans l'intérêt général. Notre comimis- 


sion des finances s'est prononcée une fois de plus, après 
l’Assemblée nationale, pour la réalisation de telles transforn 
tions. Nous demandons au Conseil de la République de se pro- 
noncer dans le même sens et à M. le ministre du budget de 
prendre l'engagement de se conformer à ces votes. 


Nous tenons à souligner également que, depuis près d'un an, 
les auxiliaires attendent Ja titularisation promise par la loi du 
3 avril 1950, et les agents du cadre complémentaire, les employés 
de bureau, les intégrations que comworte cette loi. Ti importe 
que sans retard la loi soit enfin appliquée. De mêm?, ainsi que 
l’Assemblée nationale et notre commission des finances Font 
souligné, il s'impose que les agents des douanes se voient rapi- 
dement + 1e le statut élaboré par leur administration et le 
comité technique paritaire, statut qui prévoit que ia création 
d'emplois d'agents et agents principaux de constatation, de 
contrôleurs et de contrôleurs principaux, n'a d'autre objet que 
d'adapter ce corps au rôle économique et fiscal qui li est 
dévolu. Nous tenons également à rappeler tout spécialement les 
amendements qui ont trait à la situation des receveurs-bura- 
listes de première classe, dont il importe d'améliorer les traite- 
ments indiciaires, pour les mettre en rapport avec l'importance 
des tâches qui leur incombent, ainsi que celle des receveurs- 
buralistes de deuxième classe qui doivent légitimement bénéti- 
cier, comme tous les salariés, du minimum interprofessionnel 
garanti, et dont les catégories dans cette classe doivent être 
unifiées. pour être mieux adaptées aux conditions de leurs 
fonctions. 


Enfin, sur le plan des rémunérations, les avantages promis 
aux agents des finances doivent leur être accordés, C'est une 
facon de reconnaitre l'importance des tâches plus com- 
plexes de ces personnels et qui exigent de leur part des connais- 
sances toujours plus poussées. C’est Ja seule facon de mettre 
fin à leur mécontentement. Les personnels financiers ont assez 
des bonnes paroles; ils attendent la réalisation des avantages 
légitimes approuvés par le Parlement 


Nous ne voterons pas ce budget, pour bien marquer notre 
opposition à la politique d’un ministre qui, depuis plusieurs 
années, ne tient aucun compte des avis des deux Assemblées 
concernant les revendications des agents, fonctionnaires et 
ouvriers de ces services. (Applaudissements à l'ertrême gau- 


che.) 
Mme le président. Personne ne demande plus la parole 7... 


Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


COMMUNICATION 


Mme le président. Je rappelle au Conseil de la République 
qu’en exécution de la décision qu'il a prise précédemment, sur 
proposition de là conférence des présidents, la liste des imscrits 
dans la discussion générale du projet de loi tendant à moditier 
la loi électorale est désormais close. 


ORGANISATION DE LA METEGROLOGIE 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à cons- 
tituer des détachements dé météorologie affectés organiquement 
à certaines grandes unités et formations de l'armée de lair, 
ainsi qu'à fixer le régime des fonctionnaires de la météorologie 
en service dans ces détachements (n° 123 et 247, année 1951). 

Le rapport de M. Madelin a été distribué. 


Quelqu'un demande-t-il Ja parole dans la discussion géné- 
rale 


La discussion générale est close, 
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Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles du projet de loi. . 
(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


Mme le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art. 4%, — Des détachements de météorologie sont cons- 
titués, en temps de paix, pour être affectés organiquement à 
cerlaines Pre 34 unités et formalions de l'armée de Fair dont 
la liste est fixée par arrêté conjoint du ministre de la défense 
nationale, du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme et du ministre de la France d'outre-mer, 

« Les effectifs de ces détachements sont prélevés sur les 
effectifs des corps institués conformément aux dispositions de 
l'article 4*% de l'ordonnance n° 45-2665 du 2 novembre 1945 
portant unification des services de la météorologie, à de gi < 
tion toutefois des cadres locaux d’adjoints techniques de la 
météorologie de la France d'outre-mer. 

« Le régime des personnes entrant dans la composition de ces 
détachements est fixé, en dehors du cas de mobilisation géné- 
rale ou partielle, conformément aux dispositions des articles 
suivants. » 

Personne ne demande la parole sur l’article 1° ?. 


Je le mets aux voix. 
(L'article 17 est adopté.) 


Mme le président. « Art. 2. — ]es personnels affectés aux 
détachements de météorologie de l’armée de l'air demeurent 
régis par le statut général des fonctionnaires et le statut parti- 
culier de leur corps sous réserve des dispositions spéciales pré- 
vues dans la présente loi. | 

« Ils continuent à percevoir le traitement de leurs grade, 
classe et échelon, dans leurs corps d'origine. » — (Adopté.) 


« Art, 3. — Peuvent seuls être affectés aux détachements de 
l'armée de l'air les fonctionnaires qui auront souscrit un enga- 
gement à cet effet. 

« À compter de la date de promulgation de la présente loi, 
les candidats aux emplois du corps des ingénieurs de la météo- 
rulogie et des corps métjopolitains des ingénieurs des travaux 
météorologiques et des adjoints techniques de la météorglagie 
devront s'engager à servir, le cas échéant, cieq années dans 
les détachemeuts de météorologie de l'armée de l'air. » — 
( Adopté.) 

« Art, 4. — Pour l'application des dispositions des articles 5 
à 7 ci-après, les personnels du corps des ingénieurs de la 
météorologie et des corps d'ingénieurs des travaux météorolo- 
giques ont rang d'officier; ceux du corps métropolitain des 
adjoints techniques de la météorologie ont rang de sous-ofiicier. 
Toutefois, certains "ue techniques principaux de la météo- 
1ologe désignés par le décret prévu au second alinéa du pré- 
sent article pourront recevoir rang d'officier. 


« Un décret contresigné par le ministre de la défense matio- 
nale, par le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et par le ministre de la France d'outre-mer, fixera la 
concordance entre les grades des corps visés à l’article 1% de 
la présente loi et Jes grades de la hiérarchie 1mmilitaire. » — 
(Adopté.) 

« Art. 5, — Les personnels affectés aux détachements de 
météorologie de l'armée de l’air ont accès aux mess, cercles, 
bibliothèques et foyers et bénéficient des soins médicaux et 
des facilités de transports dans les mêmes conditions que les 
inilitaires de grade correspondant en activité. 


« [ls portent l'uniforme de l’armée de l'air avec les insignes 
de fonction et de grades définis par le décret prévu à l’article 4 
ci-dessus, 

« Ils perçoivent une indemnité de première mise d’équipe- 
ment dont le taux et les modalités de payement sont fixés par 
décret contresigné par le ministre des finances. » — (Adoplé.) 


« Art, 6, — Les personnels des détachements de météorologie 
sont, après accord du ministre de la défense nationale, mis à 
sa disposition par le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et, s’il y a lieu, le ministre de la France 
d'outre-mer, 

« Ils peuvent être rappelés par le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme ou le ministre de la 
France d'outre-mer, après accord du ministre de la défense 
nalionale ou à la demande de ce dernier, dams des conditions 
qui seront fixées par un arrêté conjoint des trois ministres. » 
(Adoplé.) 


« Art, 7. — Les personnels des détachements de météorologig 
de l’armée de l’air sont soumis aux règles générales de La disci 
pline militaire et assujettis aux dispositions du code de justi 
militaire pour l’armée de terre, dans les conditions ci-après 


« Les ingénieurs de la météorologie sont soumis aux règleg 
disciplinaire et pénale applicables aux ingénieurs militaires 
de l'air; 

« Les ingénieurs des travaux météorologiques et les adjoints 
techniques principaux de la météorologie qui ont rang d’offlk 
cier en vertu des dispositions de l’article 4 de la présente lof 
sont soumis aux régimes disciplinaire et pénal applicables aux 
ingénieurs militaires des travaux de l'air; 

« Les adjoints techniques de la météorologie Sr ont rang dé 
sous-officier en vertu des dispositions de l’article 4 de la prés 
sente loi, sout soumis aux régimes disciplinaire et pénal deg 
sous-officiers de l’armée de l'air. » — (Adopté.) i 


Personne ve dergande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de l’avis sur le projet de lo, 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


ORGANISATION PROVISOIRE DES TRANSPORTS MARITIMES 


Discussion immédiate 
et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. Je rappelle au Conseil de la République 
que la commission de la marine et des pêches a demandé Ia 
iscussion immédiate du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, prorogeant la loi n° 50-398 du 5 avril 1950, portan$ 
organisation provisoire des transports maritimes. 

Le délai prévu par l’article 58 du règlement est expiré, 


En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 


Quelqu'un demande-t-il la parole 
La discussion immédiate est ordonnée, 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de la marine et des pêches. 


M. Abel-Durand, président el rapporteur de la commission 
de la marine et des pêches. Mesdames, messieurs, le projet 
de loi qui vient de vous être distribué sous le n° 264 à pour 
objet la prorogation d'un délai expiré depuis le 15 avril. C’est 
pourquoi la commission de la marine et des pêches en a 
demandé Ja discussion immédiate, Voici très brièvement cæ 
dont il s’agit. 

La loi du 28 février 1948 portant organisation de la mariné 
marchande, tout en mettant fin au régime &Ge la réquisition, 
sous lequel notre flotte de commerce vivait depuis 1939, a 
imaintenu dans ses articles 10 et 11 l'obligation pour les armas 
teurs de nationalité française d'assurer les transports néces- 
saires à l'exécution du plan de reconstruetion et de moderni- 
sation, ainsi que tous ceux qui présentent un intérêt national 
et ce, dans des conditions à déterminer par un décret pris en 
conseil des ministres. 


Ce devait être un régime transitoire élabli pour une période 
de deux ans à compter de la pee e la loi, c’est-à 
dire jusqu'au 28 février 1950. À l'approche de cette échéance, 
ie Gouvernement a déposé un premier projet de loi qui main- 
tenait, à titre temporaire, pour une durée indéterminée, les 
obligations édictées par l’article 10 de la loi du 28 février 1948 


L'Assemblée nationale, dont la décision a recueilli l'accord 
du Conseil de la République, se borna à voter un texte qui 
prorogeait seulement jusqu'au 15 avril 1950 les dispositions 
des articles 10 et 11 de cette loi. Un second projet de loi fut 
donc déposé par le Gouvernement, qui constituait un régime 
provisoire de durée limitée à un an. Ce projet de loi fut, lui- 
mème, amendé par l’Assemblée nationale. 


La question a fait l’objet d'abondantes discussions, {ant au 
sein des commissions de la marine marchande de l’Assemblée 
nationale, à l'Assemblée de l'Union française et de notre assem- 
blée, qu'en séance publique dans la nôtre. Quoi qu'il en soi, 
il fut unanimement reconnu que les circonstances existant en 
mars 1950 ne permettaient pas la suppression totale du régime 
transitoire prévu par la loi du 28 février 1948. 

C’est ainsi que fut voté par les deux asserlées le texte,’ 
qui est devenu la loi du 3 avril 1950, portant organisation pro 
visoire des transports maritimes. 
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Ce texte ne devait avoir d'effet que jusq'au 15 avril 1950. 
Mais les circonstances actuelles ne permettent pas plus qu’en 
1950 le retour à la liberté totale dans le cadre de Ja loi du 
28 février 1948. 


Les nécessités de la défense nationale demeurent. L’autori- 
sation préalable des opérations d’affrètement prévues par le 
décret est toujours nécessaire afin de modérer le recours à 
des devises étrangères pour payer les affrètements étrangers. 


Ce contrôle a, d’ailleurs, été reconnu efficace, puisque la 
balance des recettes et des dépenses des transports maritimes 
a été ramenée de 185 millions de dollars à 106 millions. 


L'attention fut attirée, au cours de la: discussion de la loi 
du 3 avril 1950, sur les intérêts légitimes des territoires 
d'outre-mer qui risquaient d’être lésés par un monopole exces- 
sif pouvant être préjudiciable à ces territoires. IL semble 
bien que Ja loi ait été appliquée d’une façon assez souple et 
libérale et qu’en fait, les intérêts des territoires d'outre-mer 
n'ont pas été lésés, 


C'est en présence de cette situation que votre commission de 
Ja marine et des pêches vous propose la prorogation pure et 
simple de la loi du 3 avril-1950, en reportant au 15 avril 1951 
le délai qui était prévu dans le texte de celle-ci. (Applaudis- 
sements.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale ? 
La discussion générale est close. 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion de l’article unique du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


Mme le président. Je donne lecture de l’article unique: 


« Article unique. — Le délai d'application de la loi n° 50-398 
du 3 avril 1959 portant organisation provisoire des transports 
maritimes est prorogé, pour un an, à dater du 15 avril 1951. » 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 
(Le Conseil de la République a adopté.) 


ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Discussion immédiate d’un avis sur un projet de loi, 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la décision sur la 
demande de disçussion immédiate du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à modifier la loi n° 46-2151 du 
5 octobre 1946 relative à l'élection des membres de l’Assem- 
blée nationale. (N°s 228, 249 et 263, année 1951.) 


Le délai prévu par l’article 58 du règlement est expiré. 


En conséquence, je vais appeler le Conseil à statuer sur la 
procédure de discussion immédiate. 


Quelqu'un dergande-t-il la parole 
La discussion immédiate est ordonnée. 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois donner connais- 
sance au Conseil de la République d'un dt désignant comme 
commissaire du Gouvernement, pour assister M. le ministre de 
l'intérieur, dans la discussion du projet de koi : 

M. Farcat, sous-directeur des affaires politiques. 

Acte est donné de cette communication. 


, Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commision du suffrage universel, du contrôle constitu- 
tionnel, du règlement et des pétitions. 


M. Monichon, rapporteur de la commission du suffrage uni- 
versel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des péti- 
hons. Mesdames, messieurs, le Conseil de la République est 
appelé à discuter de la loi électorale qui doit régir le renou- 
Yeuemert de l’Assemblée nationale. 


J'ai déposé un rapport, à la suite d 1 | | 
de la <cmmission ‘délibérations 
résultant des délibérat t 
ci depuis mardi dernier. 


üo pas vous faire ici l’historique de ces délibéra- 
» Puisque, aussi bien il vous est loisible de le connaître en 


consultant le bulletin des commissions. Je voudrais indiquer, 
au début de cet exposé, que le Conseil de la République ne 
mérite pas les reproches qui lui ont été injustement adressés 
au commencement de la présente semaine, puisque M. le prési- 
dent de la commission du suffrage universel a convoqué celle- 
ci pour la première fois le 10 avril courant, c'est-à-dire le jour 
même où le projet de loi voté par l’Assemblée nationaie à été 
mis en distribution et où, les uns et les autres, Lous avons pu 
en prendre connaissance. 


Aujourd'hui, à moins de dix jours de notre première réu- 
nion, qui s'est tenue le mardi 10 avril à quatorze heures trente, 
la commission rapporte devant le Conseil de la République un 
projet sur lequel je vais vous présezter quelques observations 
et vous donner quelques éclaircissements, 


La commission a eu, si je puis m'exprimer ainsi, une trigne 
tâche. Elle a d'abord, partant du projet de l’Assemblée natio- 
nale, pris en considération, et je ne marque ici que les poinis 
essentiels de nos débats, le contre-projet présenté par M. Debré, 
qui prévoyait le scrutir: majoritaire à deux tours, avec la majo- 
rité relative au second tour, Ce contre-projet assurait la liberté 
absolue du choix de l'électeur, tant par le panachage que par 
la possibilité de listes incomplètes. 

Dans ce contre-projet, un élément indiquait que les dépar- 
tements qui avaient six députés et plus seraient divisés en 
circonscriptions ne pouvant pas avoir moins de trois députés et 
n’en pouvant pas avoir plus de cinq. Puis, un amendement pré- 
senté par M. Avinin a appliqué ie découpage aux départements 
ayant sept députés et plus, ainsi que pour les secteurs des 
départements avant le même nombre de députés, départements 
qui sont eux aussi au nombre de sept, en vertu du découpage 
dont ils bénéficiaient aux termes de la loi de 1%6. 


Mais, lorsqu'il s’est agi de voter pour savoir 6i la majorité 
relative ou la majorité absolue devait être imposée pour l'élec- 
tion au deuxième tour, la commission s'est trouvée dans l’im- 
possibilité de prendre une décision et M. Avinin, qui était rap- 
porteur, a dû remettre sa démission, la commission ayant 
décidé que la majorité absolue serait requise au deuxième tour, 


C’est alors que M. Cotv, désigné comme rapporteur, a pré- 
senté un avant-projet qui prévoyait la majorité absolue au 
deuxième tour ; l'article 7 de cet avant-projet n’a pu être adopté 
mardi dernier; en résumé, le scrutin départemental majori- 
taire à deux tours, avec ou sans découpage, n'a pas été adopté, 
faute, par la commission, d'avoir pu se mettre d'accord sur les 
modalités du deuxième tour, à savoir élections pour te 
deuxième tour à Ja majorité relative, selon la formule du con- 
tre-projet initialement proposé par M. Debré, ou élections au 
deuxième tour à la majorité absolue avec répartilior: des 
sièges restant à attribuer entre les listes en présence, selon la 
règle de la plus forte moyenne, dans le cas où la majorité 
absolue au deuxième tour n'aurait pu permettre de pourvoir 
tous les sièges restant à attribuer. 


Les deux thèses en présence desquelles nous nous sommes 
trouvés ctaient les suivantes: 

Les partisans de la majorité relative au deuxième tour sou- 
tenaient qu'en introduisant dans l’avant-projet de M. Coty l’es- 
pérance de la proportionnelle, nous risquions d'empêcher toute 
coalition au deuxième tour et par conséquent dans de très 
nombreux départements et dans de nombreux secteurs de voir 
la proportionnelle jouer. 


Les partisans de la majorité absolue au deuxième tour 
disaient au contraire : la liste ou la formation qui empêcherait, 
par une intransigeance trop grande, une coalition au deuxième 
tour, basée par exemple sur les résultats du premier, pren- 
drait la responsabilité de diviser les suffrages, et, par consé- 
quent, de voir jouer la représentation proportionnelle. 


Et c’est ainsi que le mardi 13 courant, c’est-à-dire avant- 
hier, il v à quarante-huit heures, la commission, dans l'im- 
possibilité de décider entre ces deux thèses, a pris en consi- 
dération le principe du scrutin uninominal d'arrondissement 
à deux tours sur la base du contre-projet présenté par MM. Bor- 
geaud, Brizard, Peschaud et Roubert. Si vous le voulez bien, 
après avoir fait cet historique assez rapide et assez bref de 
nos travaux, je voudrais analyser devant vous le projet de loi 
qui est joint au rapport ronéotypé qui vous à été distribué, 

Ce projet de loi op. en son article 1%, que les députés 
de la France métropolitaine, de l'Algérie et des départements 
d'outre-mer à l’Assemblée nationale sont élus au scrutin uni- 
nominal à deux tours, 


H précise dans son artiele 2 que le nombre de ces députés 
est fixé à 584 et, dans son article 3, il indique les conditions 
dans lesquelles se fera le découpage pour les départements 
qui ont aujourd'hui un nombre de membres à l’Assemblée 
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nationale différent de celui qu'ils avaient en 1936, puisque, 
auéesi bien, certains départements ont vu le nombre de leurs 
députés réduit, d’autres l'ont vu augmenté. 


En ce qui concerne les trente-sept départements de la France 
métropolitaine, dont le nombre des parlementaires n'a pas 
varié en 1946 par rapport à ce qu'il était en 1936, la commis- 
sion a admis — et l’article 3 l'indique — que le découpage de 
1936 serait respecté. Par conséquent, ces trente-sept départe- 
ments n'avaient pas à être à nouveau découpés; les autres suf- 
fisaient d’ailleurs à la tâche de la co.nmission. 


Dans le deuxième paragraphe de l’article 3, il est en effet 
indiqué que pour les départements dont le nombre de mem 
bres à l’Assemblée nationale a varié, les circonscriptions sonf 
déterminées dans le délai de dix jours à compter de la pro 
muigation de la présente loi, par décret pris en conseil des 
ministres, sur proposition d’une commission Je seize membrcs 
nommés par les bureaux de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de la République à concurrence de dix députés et de six séna- 
teurs. 


Je me dois, me semble-t-il, pour la clarté des débats, de rap- 
peier que, dans le contre-projet qui a servi de base au travail 
de la commission pour aboutir au projet actuel et qui éma- 
nait de MM. Borgeaud, Brizarë, Peschaud et Roubert, il était 
irliqué que le découpage de ces départements serait fait par 
décret yris en conseil des ministres après avis des conseils 
généraux de chaque département intéressé. Au cours de Ja 
discussion qui s’est instaurée au sein de la commission, cette 
disposition a été abandonnée pour faire place à l'obligation de 
présenter un tableau de découpage et finalement, hier soir, au 
cours de la dernière séance de la commission, la majorité l’a 
abandonnée, pour les raisons que j'indiquerai tout à l'heure, 
en prenant à mon compte et au compte de mon collègue M. Le 
Guyon, qui a fourni un travail énorme, les responsabilités que 
nous ne fuyons pas, et a repris le libellé du deuxième para- 
graphe de l’article 3 sur lequel je viens d'attirer l'attention du 
Conseil de la République. 


L'article 4 est relatif à l'élection de deux députés tunisiens 
et de quatre députés marocains. 


L'article 5 précise que les Français domiciliés dans les Etats 
associés du Viet Nam, du Cambodge et du Laos élisent un 
député, ce qui ne change pas d’ailleurs la situation actuelle 
en ce qui concerne ces territoires. 


L'article 6 précise qu’au premier tour, pour être élu, il faut 
obtenir la majorité absolue des suffrages, d’une part, et un 
nombre de suffrages au- moins égal au quart des électeurs ins- 
crits, ce qui est la tradition du système majoritaire unino- 
minal, et 1l indique également qu’au deuxième tour la majo- 
rité relative suffit. En cas d’inégalité des suffrages, le plus 
âgé des candidats est proclamé élu. Cela est encore conforme 
à la pratique constante de ce mode de scrutin. 


L'article 7 indique à quelle date aura lieu le deuxième tour 
de scrulin. 

L'article 8 prévoit qu'en cas de vacance par décès ou pour 
toute autre cause, les élections auront lieu dans un déiai de 
trois mois à dater du jour où la vacance se sera produite. 


L'article 9 précise que, dans les six mois qui précéderont 
l'expiration normale des gouvoirs de l’Assemblée nationale, 
il ne sera pas précédé au renouvellement. 


L'article 10 indique que Je premier tour de scrutin doit avoir 
lieu le cinquième dimanche qui suit la publication du décret 
convoquant les électeurs et je demande au Conseil de la Répu- 
blique de bien vouloir retenir la rédaction de ce premier arli- 
cle, car nous aurons incontestablement à y revenir au cours 
de la discussion générale lorsqu'il nous sera opposé, peut- 
être, que le projet qui vous est présenté ne permet pas d’en- 
visager les dotlens à la date à laquelle elles sont actuelle- 
ment prévues par l’ensemble du pays d’une part, et par beau- 
coup de parlementaires d'autre part, c’est-à-dire le 10 juin. 
Le dernier alinéa de l’article indique que la campagne s'ouvre 
à partir du vingt et unième jour qui précède la date du scu- 
tin. 

L'article 11 précise les conditions que doivent réunir les 
candidats en ce qui concerne la déclaration de candidature. 


L'article 12 indique que nul ne peut être candidat s’il n’est 
ressortissant où administré français, et je m’excuse de la co- 
quiile que le Conseil aura rectifiée de lui-même: il faut lire 
à la suite: « ou s’il a subi », et non pas: « et s’il a subi, une 
des condamnations prévues prévues par le décret organique 
du 2 février 1852 ou s’il n'atteint pas l’âge de 23 ans révolus 
Je jour de la clôture du dernier scrutin. », 


L'articie 13 traite des candidatures multiples et se refère 
à la loi du 17 juillet 1889 sur ce sujet. IL indique que si un 
candidat, contrairement aux prescriptions, fait acte de candi- 
dature dans plusieurs circonscriptions, il ne peut être vala- 
blement élu dans aucune, 


L'article 14 précise que toute candidature présentée par une 
personne qui à été déclarée inéligible ne peut être enregistrée. 
Nous aurons certainement, durant la discussion générale, l’oc- 
casion d'entendre des thèses opposées s'affronter sur ce point. 


L'article 15 prévoit les cas de contestation qui seront réglés 
par le conseil de préfecture in‘erdépartemental avec les délais 
d'usage. 

L'article 16 stipule que, dans les communes de plus de 
5.000 habitants, il faudra présenter, en plus de sa carte d’élee 
teur, un titre d'identité, 


L'article 17 parle du recensement, 


L'article 18 donne la possibilité pour le candidat ou son 
mandataire d'assister à toutes les opérations et de faire tou- 
tes protestations qui seront inscrites aux procès-verbaux. 


L'article 19 précise que les électeurs peuvent utiliser les 
buletins divers imprimés par les soins du candidat, tous au- 
tres bulletins étant nuls. 


L'article 20 prévoit qu’en cas d'annulation d’une opération 
électorale, la nouvelle élection devra avoir lieu dans les deux 
mois. 

Les articles 21, 22, 23, 24, 25, 26 traitent des dispositions tech- 
niques et de la propagande qui peut être faite par chaque can- 
didat, avec la constitution de la commission de propagande, telle 
qu'elle est prévue, me semble-t-il, dans la loi de 1946. 


L'article 27 stipule les délais de dépôt du cautionnement, 
L'article 28 parle des frais à la charge de l'Etat, 


L'article 29 précise les conditions dans lesquelles les affiches 
pourront être apposées. 


L'article %2 interdit tout affichage autre que celui qui est 
prévu. 


L'article 34 reprend des dispositions de la précédente loi, ainsi 
que l’article 32, en ce qui concerne les infractions. 


L'article 33 indique que, pour toutes les questions qui ne 
seraient pas régiées par le présent projet ou les ordonnances 
antérieures, les dispositions réglementaires relatives aux élec- 
tions en vigueur au 16 juin 1940 restent applicables. 


L'article 34 précise que l’Assemblée nationale est élue pour 
cinq ans. 

L'article 35 indique que l'ordonnance n° 45-1810 du 14 août 
1945 est abrogée. 

L'article 36 prévoit que les dispositions de la loi du 12 avril 
1946 iastituant le vote par correspondance en faveur de certai- 
nes catégories d’électeurs sont applicables. 


L'article 37 traite des conditions dans lesquelles le vote par 
correspondance pourra jouer au deuxième tour. 


L'article 38 indique le régime spécial des territoires d’outre- 
mer dont les élections sont régies par une loi particulière. 


L'article 39 précise que des décrets, pris en conseil des minis- 
tres, régleront les conditions d’application de la loi. 


Enfin, l’article 40 stipule que les dispositions de la loi de 
1916 seront abrogées, ainsi que celles des lois antérieures, en 
ce qu’elles ont de contraire aux dispositions de la présente loi. 


La commission s’est alors trouvée en difficulté, comme je 
vous l’indiquais précédemment, sur la question du découpage. 
en effet, au cours de la séance de mardi soir, après avoir pris 
en considération le confre-projet de MM. Borgeaud, Brizard, Pes- 
chaud et Roubert, il a été indiqué, et un vote à la majorité 
de la commission l’a précisé, qu'un tableau du déconpage des 
départements devait être joint à la présente loi. Etant donné le 
désir unanime des mersôres de la commission de venir en 
séance publique aussi rapidement que possible, sur la propo- 
sition de M. René Coty, un rapporteur adjoint a été désigné, 
en la personne de M. Le Guyon, pour être spécialement chargé 
de ce découpage. 

J'indique à mes collègues qu’aussi imparfait ou incomplet 

u’ait été l’avant-projet ou l'avant-tableau présenté par M. Le 

uyon à la séance suivante de la commission du suffrage uni 
versel, il a tout de même pendant toute une nuit travaillé dans 
des conditions d’objectivité et d’honnêteté auxquelles jai 16 
devoir de rendre hommage. o 


M. Pierre Boudet. C'est une opération chirurgicale 
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M. le rapporteur, 11 n’a été l’objet d'aucune intervention 
quelle qu’elle soit et si le tableau est imparfait, je suis prêt à 
partager avec M. Le Guyon les reproches qui peuvent lui être 
adressés, Le découpage n'ayant pu être fait, nous sommes 
revenus aux dispositions du deuxième paragraphe du projet 
que je vous ai lu tout à l'heure. 


On nous a fait alors deux objections. On nous a dit d’abord: 
le tableau de découpage doit être annexé à la loi. Sur cette pre- 
mière remarque, il appartiendra au Conseil de la République 
de se prononcer, en fonction des interventions autorisées qui 
se produiront à ce sujet, pour savoir si le tableau est une moda- 
lité de la loi ou s’il est, au contraire, un élément de la loi. 


M. Lelant, C’est l'essentiel de la loi ! 


M. le rapporteur. Je me permets de préciser, pour répondre à 
une aimable indication, que le projet que je rapporte, s’il n’est 
pas assorti du tableau, indique tout de même les grands prin- 
cipes d’une méthode de votation qui est connue dans le pays, 
car elle a été pratiquée au cours de nombreuses législatures, 


Il s'agira de savoir si le Conseil de la République entend se 

rononcer sur le princ‘pe même du mode d'élection des mem- 
bres de l’Assemblée nationale, alors que le projet n’est pas 
assorti du tableau, ou si, au contraire, cette assemblée consi- 
dérera que le vote de l’ensemble du Parlement est conditionné 
par le découpage des circonscriptions. Je vous laisse alors le 
soin, mesdames et messieurs, de penser ce qui pourrait rester 
des principes mêmes du projet que j'ai l'honneur de présenter 
au nom de la commission du suffrage universel. 


On nous a ensuite reproché de demander que le Parlement 
désigne, conformément à l’article qui en traite, une commission 
arlementaire composée de seize membres désignés par les 
ureaux, tirés au sort dans chacune de nos deux Assemblées, 
à raison de dix membres pour l’Assemblée nationale, et de six 


membres pour le Conseil de la République, avec décision prise: 


par décret en conseil des ministres. Il s’agira done de savoir 
sur ce point si la proposition contenue dans notre texte est 
conforme à la Constitution ou si elle n’est pas conforme, et nous 
entendrons tout à l’heure les juristes compétents nous expli- 
quer sans doute des thèses un peu différentes. 


Avant de terminer cet exposé, mesdames et messieurs, je 
voudrais rappeler très brièvement au Conseil de la République 
que notre pays a eu quatre systèmes d'élections en dix-huit 
ans, et que la controverse qui oppose les partisans du scrutin 
uninominal d’arrondissement aux partisans du scrutin de liste, 
n'est pas encore apaisée. 


Je ne voudrais pas lasser l'attention de mes collègues du 
Conseil en rappelant les avantages du scrutin d'arrondissement 
au regard°des inconvénients du scrutin de liste. Sur ce point, 
la discussion générale permettra de déterminer les positions. 


Je voudrais cependant me référer aux anciens et vous lire ce 
que disait, le 11 novembre 1873, M. Dufaure lorsqu'il défendait 
le scrutin d'arrondissement. 11 indiquait: « Ce que je reproche 
1 scrutin de liste, c’est de ne pas tenir compte des droits 
de l'électeur. Sur dix millions d’électeurs français, il y a des 
milliers d'hommes qui, peu éclairés, faisant un travail incessant, 
n'ont qu’une compréhension insuffisante des intérêts généraux 
et particuliers du pays. La loi doit venir au secours de cette 
classe respectable et intéressante d’électeurs. (l'est pour les 
déranger aussi peu que possible de leur travail que l'on a établi 
le vote à la commune, qu’on a fixé au dimanche le jour du 
scrutin, Eh bien! lorsque notre législation s’ingénie à les aider 
dans l'exercice de leur droit, vous voudriez leur imposer l'obli- 
gation de voter pour 5, 6, 10 candidats venus de tous les coins 
du département, et dont ils n’ont parfois jamais entendu pro- 
noncer le nom! Comment leur choix pourra-t-il être éclairé, 
libre et sincère ? Craignez que l'électeur ne se déshabitue et ne 
se désenchante de son droit, alors qu’il sentira que ce n'est 
pas lui qui nomme son représentant, que ce sont des comités 
anonymes et inconnus qui l’élisent pour lui. Ce lien moral 
entre les électeurs et leurs mandataires, qui fera défaut à l'heure 


de l'élection, manquera plus encore pendant le cours du 
mandat ». 


Pour terminer, je vous rappelle que la loi que nous sommes 
appelés à voter conditionnera sans aucun doute la vie politique, 
économique et financière de ce pays pendant toute la prochaine 
législature. Nous savons tous combien les temps sont difficiles, 
et combien il est nécessaire de permettre aux électeurs d’élire 
une nouvelle assemblée nationale dont la tâche sera lourde de 
responsabilités. IL faudrait que cette loi électorale, que je 
demande au Conseil de discuter selon le : rojet que je rapporte 
au nom de la commission, ne soit pas, dans l'intérêt de notre 
pays, dans l'intérêt de notre régime démocratique et dans l’inté- 
rét de la paix, un produit sans âme et sans lendemain de la 


lassitude, mais au contraire le fruit d'une ardente conviction 
républicaine. (Applaudissements sur de nombreux bencs à gau- 
che, au centre et à droite.) 


Mme le président. La parole est à M. Marc Rucart. 


M. Marc Rucart, Prenünt la pa'ole dans la discussion géntrale, 
j'ai sans doute l'intention d'exprimer une opinion sur l’en« 
semble du projet de réforme électorale, mais plus encore de 
denoncer le maiaise qui s’est manifesté au moment du dépôt 
du projet sur le bureau du Conseil, ainsi que les dilemmes 
dans lesqueis on a cherché à nous enfermer et qui peuvent 
encore tourmenter certains collègues. 


Jadis, les navettes entre les deux assemblées parlementaires 
permettaient à l'une et à l’autre de présenter des thèses que, 
progressivement, or rapprochait jusqu’à les fondre dans un 
texte commun. Cette collaboration parlementaire avait des 
avantages pratiques qui ont été souvent rappelés à cette tris 
bune. Seule, aujourd'hui, la réaction. nous est permise. 


La commission fut ainsi invitée: 1° à exprimer sa réaction 
devant le texte de l'Assemblée nationale; 2° à établir un texte 
selon les réactions que l'Assemblée nationale pourrait évens 
tuellement y opposer demain. 


Telle est la situation première qui créa notre malaise. On 
me permeltia à mon tour de donner un coup de chapeau au 
geste accomjit par notre collègue M. Laffargue, quand il salua, 
dès la première réunion de la commission, le scrutin d’arron« 
dissement. 


Encore la situation qui nous fut imposée n'est-elle pas excep- 
tionnelle! Encore nous fut-elle systématiquement imposée par 
la Constitution! Je ne l'ai relevée que pour marquer combien, 
cette fois-ci, elle nous fut particulièrement pénible à supporters 


J'en viens inaintenant à la seconde raison de notre malaise, 
Celle-là, comme celles qui suivront, est particulière à la ques- 
tion qui est à l’ordre du jour. Dans le même temps où, avec 
beaucoup d: mérite, la commission supputait constamment leg 
réactions fulures de l'Assemblée nationale lors de la présens 
tation de l'avis que nous aurions à formuler, alors que notre 
commission freinait au maximum l'expression de son désir 
personnel afin de ne pas faire d'obstacles à un accord diffis 
cile, nous avons eu à enregistrer des lecons préalables ressens 
blant fort à des menaces qui provenaient, sinon absolument 
des partis d> la majorité gouvernementale, du moins des pars 
lis qui consthitnent, au Palais-Bourbon, une majorité parlemens 
taire. 

Nous n'aurons d'autres lecons à donner en réponse aux 
censeurs de nos travaux qui n'attendirent pas nos conclusions 
que le sacritice de notre oubli d’une pareille incorrection. 


La troisième difficulté est relative à une circonstance de fait. 
A l'inégalité des prérogatives des deux Assemblées, s'ajoute une 
différence, souvent une opposition, dans leur composition polis 
tique. Or, le problème qui nous est soumis est lié intimement 
aux préoccupations palitiques, La conciliation n'est pas propos 
sée entre deux chambres mais entre deux majorités différentes 
Sur ces faits domine toutefois une considération qui doit atté« 
nuer l’àcreté de nos ressentiments. Elle fait naître en nous un 
scrupule d'axdre civique. C'est que le projet se rapporte à 
l'élection des membres d'une autre assemblée et qui sont 
cependant nos collègues d'un même Parlement d'une come 
mune Répuhiique. Quelles que soient les oppositions de nos 
majorités, quels que soient mème les réflexes d'inférieur À 
supérieur, nous avons trop le sens de l'indivisibilité républis 
caine et du respect des referendums populaires, pour ne pas 
tenir compte de ce que nous constituons, les uns ct les autres, 
députés et sénateurs, la représentation nationale 


Les députés sont surtout les fondés de pouvoir des popu- 
lations, et les sénateurs les mandataires des entités terr.loriales, 
On ne saurait pas plus nous séparer les uns des autres qu'on 
ne saurait séparer les désirs des citovens des exigences de la 
patrie. D'aucuns mêmes nous diraient-ils qu'à notre scrupule 
ne répond pas toujours à notre égard une préoccupalion du 
même ordre que nous n’aurions pas à en tenir compte, parce 
que le sens de nos devoirs doit dominer nos susceplihilités. 


Peut-être que, dans le régime de l'inégalité des pouvoirs entre 
les deux chambres, l'Assemblée nationale a pensé à l'influence, 
sinon à l’importance, de l'avis que nous aurions à émettre. Du 
moins est-il apparu que, devant ses propres difficultés, l’As<ern- 
blée nationale a pu se trouver elle-même aux prises avec un 
état de malaise. Elle a présenté un texte, adopté sans enthou- 
siasme ni fierté, et à une bien faible majorité. Elle nous a fait 
l'honneur de penser que nous pourrions le parfaire. Aussi bien 
— et je rejoins la première observation — étions-nous chargés 
surtout d'un travail de finisseurs et d'ajusteurs. Puisqu'à l’éche- 
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lon inférieur où nous sommes placés, la confrontation de deux 
opinions libres n’était pas permises, du moins. avions-nous eu 
droit à un hommage indirect. Hélas!'c’était: pour travailler. sur 
un canevaë qui, non seulement n’était pas le nôtre, mais dont 
les tils étaient, au surplus, disténdus et de mauvaise qualité. 


Voilà pour ce qui se rapporte à nos malaises. d'ordre consti- 
tionnel, civique ou humain, ou aux circonstances de fait qui les 
ont aggravées encore. Pourtant, la sôurce essentielle de notre 
malaise réside ailleurs, Je veux dire au-delà du Parlement, La 
question à résoudre n'est pas une question à deux, c’est une 
ange à trois. Il faut penser: à l'existence d’un troisième inter- 
oculeur. 


D'aueuns ont circonscrit le problème au domaine des deux 
Assemblées. Sans doute ont-ils eux-mêmes. tenu compte de. ce 
que nous n'étions pas que deux à. posséder voix au chapitre; 
sans doute, pensant au simple droit d'avis du Conseil de la 
République et au pouvoir de décision de l’Assemblée nationale, 
n'ont-ils pas oublié ceux par qui nous étions mandatés ? Mais 
ils se sont dit que précisément les mandataires excluaient les 
mandants et qu'’ainsi nous n’étions que deux dans le débat: les 
deux chambres. 

C'est avec une extrême prudence que je fais allusion à. l’exis- 
tence du tiers invisible, mais présent dans le débat. Cette pru- 
dènce vient de ce que je suis républicain et que j'ai déjà une 
certaine expérience des opérations contre la République. . Nous 
savons ce qu'a pu signifier, avant notre génération, l'appel au 
peuple et les plébiscites. Nous avons fait des réserves sur le 
principe d’un référendum où des millions de citoyens et de 
cituvennes ont eu, pour 130 articles de loi constitutionnelle, 
à Gire oui ou non sur le lot offert selon la formule: « à. tout 
grendre ou à tout laisser ». 

Les opérations qui s’effectuèrent avec l'appel au peuple n’ont 
aucun rapport avec l'invitation que: je fais pour qu’on. tienne 
compte de l'opinion populaire, Nous. connaissons. le mécanisme 
de ces opérations. L'une consiste à créer, daus des moments de 
désordre, de gabegie et, pour le moins, d’incompréhension,. la 
mystique d'un sauveur, Le prestige de celui-là serait garant de 
la possession d’une panacée. Il ne peut en être question dans 
la matière qui nons occupe. 

L'autre opération a été couramment employée depuis le bou- 
langisme. Elle consiste à spéculer sur le mécontentement. et à 
galvaniser les foules, non sur des moyens multiples où nous 
sommes divisés, mais sur les désirs simples sur lesquels nous 
sommes tous d'accord. 


Ce n’est pas non plus à cette opération que je pense, du 
moins dans le cadre de ces débats. C'est à la troisième opération 
que je fais allusion pour vous dire les raisons de ma prudenee. 
C'est l'opération qu concistait pour M: Charies Maurras à mettre 
en face du pays légal un soi-disant pays réel ou, pour les parti- 
sans actuels d'autres insurrections, à parler du peuplé de 
France comme s'il était extérieur à la représentation. constitu- 
tionnelle. 


M. Georges Laffargue. Très bien! 


M. Marc Rucart. Le pays réel et le peuple de Franee ne sont 
pas dans ma bouche ou une poignée de factieux ou des cortè- 
ges de rue. C’est le corps électoral de la nation: 


Les électeurs se sont prononcés depuis là formation de l’As- 
semblée nationale. JIs ont rectifié leur opinion première. Dans 
les trois scrutins: municipal, cantonal, sénatorial, une. majo- 
rité s’est affirmée, contraire à la: majorité de 1946. Ceux-là qui 
occupent les deux tiers des sièges au Palais-Bourbon de 1946 
ne sont que pour ur: tiers au Luxembourg de 1948. S'il est 
possible à certains de minimiser ce fait. sensationnel,. c’ést 
parce que le problème de la composition des gouvernements 
reud moins clair la situation réelle, 

Pour des raisons que je n’approuve pas, mais qui sont res- 
pectables, des opposants ont cru de leur devoir civique de gou- 
verner avec les partisans de la Constitution et de la Joi élec- 
toïale, Ceux-là qui avaient dit « non.et non ».à ces deux mau- 
vaises institutions, n'ont pas changé d'avis, mais il est évident 

ue, s'ils avaient refusé leur collaboration, c’est tout le régime 

e Ja IVe République qui eût sauté avec ses deux colonnes de 
soutir1, la loi électorale et la Constitution: 


C'est une afläire que de discuter des raisons qui furent les 
leurs, qui concernaient une situation de fait°et se rapportäient 
à la crainte de lendemains aventureux. Mais c’est une autre 
affaire, une affaire de constatation éclatante, que d'énregistrer 
l'opinion rpctifiée des électeurs de France. Ils ont dit « nom » 
à jorité qui, avec la Constitution, avait enfanté'là loi élec- 
torale. 


M: Pierre Boutet. C'est irexact, inonsieur Ruearts 


M: Marc Rucart. Si notre démonstration, bien que suffisante, 
ne peut avoir sa complète extension, c’est: uniquement. en rai- 
son de: ce la même loi: électorale, voulant: figer, ossifier, 
momitier l'Assemblée :nationale pendant toute une législature, 
n'a pas permis qu'il y ait ces élections partielles qui permet. 
taient, sous la IIIe etre sondages indicatifs et. aver- 
tisseurs. (Très bien! très bien! au centre et à droite.) 


MM: Dulin: et Georges Laffargue: Très bien! 


M; Marc Ruoart. Nos références aux élections municipales 
auraient-elles besoin d'être fortitiées: encore qu'il nous suffi 
rait de prendre acte de: consultations auxquelles il fut. procédé 
sur l'initiative de plusieurs journaux français et, notamment, 
par le Figaro et par Ce Matin-Le Pays. 


Je reprends les conclusions de l'enquête qui fut organisée 
par le Figaro auprès des maires. de France. Les conditions de 
cette enquête furent. entourées des, garanties les plus. minu- 
lieuses, Quels. en furent les résultats ? 7. p. 100 dès maires, 
7. p. 100 seulement, se prononeèrent pour le mode de scrutin 
de 1946 dont est sortie l’Assemblée nationale et qui servit de 
base au projet qui neus est parvenu du Palais-Bourbon; 85 
pour 1006 dès maires se prononeèrent pour le statut! majoritaire 
simple; dont’ 15 p. 100 les- listes. départementales, L'en- 
quête de Ce Matin aboutit également. à relever le même pour- 
centage de 85 p. 100. 


M: Demusois: (Ce genre d'enquête relève de la plus haute 
fantaisie. 


M. Marc Rucart. Les questionnaires ont été envoyés à. la 
lotakte, des maires de France. Le dépouillement a été efléetué 
en la présence de nombreux témoins, avec la garantie d’un 
ministère d’huissier, Il y a même certains maires communistes 
qui donnèrent leur réponse à l'enquête du Figaro. 


M: Georges Laffargue. Très bien. Vous allez les faire exclure, 
mor sieur Rucart. 


M: Marc. Rugart. La. majorité fut done indiscutablement for: 
melle pour le retour au scrutin d'arrondissement. d'avant 
guerre. 


Si j'insiste encore sur le fait. que nous devons tenir compte 
de l'opinion du: pays, c'est que, sur le sujet, le pays juge en 
connaissance de cause. 


I re suffit pas, en effet, de savoir ce que veut le pays pour 
vouloir ce qu'il veut. On peut être aussi démocrate que qui- 
conque et se refuser, comme législateur, à admettre le prin- 
cipe selon, Jequel il nous faudrait systématiquement suivre 
l'opinion publique, faire chorus: avec: elle, la flatter et, pour 
tout dire, agir. en démagogues. 

Nous avons le devoir premier de tenir-les engagements que 
nous avons pris devant le peuple, puis d'écouter ce que it 
jour par jour, le peuple, au-fur et à mesure que les faits modf. 
lient ses positions icitiales. Mäâis nous avons à conduire et à 
éclairer nos mandants. Nous avons, en effèt, une position qui 
nous permet de mieux juger qu'eux, d’abord parce que nous 
sommes en meilleure situation pour considérer châque pro- 
blème législatif ou-politique par rapport à l'ensemble des pro- 
blèmes qui se. posent devant la.natior:; ensuite, parce que nous 
sommes placés entre le désirable,, qui. est formulé par lé peu- 
ple, et le possible, que nous font connaître nos propres tra- 
vaux ou les informations du, gouvernement; enfin, parce. que 
plus de lumière os du frottèment. de toutes. les opinions qui 
coexistent dans les assemblées et. qui se maniféstent: devant 
tous, aux mêmes lieux, dans les mêmes. moments et pour 
chaque question. 

Or, sur le projet de réforme électorale, le peuple possèdé 
autant .de connaissances que nous. Il'a pu établir son j ent 
exactement comme rous, sur des expériences, sur des faits et 
sur les confrontations d'opinion. Nos propres controverses ont 
été les siennes. Sa compétence n’est pas inférieure à la: nôtres 

Si le peuple, lui, ne juge pas autant je nous en tenant 
compte des répercussions d'intérêt national, il apprécie: davan- 
tage que nous selon le coneret. des résultats particuliers. Si 
nous avons sur lüi la supériorité de connaître presque tous les 
noms des élus et la sigmfication de toutes les étiquettes, il. est 

ve: que la plupart des électeurs de France-ne connaissent pas 
e nom des cinq. à huit: députés. de lewr département et. leur 
position politique approximative: ou, parfois même, les: a ella- 
tions linguistiques leur- partis. Bientôt,. ils ne comnaîtront 
plus que la traduetion obscure et: non évocatrice des enseignes 
alphabétiques dés partis. 


M. Georges Laffargue. Très bien: 1: 
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Marc Rucart. Voilà donc une matière où nous n'avons pas 
de leçon à donrer. Tout un peuple, aussi averti que nous- 


mêmes, réclame la simplicité et la clarté. Il nous demande, en . 


conséquence, le retour au scrutin d’arrondissement d'avant 
guerre. 


A cette demande, d’aucuns opposent les exigences de la jus- 
tice arithmétique. Ces exigences s’accompagnent, avec la 
représentation proportionnelle, de tant de défauts, qu'elles 
aboutissent à des incompréhensions et à des tromperies. Le 
Français s'explique d'autant moins qu'un homme puisse être 
élu avec moins de voix qu’un autre qui est évincé, que la 
représentation proportionnelle elle-même n'est pas basée sur 
des formations homogènes. 


Combier: de partis, d'autre part, se donnent des 
provisoires pour la période électorale ? Combien de fois la 
représentation proportionnelle des partis ne fut que celle des 
listes en présence ? Enfin, la proportionnelle serait-elle dégagée 
de tous ses défauts qu’elle ne pourrait êlre envisagée que pour 
l'œuvre de législation. 


Or les attributions de l’Assemblée nationale sont doubles » 
elles se rapportert aux lois et aussi à la direction de l'Etat. 
C’est une erreur des amateurs de sciences exactes que de vou- 
loir imposer la proportionnelle dans cette œuvre d’idéalisme, 
d'approximation, d’opportunité, d’arbitrage et de psychologie 
qu'est l’œuvre politique. 


Il n’est pas sûr que des lois soient de bonnes lois parce 
qu’elles ont été confectionnées selon la proportionnalité des 
avis. Par contre, il est absolument certain qu’un Gouvernement 
est impossible quand il est celui de tous les concurrents, et 
même seulement de trois, selon les règles de la proportionnelle 

litique. Les actes des coalitions sont rarement des actes posi- 
fs. Ils ne le sont que dans la défense contre les adversaires 
communs. Les coalitions condamnent les participants, trop sou- 
vent, à éluder, à édulcorer, à composer, sinon à se taire. Ceux- 
ei, qui sont pourtant au pouvoir, doivent attendre de n’y être 
plus pour exiger plus impérativement + jamais, de leurs suc- 
cesseurs, des subventions aux écoles libres; ceux-là, qui sont 
aussi au pouvoir, doivent laisser dans leurs cartons leurs réso- 
lutions sur le monopole ou sur la nationalisation de l’enseigne- 
ment; les troisièmes enfin, qui sont à la charnière, sont dans 
l'impossibilité de déposer sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale la réglementation du droit de grève réclamée par la Cons- 
titution. Que l’un ou l’autre de ceux qui sont au pouvoir 
réclame exactemerit ce qu'il veut, qu'il prétende l’exiger, et 
c'est tout le Gouvernement qui tombe ! Croyez-vous que le 
peuple ne connaît pas cette siluation autant que nous-mêmes ? 


Quant au scrutin de liste pur et av il corrige certains 
des défauts de Hi représentation proportionnelle. IL permet un 
commencement de réhabilitation du facteur humain. L’électeur, 
déjà, peut choisir entre les hommes; l’électeur y retrouve le 
droit de rédiger lui-même son bulletin de vote. Assez indiqué 
pour constituer ce que j'appellerai les équipes municipales 
+ une tâche communale, n’avons-nous pas, républicains, à 
e redouter sur lg plan politique et dans le cadre départemen- 
tal ? Car, permettez-moi l’expression courante, c’est une vieille 
connaissance que le scrutin de liste. Notre collègue M. le séna- 
teur Michel Debré, qui l’a proposé, est un républicain. Gam- 
betta, aussi, en était un et c’est lui qui le proposa. Mais vous 
savez ce qu'il en advint. Vous savez que la République — celle- 
là qui, troisième du nom devait avoir une carrière magnifique 
dans l’histoire de la France — a failli en mourir avant ses 
vingt ans ! C’était peut-être que la loi de Gambetta contenait 
une disposition que n’a pas repris M. Debré, à savoir la possi- 
bilité de ces candidatures multiples qui firent plébisciter le 
général Boulanger par tant de départements. : 


Mais quand le danger fut à son point aigu, quand la ga 
Le faillit faire place à la dictature, à ce qu’on a sppelé plus 
tard le fascisme, la faculté des candidatures multiples n’était 
pour rien dans l'événement. C'était le 27 janvier 1889; il fallait 

ourvoir à Ja vacance d’un siège, provcquée par un décès. 

était à Paris; le général Boulanger se présenta, et aussi 
M. Jacques. Le généra one fut élu par 245.236 voix, 
contre 162.875 à M. Jacques. Du fait que c'était le scrutin dépar- 
temental qui jouait et que les circonstances en avaient fait un 


scrutin uninominal, c’est tout Paris qui s’élait prononcé comme 


dans un plébiscite bonapartiste.. 


Le scrutin d'arrondissement eût empêché pareil danger. Bou- 
langer eût alors été élu par tel ou tel arrondissement de Paris, 
Par la montagne Sainte- 
ce qui n'eût pas constitué le plébiscité d'une capitale dont on 
SELS rôle dans les révolutions de la France et dans les coups 


C'est alors que radicaux et “opportunistes sauvèrent la Répu- 
blique en instituant le serutin d'arrondissement, : 


eneviève ou par Ja butte Montmartre, 


n’ont fait que déceler l’ingéniosité majhonnète de 


Ce scrutin devait apparaître depuis comme une digue contre 
les grandes opérations des partis puissants. Il devait faire aller 
de pair, dans le jugement de l'électeur, la notion de la per- 
sonne avec celle des programmes collectifs. Or, je crains qu'on 
ait oublié sa raison d'existence : le sauvetage de la République. 
Oui, je crains qu’on l’ait oubliée parce que dans le temps où il 
faut bien rétablir les élections partielles, on a voulu instaurer 
le principe des cas particuliers, des cas exceptionnels pour 
Paris et les grands centres. 


J'anticipe peut-être sur ma conclusion, mais je dis 
républicains des départements ruraux veulent, plus fortement 
encore que tous les autres, le d'arrondissement, la 
République elle-même a besoin que ce scrutin soit appliqué à 
Paris. 

Qu’entendons-nous maintenant contre ce mode de scrutin, 
qui sauva la République d’un danger dont nul ne peut dire 
qu'il ne se reproduira jamais ? On évoque des pratiques qui 
certains 
hommes on de certains groupes d'hommes, mais qui, demeu- 
rant ingénieux ou malhonnètes, sauront exercer leur talent au 
service de leurs vices dans tous les systèmes électoraux. 


Un autre motif d’hostilité a ses sources dans le vieux sou- 
venir des désistements d'antan. Le principe du désistement 
n’était pas spécifiquement mauvais puisqu'aucun candidat 
n'avait à changer de programme pour le scrutin de ballotage 
et qu'il s'agissait au premier tour de dire qui on préférait, au 
second tour qui on ne voulait pas. 


Je n’entends pas discuter des objections opposées au prin- 
cipe des désistements. Elles ont fait l’objet déjà de tant de 
controverses ! J'observe seulement que les désistements de 
demain ne ressembleront guère aux désistements d'hier. Les 
questions sociales, économiques, internationales joueront bien 
plus que jadis dans les désistements qui se fondaient surtout, 
et presqu'exclusivernent, sur la politique religieuse ou le régi- 
me scolaire. 


Que dit-on encore ? Que les communistes seront les arbitres 
là où ils n'auront pas de chance pour leurs candidats, Croyez- 
vous que cette faculté d'arbitrage soit une nouveauté et qu'au- 
cun parti jadis se refusa à en user ? Sans doute, feu mon ami 
Henri Guernut y perdit son siège de Château-Thierry, mais les 
arbitres d’alors étaient les réactionnaires, Est-il besoin, d'autre 
part, d'exposer les cinq ou six moyens d’adapter à tous les 
modes de scrutin l'arbitrage d’un parti démagogue ? 


Vous n’ignorez tout de même pas les insondables ressources 
d> la démagogie, surtout quand elle est ordonnée par le plus 
formidable des dirigismes. 


D'ailleurs, des mesures spéciales pourront barrer la route à 
quelques-unes des pratiques que nous avons connues et déjà 
réprouvées. De même, des dispositions sont prévues pour faire 
lever l’obstacle de la péréquation des circonseriptons. 


Pour ces dispositions, nous devons remercier M. Le Guyon 
dont le labeur consciencieux nous a permis de sortir du chan- 
tage que vous connaissez: « Si vous votez le scrutin d’arron- 
dissement, vous n'irez pas bientôt aux urnes », 


Personnellement, et quel que Soit mon désir de voir le suf- 
frage universel convoqué le plus tôt possible, je préférerais 
encore un léger retard, avant d’engager la politique française 
pour cinq ans au moins, à cette autre péréquation autrement 
importante que celle des circonseriplions, à cette péréquation 
condamnable qu’impose tout scrutin qui n’est pas uninominal 
et que j'appelle la péréquation des opinions. 


Tous les systèmes de scrutin ont leurs défauts, mais le scru- 
tin qu n’est pas uninominal, le scrutin qui n’est pas le seru- 
tin d'arrondissement, comporte deux défauts plus graves que 
tous les autres, puisqu'il est un défi à la liberté et un défi à 
la franchise des candidatures. 


Un citoyen désire-t-il se présenter aux élections ? I] lui est 
objecté qu'auparavant il doit en trouver plusieurs autres pour 
faire liste avec lui. Ce citoven a-t-il des idées précises ? IL doit 
les accomoder avec celles de ses colistiers. Que devient cette 
faculté de chaque citoyen de se présenter et d'exprimer exac- 
tement son opinion ? Que devient devant cette situation la 
notion de l'importance de l’homme, de ses vertus et de ses 
talents, comme on disait en 1789, alors qu’il s’agit, pourtant, 
dé représenter des foules d'hommes ? Que devient celte notion 
de la dignité de la personne humaine dans tout système qui 
place l'homme au deuxième rang, en fait un anonyme der- 
rière la banderole d'un parti ? Que devient cetle notion de la 
dignité de la personne humaine quand on combat le seul mode 
de scrutin qui rende impossible la bouffonnerie de 1919 où, à 
Lille, on chercha en vain l'un des heureux élus du jour dont 
on Lim qu'il était en prison pour un délit de droit com- 
mun 


ue si les 
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. Allons-nous dire que l'électeur n'a que des préoccupations 
secondaires qusnd il veut connaître l’homme qui le représente, 
quand il met sur le même plan les idées proclamées et 
l'homme qui les proclame, quand il veut juger l’homme en 
même temps que ses promesses, quand il veut contrôler 
l'homme en même temps que ses déclarations ? 


Ne vous souvenez-vous pas des recommandations épiscopales 
d'avant guerre qui, en période électorale, insistaient si jus- 
tement sur la personne des candidats ? Elles rappelaient un 
des plus hauts points de la doctrine chrétienne qui avait, sur 
le plan des responsabilités individuelles, promu l’homme à 
Dieu. Elles spécifiaient que c'était en fonction de ses devoirs 

rsonnels, de son comportement au sein de la fraternité des 
iommes. Il était demandé aux catholiques de tenir compte 
dans les élections, de la dignité de la personne humaine. 


Un demi-siècle - avant Jésus-Christ, alors qu'il n'était pas 
encore question de la merveilleuse promesse, Socrate avait 
promu l'homme au gouvernement de la cité. 


Dans le temps où les évêques faisaient leurs recommanda- 
tion. la ligue des droits de l’homme énonçait un principe 
qu'elle vient fort heureusement de rappeler. Le voici: 


« Toute loi électorale doit respecter les droits essentiels du 
citoyen français. Le premier de tous ces droits est de trans- 
férer librement au candidat de son choix (le mot candidat est 
au singulier), la part de souveraineté dont il est détenteur, 
et celui de solliciter personnellement le suffrage des élec- 


teurs. » 


Vous ne vous étonnerez pas de ce que j'apporte un argu- 
ment plus particulier en faveur du scrutin uninominal., Nous 
avons, depuis 1946, de nouveaux électeurs, qui sont les citoyens 
originaires des territoires d'outre-mer. N'estimez-vous pas que, 
dans cette mission qui incombe à la République d’aider nos 
populations de l’Union française à participer directement à la 
vie politique, c'est une mauvaise action que de vouloir les 
incliner immédiatement sur la notion des partis qu’ils. igno- 
rent plutôt que sur celle des hommes qu'ils connaissent ? Le 
paysan noir n’a pas moins le désir de bien comprendre Facte 
électoral que le paysan de la France d'Europe. C’est un besoin 
de clarté qui nous est exprimé de partout. Nous ne pouvons 
refuser d’y donner satisfaction. 


Ainsi j'en ai terminé avec l'analyse de nos difficultés, celles 
qui proviennent des dispositions constitutionnelles, de la pro- 
cédure parlementaire et des circonstances de fait. J'en ai ter- 
miné aussi avec l'avertissement qui peut aggraver encore notre 
malaise, Nous ne sommes pas seulement deux Chambres à 
nous pencher sur la- réforme électorale. 


Toute l’opinion populaire avertie, aussi compétente et expé- 
rimentée que nous, est présente à ce débat. Vous savez ce 
que pense Je peuple. Allez-vous vous inquiéter davantage 

e ce que pense l’Assemblée nationale ? 


Vous savez que le peuple ne veut plus du scrutin de 1946, 
ni d'aucun autre qui n’en serait qu'un ajustement. Vous savez 
aussi ce que veut le peuple, ce peuple dont nous sommes, 

ui a ses souffrances et ses inquiétudes. Celles-ci s’exaspèrent 

u fait des incompréhensions. Il sait que les solutions sont 
difficiles à trouver, mais il sait qu'on ne les trouvera pas en 
cherchant dans le noir. 


IL veut comprendre, il veut voir net. Il s’en remet à ses 
représentants, mais faut-il que ceux-ci soient désignés selon un 
système simple, lumineux, à la portée de tous. 


Les difficultés rendent les gens soupçonneux, susceptibles, 
et les poussent parfois vers les aventures. Dans cette conjonc- 
ture, n'est-il pas vrai que le peuple a les yeux fixés sur le 
Sénat ? Vous savez l'espoir qu'il y a dans ces yeux-là, qui 
regardent le Sénat. (Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche et au centre.) 


Le peuple sait que les sénateurs ne sont pas personnellement 
intéressés à la confection de.la loi électorale. IL trouve, dans 


ce fait, une première garantie, Pour ce peuple qui demande le , 


scrutin uninominal, le Sénat est composé d'hommes qui sont 
eux-mêmes désignés par les élus d’un scrutin de liste commu- 
nal où l’homme a compté plus que le parti, ou par les élus 
d’un scrutin cantonal où l’homme a compté davantage encore. 


Le Sénat offre ainsi la seconde des garanties populaires sur 
le plan politique, le Sénat est la dernière assemblée qui: art 
été élue à la suite d’une consultation électorale. Elie est plus 
près qu'aucune autre de la pensée de la Nation. Et voilà la 


troisième des garanties populaires, Gardons-nous de décevoir 
la confiance et l'espérance que le pays met dans le Sénat. 
{App'audissements sur divers bancs.) 


J'entends bien que d’aucuns qui m'approuvent sur le fond 
craignent l'aventure et le pire, si nous nous refusons à cher- 
cher un accord avec l’Assemblée nationale. J'entends leurs 
alarmes. Nous risquons, nous disent-ils, de voir l'Assemblée 
nationaie reprendre purement et simplement son texte ou 
même Ja loi de 1946. Mettez-vous, alors, une seconde à la place 
de ceux-là qui retournent devant les électeurs après avoir 
refusé au Sénat ce que le Sénat offrait en accord avec le pays. 
ie bien! et applaudissements au centre, à droite et divers 

ncs à gauche.) 


Je ne vous dis pe tout ce que j’entrevois pour eux-mêmes 
ou pour l’Assemblée de demain, Je vous dis que notre échec 
d'assemblée parlementaire serait de bien courte durée. Je vous 
demande de ne pas borner vos prévisions à l'échéance électo- 
rale. IL n'est pas vrai qu’on puisse pareillement heurter le 
sentiment populaire. (Très bien!) Il n’est pas vrai qu’on puisse 
le défier, surtout dans les circonstances où le pays vit, tra- 
vaille et réfléchit. (Très bien!) 


Il est arrivé, dans l’histoire de toutes les nations, qu’un sou- 
verain constitutionnel ait été reuversé par un dictateur, C'était 
un coup d'Etat. Il est arrivé que le souverain n'avait pas ou 
n'avait plus la confiance du pays, et qu’il tenait tête au pays. 
Le pays faisait alors une révolution. 


Aujourd'hui, face au souverain qui lui tiendrait tête, le peuple 
ne serait pas seul. Le peuple a une assemblée parlementaire 
avec lui. Il n’y aurait lieu, ni à eoup d'Etat ni à révolution. 


J'ai done l'honneur de demander au Sénat de 1951 de refaire 
le geste du Sénat de 1889 et de sauvegarder ainsi, à son tour, 
la pérennité du D, 18 républicain. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


Mme le président. La parole est à M. Marcilhacy. 


M. Marcilhacy. Mesdames, messieurs, je commencerai par uns 
précaution oratoire : je dirai que je m’exprime à cette tribune 
que mon opinion personnelle. J'ajouterai, est-ce vraiment néces- 
saire devant des collègues qui me connaissent, que je parlerai 
en toute indépendance. 


Cette précaution oratoire est plus utile qu’il ne le semble 
au premier abord. Car j’ai l’intention de dire avec la courtoisie 
qui s'impose dans ce cadre, quelques vérités, quelques sévé- 
rités, sans aller pourtant, rassurez-vous, mesdames, messieurs, 
jusqu'à reprendre à cette tribune ce qui se dit dans les villes 
et les campagnes et qui constitue l'opinion publique. Si je 
rapporlais ce qui se colporte dans les colloques, j'irais probable- 
ment très au-delà de l'indispensable courtoisie. 


Tout d’abord, j'émette un regret purement 
i 


latonique, celui de l'instabilité du mode électoral de la Répu- 
nique. C'est un mal dont le pays souffre depuis longtemps. 
Peut-être peut-on regretter que la Constitution de 1946, qui a 
démoli bien des murs ge pouvaient tenir, et qui en a construit 
d’autres, me semble-t-il, assez inutiles, peut-être peut-on regret- 
ter, dis-je, que la Constitution de 1946 n'ait pas apporté un 
peu de solidité dans ce domaine. Mais ce n'est qu'un regret 
platonique. 

Platonique également, est le regret de l’impossibilité du rele- 
rendum qui, si mes souvenirs sont exacts, fut demandé au 
cours d’une assemblée constituante et repoussé, je crois, à 
l'égalité des voix. 


Toujours est-il que, de regret platonique en regret platonique, 
on arrive à une constatation simple, c'est que le peuple n’a 
jamais été consulté et n’a jamais pu dire quel mode de scrutin 
il entendait exprimer son opinion. ; 


Dans cette situation, je suis obligé, maintenant, et c’est un 
devoir infiniment agréable, d'adresser à notre commission, 
à son rapporteur, à son président, — ho l'air de faire une 
sorte de compliment mais c’est profondément sincère — des 
éloges pour la façon dont ils ont mené leur travail en dépit 
des critiques. J'en ai formulé moi-même, ils le savent. Il s 
en effet de constater que notre commission a mis à peu près 
autant de jours pour examiner le projet, que l’Assemblée natio- 
nale a mis de mois. (Applaudissements à gauche, au centre et 
à droite.) 

Je crois que ce rapprochemeñt explique à lui seul beaucoup 
de choses. 


M. Demusois. Cela n’est pas le signe de la sagesse, nous lé 
démontrerons. 


M. Marcilhacy. Je suis prêt à écouter la sagesse d’où qu'elle 
vienne mais je n’aime pas la sagesse dogmatique. 


M. Demusois. Vous jugerez après avoir entendu. 
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M. Marcilhacy. Nous sommes d'accord. Monsieur Demusois, 
j'ai lu bien avant vous Kar: Marx et, excusez celte parenthèse, 
c'est le parti communiste qui applique le plus mal Karl Marx. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. Demusois. Affirmation gratuite de votre part! 


M. Marcilhacy. Je suis prêt à ouvrir le débat quand vous 
vaudrez, maïs là n’est pas mon propos. 


M. de Montalembert, président de la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des péti- 
tions. Je tiens à vous dire que des compliments adressés à la 
commission et dont je vous remercie, M. Demusois doit en pren- 
dre sa part car il a été très sage dans notre commission. (Aires 
el applaudissements au centre el à droite.) 


M. Demusois. Chacun comprendra que l’on 
trouver très sensible à de pareilles flateries. (Sourires. 


En ce qui me concerne, venant du président, je ne peux faire 
moins que de les accepter sous le correctif suivant, c’est que 
celte sagesse, et il m'en rendra témoignage, ainsi que le ra 
porteur et ceux qui l’on. précédé, cette sagesse n'a pas exclu de 
ma part cette volonté que vous m'avez reconnue de discuter les 
articles âprement et d’essayer de faire triompher le bon sens 
dans votre commission. J'en prends à témoin tous nos collègues 
qui ont participé aux travaux. 


M. Georges Laffargue. N’en rougissez pas ! {Sourires.) 


M. Demusois. Je suis simplement confus d'être tenu de le 
dire. 


M. Marcilhacy. Je reprends mon modeste exposé. Je voudrais 
vous dire que devant le travail que nous présente la commis- 
sion, nous avons notre pleine liberté de choix. J'ai, déjà, dans 
des popos privés, expliqué à certains de nos collègues pour 
quelles raisons. Je vais me permettre de le faire ici. Pour cela 
je vais être amené à jeter un coup d'œil sur l'avenir et à sup- 
poser d'hypothèse en hypothèse, le mécanisme constitutionnel 
dans lequel le texte que nous allons voter va se trouver engrené. 


Je prends au début de mon hypothèse pour certain qu'un 
contre-projet sera voté ici, et sera voté à la majorité absolue. 
(Applaudissements au centre.) Je vous en prie, nous sommes 
dans le domaine des hypothèses. (Sourires.) Un contre-projet 
sera voté à la majorité absolue dis-je; il prendra le chemin de 
l'Assemblée nationale. La commission compétente de cette 
Assemblée s’en saisira. Elle aura alors à dire, dans sa souve- 
raineté, si elle désire le faire sien, le rejeter, ou d'en prendre 
çà et là rs petits morceaux. Si vous voulez, c'est la 
deuxième hypothèse que nous retiendrons. La commission de 
l’Assemblée nationale donc, ne gardera pas notre texte, et pro- 
posera en séance de revenir au texte déjà voté par 1 Assemblée 
nationale, A ce moment-là, rien n’empêchera qu’un député 
reprenne notre contre-projet sous forme d’amendement. Sur 
cet amendement, il y aura scrutin. Si, et c’est une hypothèse 
que je veux absolument pas réjeter, bien au contraire, si ce 
contre-projet repris, recueille la majorité, même relative, il 
deviendra la loi. Par contre, s’il ne recueille pas la majorité, 
même relative, il sera écarté en tant qu'amendement — et 
comme il n’y aura eu serutin que sur un amendement — il 
sera procédé de par la Constitution, à un vote sur l'ensemble. 
C'est-à-dire qu’un nouveau scrutin aura lieu sur l’ensemble du 
texte adopté en première lecture par l’Assemblée nationale, que 
j'appellerais scrutin style 1951. - 

A ce moment-là seulement la majorité absolue sera requise 
pour qu’en seconde lecture, notre avis ayant été différent, ce 
texte devienne loi, Rien n’empéchera un certain nombre de nos 
collègues qui ont voté ce texte, ou plutôt qui ne l’on pas voté, 
d'amener leurs voix cette fois-ci pour éviter le pire, de même 
que nous savons parfaitement qu'il y a à l’Assemblée nationale 
un certain nombre de députés qui l'ont voté pour faire en 
quelque sorte la politique moindre mal. 

Et comme, si mes souvenirs sont exacts, au serutin public 
à la tribune, le texte en première lecture a eu 262 voix, je 
pense qu’en seconde lecture il ne sera pas difficile, si certains 
députés, dont les électeurs comprendront çt apprécieront par- 
faitement le gene veulent faire quelques sacrifices, de recueil- 
lir la majorité absolue. 

Ainsi il faut que nous tenions pour acquis que si d’aven- 
ture le pays est appelé à voter suivant le mode de 1946, ce 
ne sera pas de notre faute. (Vifs applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

Depuis dix jours dans les colonnes des journaux, dans les 
entretiens parliculiers, il s'exerce contre cette dssemb'ée un 
(Vifs applaudissements sur les mêmes 


se. 


Nous sommes absolument libres de manifester notre opinion, 
de dire par quel mode de scrutin nous pensons, en notre âme 
et conscience, que le pays doit pouvoir se prononcer, et après 
tout, mesdames, messieurs, la Constitution à fait de nous une 
chambre de réflexion et nous n'aurions pas le droit de donner 
notre avis! On nous vlacerait tout d’un coup, par des artifices 
de date, par des lenteurs d'examen aussi, ou sous la pression 
des événements extérieurs, on nous placerait une fois de plus 
devant des impératifs dont nous ne poturions pas sortir! 


Tantôt nous serions chambre de réflexion, pour que nos 
réflexions soient jetées au panier au Palais-Bourbon et tantôt, 
quand il s’agit de voter des textes graves, on nous dirait: Vous 
n'avez qu'un droit de ratification, vous êtes là en réalité dans 
une smrle de lit de justice. (Applaudissernents au centre, à 
droite et Sur divers bancs à gauche.) 


Eh bien, cela n’est pas alümissibie. Cela n’est d'ailleurs pas 
constitutionnel. Je dirai ce qui se dit fréquemment ici: que, 
n'ayant pas voté la Constitution, je suis d'autant plus à l'aise 
pour en réclamer l'application. (Sourires et applaudissements 
sur divers bancs.) | 

Maintenant. voulez-vous que, très rapidement, nous cher- 
chions ce qu'est une loi électorale ? A mon sens, une loi élec- 
torale est chargée de régler la délégation de pouvoirs de Ja 
nation aux assemblées représentatives. Je m'excuse de dire 
une chose qu: va de soi: en République, il n'y a de pouvoir 
que dans la nation et, puisque ce texte est chargé de rég'er 
cette délégation de pouvoirs — nous ne sommes, en eflet, que 
des mandataires — il doit être clair pour que le corps élec- 
toral sache s'en servir, car c’est une opération comp'iqute et 
lourde de conséquences que de voter. IL faut également que 
le mode de scrulin laisse à l'électeur une certaine liberté d'ac- 
tion dans le choix de ses hommes, d'ou scrutin majoritaire; et 
Jui permette: aussi d° rectifier quelques erreurs qu'il aurait 
pu commettre, d'où nécessité absolue du deuxième tour de 
serutin. (Applaudisséments au centre, sur de nombreux bancs 
à droile et sur divers bancs à gauche.) 


J'irai beaucoup plus loin, en disant — et M. Marc Rucart l'a 
fait avant moi — qu’il y a nécessité absolue de ne pas prendre 
un système électora! qui heuïte le corps électoral, le seul inté- 
ressé en vérité. Il faut que nous donnions à la République un 
système 7 soit fait pour les électeurs et non pour les élus. 
(Vifs applaudissements prolongés au centre, à droite et sur 
divers bancs à gauche.) 


Je m'excuse de le dire ici, } y a un syndicalisme odieux; 
c'est le syn hcalisme des sortants. (Nouveaux et vifs applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


Avee mon collègue et ami Guy Pacaud, nous avons fait, nous 
aussi, notre petit sondage et celui-là, je vous l'aflirme, en 
dehors de toute espèce de préoccupation politique. 


Nous avons demandé — d'ailleurs un certain nombre de 
sénateurs l'ont fait également — l'opinion des maires de notre 
département. La proportion de réponses a été impressionnante 
pour qui conuaît les lourdes charges des maires ruraux: 79 p. 
100 de réponses, 


Et voici des chiffres: plus de 99 p. 100 contre le scrutin 
de 1946. 


M. Avinin. Comme chez Staline, alors! (Rires.) 


M. Marcilhacy. Nous en reparlerons; nous ne sommes pas 
encore aux 110 p. 100, mon cher collègue. (Nouveaux rires.) 


86 p. 100 en faveur du scrutin d’arrondissement et, en 
quelque sorte en seconde ligne, 72 p. 100 en faveur d'un seru- 
tin départemental à deux tours. J'aime mieux ne pas par!er 
des apparentements: les commentaires étaient trop sévères. 
(Rires el applaudissements sur de nombreux bancs.) 


Ainsi, nous sommes bien obligés de constater que le système 
voté par l’Assemblée nationale, et dont certains disent, par 
une sorte d’euphémisme, qu'il s’agit d’un ours mal léché, ne 
répond en aucune manière au désir profond de la nation 
C’est peut-être même un défi à la nation. Je n’y metirai jamais 
ina signature. (Applaudissements sur divers bancs au centre, à 
dioite et à gauche.) 


Je pense — c’est une incidente mais, pour émettre eette 
cpinion, je n’interroge que ma conscience et je ne suis pas 
très ému par les | share rang du parti communiste — que, si 
mauvais que Soit le Système électoral en France, il est certai- 
nement préférable à celui que vous pratiquez dans les pays 
contrôlez. (Très bien! très bien! sur de nombreux 
ancs. 


M. Demusois. Vous ne pouvez pas le connaître puisqu'il y a 
le rideau de fer. Il faudrait que ce fût un rideau de fer transpa- 
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rent! Dans ces conditions, mieux vaut rester dans les choses 
sérieuses et ne pas trop plaisanter. 


M. Malcilhacy. Nous sommes d'accord, mon cher collègue, 
car il n'y a guère que dans ce pays-ci que l’on puisse plaisan- 
ter, (Rires et vifs applaudissements sur de nombreux bancs.) 


Pour ma pa — et je crois vraiment que le Conseil de Ja 
République fera de même — il m'est impossible de ratifier cet 
ours mal léché, Nous ñe pouvons même pas y apporter des 
correctifs, car les points de départ sont faux. Quand on part 
d'un point de vue faux, il est impossible de redresser le rai- 
sonnement en cours de route; je fais appel aux mathémati- 
ciens. (Très bien! très bien!) 


Il y a plus grave: si nous n'avons pas le droit de moder ce 
texte, si nous n'avons pas le droit, peu ou prou, d'en approuver 
quelques détails, c'est moins pour nous que pour les institu- 
tions républicaines elles-mêmes. Notre crédit est en jeu, ce 
crédit que, par une revanche des faits sur les textes, le pays 
nous accorde, qu'il accorde à l'assemblée mineure et qu’il 
refuse à l'assemblée majeure. (Applaudissements au centre, à 
droile et sur de nombreux bancs à gauche.) 


La nature a de ces vengeances ; à croire, en vérité, que les 
cadres et les murs renferment plus de vérité que les textes 
écrits, (Très bien! très Lien!) 

Or, notre crédit est indispensable à la défense des institu- 
tions: si, d'aventure, une assemblée nationale était élue et 
Dial élue, c’est encore ici que se situerait la vraie défense des 
véritab'es institutions. 


M. Dulin. Très bien! 


M. Marcilhacy. Nous n'avons pas le droit de gaspiller notre 
crédit dans de vaines opérations qui ne sont même pas élec- 
torales. (Applaudissements sur divers bancs.) 


Craignons par dessus tout ce fossé qui se creuse — M, Mare 
Rucart le dénonçait tout à l'heure — entre le Parlement, d’une 
art, et les Français qui travailleont, souffrent, peinent et refont 
a France malgré la politique! (Vifs applaudissements prolongés 
au centre, à droite et sur divers bancs à gauche.) 


Puisque, un peu malgré moi, le débat, en quelque sorte, 
s'élève, je voudrais, me tournant en toute cordialité vers nos 
collègues du mouvement républicain populaire, leur dire une 
chose qui me tient particulièrement à cœur. 


M. Pierre Boudet. Ah ? 


M. Marcilhacy. Mon cher collègue, c'est, je vous l’affirme 
nettement, du fond du cœur que je vais vous dire cela. Vous 
vous réclamez d'une philosophie, d’une idéologie qui nous est 
commune, qui n’est pas votre bien propre. Je voudrais, si 
possible, que vous transmettiez les quelques paroles que je 
" vais prononcer au deià de cette assemb'ée à vos collègues 
de l’Assemblée nationale, pour un certain nombre desquels je 
nourris infiniment d'estime. 


Nous avons une philosophie commune, nous sommes atta- 
chés à certains principes. Or, dans la position qu'a prise le 
mouvement républicain, populaire à l'Assemblée nationale il 
y a quelque chose qui me fait mal. Je ne voudrais pas que cette 
attitude, cette position, puisse porter en quoi que ce soit 
atteinte à cette philosophie qui nous est chère. Que votre 
parti PRE en souffre, cela ne me regarde pas, d'abord; et 
c'est le destin de la politique; mais que cette phi:osophie 
puisse en recevoir un coup, si mince soit-il, cela m'est profon- 
dément pénible, et je me devais de vous le dire du haut de 
celte tribune. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droite.) à 


F - par hasard j'ai quelque force de persuasion, mon cher col- 
ègue.….. 


M. Pierre Boudet. De quoi s'agit-il ? (Vives exclamations sur 
de nombreux bancs.) 


M. Marcilhacy. Mon cher collègue, je vous en re J'essayais 
d'élever le débat. Je ne vais pas reprendre un à un les votes 
du mouvement républicain populaire; cela, d’ailleurs, ne me 
regarde pas. Je vous jure que je vous parle vraiment à eœur 
ouvert. Ne me forcez pas à briser quelques urnes, et à retrouver 
certains bulletins du mouvement républicain populaire, mélan- 
gés à ceux du parti communiste, Ce serait fort pénible. 


M. Pierre Boudet. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Marcilhacy. Bien volontiers, si Mme le président le permet. 


Mme le président. La parole est à M. Boudet, avec l’autorisa- 
tion de l’orateur. (Mouvements divers.) 


M. Pierre Boudet. Je pense que personne ne trouvera étonnant 
que, le mouvement républicain populaire étant pris à parti, 
nous demandions tout de même des explications. 


Je vous ai demandé, monsieur en quoi l'attitude 
du mouvement républicain populaire, avec lequel vous déclarez 
= vous avez une philosophie commune, sur laquelle il fau- 

rait peut-être ouvrir un débat. (Protestations sur de nom 
breux bancs.) 


M. Jacques Masteau. Sûrement pas! 


M. Pierré Boudet. je vou: demandais de préciser en quoi 
l'attitude du mouvement républicain populaire pouvait, comme 
vous l'avez dit, vous faire mal. Vous m'avez répondu: c'est 
parce qu'il est arrivé à ce parti de mélanger ses bulletins avec 
ceux du parti communiste, 


Voir nombreuses. Mais non! 


M. Pierre Boudet. C’est exactement la seule réponse que vous 
m'avez faite. Or, sans sortir de cette assemblée, il est arrivé 
à plusieurs de nos collègues, à de fréquentes reprises, de mélan- 
ge: leurs bu:letins avec ceux du parti communiste, 


M. Henri Barré. 99 fois sur 100! 
M. Souquière. C’est affreux! 


M. Pierre Boudet. Si donc vous n'avez pas d’autres griefs 
à faire au mouvement républicain populaire, monsieur Marcil- 
hacy, je vous dis simplement: votre attaque tombe à faux. 
(Erclamations.) 


M. René Depreux. IL ne comprend rien! 


M. Demusois. Monsieur Marcilhacy, je comprends votre souf- 
france avec cela! 


M. Marcithacy. Me serais-je, en vérité, bien mal exprimé ? 
Ce n’était pas une attaque que je voulais porter à votre parti, 
mas un appel. 


Plusieurs senateurs. Evidemment! 


M. Marcilhacy. et je suis encore plus peiné de voir que 
vous rejetez cet appel, _ vous ne le prenez pas comme je 
vous lai lancé, c'est-à-dire du fond du cœur. (Apperudisse. 
ments sur divers bancs.) 


M. Pierre Boudet. « J'embrasse mon rival, mais c’est pour 
l'étouffer! » (Vives protestations sur de nombreux bancs.) 


M. Marcilhazy. Je vais vous dire simplement ceci, monsieur 
Puude!. Si demain le mouvement républicain populaire porte 
une responsabilité dans la lutte électorale, il la payera sur le 
plan électoral — cela ne me regarde pas — mais il y aura un 
certain nombre d'hommes qui se rendront sur toutes les tri- 
bunes qui leur seront ouvertes pour dire: il y a une doctrine 
religieuse, disons-le, une doctrine sociale, disons-le, qui n'a 
jamais été le monopole du mouvement républicain populaire, 
(Vifs applaudissements au centre et à droite.) et l'estime que 
je porte à certains de ses membres, je dirai même l'estime pro- 
tonde que je porte à tous ses membres ne m’empêchera jamais 
de procéder ainsi. - 


M. Demusois. C'est affreux, ils vont se battre. (Sourires.) 


M. Marcilhacy. parce que je ne veux pas d’équivoque, parce 
que je suis profondément ému et scandalisé de voir que, con- 
trairement à l'Evangile, quand on vous tend la main, vous la 
refusez. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Ainsi, si vous voulez, tournons la page; je m'approche de la 
conclusion, rassurez-Vous. 


J'ai l'intention, au cours de débats dont nul ne peut encore 
préjuger connaître l'issue, de me rallier au système le plus 
clair, le plus proche de la volonté de l'électeur, à celui qui, 
sur ces bancs, devra recueillir la plus large majorité. 


Je voudrais que notre Assemblée puisse, en effet, adopter 
son texte avec une très large majorité. Je crois vous avo 
démontré qu’elle peut le faire sans danger et qu’elle doit le 
faire. L'Assemblée nationale, assemblée souveraine, agira en- 
suite selon sa conscience. 


Nous devonS constater qu'elle a eu dans le passé une très 
lourde tâche; il serait profondément injuste de notre part de 
le méconnaître, mais il serait non moins injuste de dire qu’elle 
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n’a pas commis de lourdes fautes. A ces fautes, il en resle une 
à ajouter : le vote loi-électorale pour 1951 ou le maintien 
de la loi électorale de 1946. 


d'aventure, elle venait à commettre cette faute, alors, mes- 
dames, messieurs, je vous le dis avec une profonde tristesse, 
il nous resterait uniquement à méditer le vers du poète: « Mais 
priez Dieu que tous nous veuille absoudre. » (Vifs applaudis- 
sements au centre et à droite ét sur divers bancs à gauche. — 
En regagnant sa place, l’orateur reçoit les félicitations de ses 
amis.) 

\ 


M. Demusois. Ainsi soit-il ! 
M. Marcithacy. C’est de Villon! 
Mme le président. La parole est.à M. Féline. 


M. Héline, Mesdames, messieurs, rassurez:vous, je serai aussi 


bref que possible, 


Après Jes brillants réquisitoires que vous venez d'entendre, 
il vous paraîtra sans doute superflu que je répète dans une 


certaine mesure .ce qui a déjà été dit. Je voudrais déclarer, 


au préalable, que l’on ne peut guère attendre de cétte assem- 
‘blée qui, pour grande part, est élue au scrutin majoritaire, 

u’elle puisse envisager pour l'autre assemblée un serutin qui, 
fait, serait la représentation .proportionnélle, 


Les orateurs qui m'ont précédé ont parlé d'un accord souhäi- 
table avec l'autre assemblée. Je crois que la sagesse qui se 
manifeste ordinairement dans cette enceinte souhaiterait cet 
accord, mais il vous est sans doute apparu comme à moi que 
‘cet accord est quasi impossible .ét que le moment est venu 
«d'exprimer ei .ce qui nous paraît être la volonté nationale et 
qu'on à .déjà -souligné avec force à cette tribune. 


Car enfin, de quoi s'agit-il ? On l’a dit aussi, ‘est-ce que nous 
sommes ici pour permettre aux ‘électeurs d'exprimer Jeur 
volonté dans la clarté on ‘pour permettre aux élus de ‘revenir 
Jà où ils ont plutôt mal réussi? {Vifs applaudissemients au 
centre ét à droile.) 


Le but à atteindre par une loi électorale, c’est de former un 
gouvernement effic:ent, issu d’une majorité parlementaire cohé- 
rente. Toute réforme électorale doit être adaptée à une tâche 
politique ét tenir compte des mœurs politiques du corps ‘élec- 
oral; elle doit répondre à la fois au'‘bien de l'Etat ét aux habi- 
tudes des citoyens. Un système électoral ‘doit avant tout être 
clair, simple, de compréhension ét d'application faciles. L’élec- 
teur doit comprendre la portée de son choix. 


Or, les complications de certairs systèmes, théoriquement 
séduisants, provoquent un abstentionnisme eroissant. Ce qui 
importe, c'est que les élections amènent au Parlement ‘une 
majorité nette, cohérente, caractérisée par une communauté 
d’origine et de programme, er: engendrant un gouvernement 
s'inspirant des vœux du pays. Mais cette majorité 
doit provenir d’ententes volontaires entre groupes politiques, 
soumises à la sanction du corps électoral. Tout arbitraire résul- 
tant d’une action exclusive des comités de partis ne pourrait 
qu'accentuer les divisions de l'esprit public et ‘étouffer toute 
majorité, L’électeur doit être véritäblemert souverain, et il 
faut lui fournir les moyens d’exercer cette souveraineté. Ainsi 


À nids ne se. verra pas impôser un régime contraire à ses aspi- 
Talons. 


Certains invoquent la justice électoraie quand il s'agit de 
fixer un mode de scrutin et ils disent que toutes les tendances 
doivent être représentées "par un nombre de sièges exactement 
proportionnel au nombre de voix obtenues par chacune d'elles. 


Mesdames, messieurs, cétte recherche d’un idéal arithmétique 
ne peut être que dangereuse et vaine. C’est ainsi que certaines 
minorités à qui l'on apporte, de ce fait, un nombre important 
de sièges deviennent “éléments ‘perturbateurs ‘et stérilisa- 
teurs de cette aétion patlementaire ét gouvernementale. 


L'Assemblée nationale paraît apprécier un mode de serutin 
qui répond à certains soucis très particuliers. A ‘trois reprises, 
le 1910 à 1914, le Sénat rejeta les projets -de loi wotés par la 
Chambre en les remplaçant ‘par un scrutin majoritaire. 


Le régime (électoral actuel est condamné. Les -plus acharnés 
iparmi ses promoteurs l'ont reconnu et les conséquences en ont 
graves :pour notre pays. Il est temps:de rendre à l'électeur 
‘Un mode de serutin qui satisfait son désir de liberté, engage 
Sa liberté -en le- libérant de Ja tutelle.des partis. 

l’éffieacité de la démocrdtie qui est en jeu. L'Asseniblée 
halionale ne peut plus exiger de maintien du système propor- 


‘représentation proportionnelle, ce sont les listes bloquées -et 


tionnel qui l'a gages. Mais elle imagine un système qui 
serait majoritaire de nom et proportionnaliste de fait. 


Il est souhaitable que le Conseil de la République affirme son 
attachement au principe majorilaire; la Quatrième République 
a rompu avec les traditions de la Troisième, sur ce point comme 
sur des autres, et il semble bien que l'innovation n'ait pas été 
très heureuse. 


L'idéal proportionnaliste est une fausse conception de Ja 
représentation nationale. Valable sur de plan philosoph que, la 
représentation proportionnelle ne. tient aucun comple de la 
fonction spécifique de la représentation nationale. 


M. Jeannenev, ancien président de cette Assemblée, disait: 
« La représentation nationale n’est pas un gâteau dont il y ait 
à distribuer équitäblement les morceaux; elle est le moyen 
de constituer l'Etat ».-C'est la loi de la majorité qui répond à 
la nécessité de constituer l'Etat. 


Certes, les proportionnæistes parlent de remplacer la ul des 
‘hommes par la lutte des idées et dénoncent l'immoralité des 
coalitions ‘du second tour. Peut-on dire, mesdames, messieurs, 
que KR proportionnelle permet toujours à l'électeur de voter 
selon ses préférences personnelles? Et l’immoralité ne se 
retrouve-t-eile pas sur le pian parlementaire où l'on constate 
souverit des eonjonctions inattendues ? Et voici que l’on parle 
‘d’apparentement, générateur sans doute de coalitions assez sur- 
prenantes. 


Quant:à-la justice de la représentation proportionnelle, il suf- 
fit de constater que certains partis oblenaient un siège pour 
30-000 voix, alors qu'il en fallait 45.000 pour tel autre parti. La 


l'électeur n’en veut pas. La représentation proportionnelle, c'est 
la possibilité d'être élu nationaklement, après avoir été battu 
dans sa circonscription. La représentation proportionnelle, c’est 
‘la toute-puissance du comité des partis. 


Le scrutin uninominal à deux tours, par eontre, dans le 
cadre l'arrondissement, a été adopté, comme vous le savez, 
le 30 novembre 1875, abandonné deux fois de 1885 à 1889 et de 
1919 à 1929. IL a guidé la vie politique française pendant de 
nombreuses années. Il est le système électoral dont la démo- 
cratie ‘française a l'habitude et :le goût. Avec lui, la volonté 
des électeurs est plus libre, le choix plus spontané et un Jien 
plus étroit s'établit entre l'électeur et l'élu. La représentation 
dans l'ensembie Uu pays est donc plus fidèle et toutes les opi- 
nions sont renrésentées. 


Certes, on .a parlé des :« mares stagnantes » du « scrutin de 
gladiateur », de l'étouffement des nécessités nationales par Les 
intérêts locaux. Je suis de ceux qui pensent que ces iliconvés« 
nients seraient aujourd'hui beaucoup moindres qu'autrefois., En 
tous les cas, si le scrutin d'arrondissement n’a pas l'heur de 
plaire à tout le monde — et quant à moi, j'y suis fermement 
attaché — on'‘peut penser au scrutin de liste majoritaire dépar- 
temental à deux tours, car il y a dans-ce système des possibi- 
lités de formation, au deuxième tour, d’une liste commune 
fondée ‘sur «un programme cohérent, adapté aux besoins du 
corps électoral. 


Je ne parlerai pas, mesdames, messieurs, du scrutin à un 
tour, car il-est défendable dans certains pays où il y a ‘très 
peu ‘de partis organisés, il me paraît insoutenable dans notre 
pays, où les partis sont trop nombreux. 


Je conclus rapidement, äprès ce bref examen des divers sys- 
tèmes électoraux. Je pense, me réclamant ainsi de la volonté 
‘de la très grande majorité des citoyens de ce pays, qu’il faut 
enfin permettre à ceux-ci de choisir librement, clairement, 
leurs élus, d’avoir sur eux un contrôle peut-être plus directret 
permettre aussi à ces élus d’exercer leur mandat avec beau- 
coup plus d'efficacité. Ainsi peut-être ne reverrons-nous plus 
ces procédés assez extravagants, assez décevants qui ont Imar- 
qué l'histoire de l’assemblée qui va se séparer. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. de président de la commission. Je demande la parole. 


Mme le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Madame le président, si 
mes renseignements sont exacts, il y a encore dix-huit ora- 
teurs inscrits dans la ‘discussion génlrete. Je pense que nous 
pourrions suspendre nos travaux nn les reprendre à vingt- 
deux heures et les pousser aussi loin que possible dans une 
‘séance de nuit. C’est la proposition de la commission qui a, 


d’ailleurs, ‘été adoptée ‘eu principe par la conférence des pré- 
sidents, 
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— 


Mme le président. Personne ne demande la parole ?... 


Je consulte le Conseil de la République sur les propositions 
de la cormmission. 


(Ces propositions sont adoptées.) 


Mme le président. En conséquence, la suite du débat est 
renvoyée à vingt-deux-heures. 


à 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


Mme le président. La conférence des présidents propose au 
Conseil de la République de tenir séance : 


A. — Demain, vendredi 20 avril, à 15 heures, pour la suite 
de la discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier la loi du n° 46-2151 du 5 octobre 1946 
relative à l'élection des membres de l’Assemblée nationale; 


B. — Le mardi 24 avril, à quinze heures, avec l’ordre du jour 
suivant: 


1° Réponses des ministres aux questions orales sans débat: 


N° 209, de M. Marcel Léger à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce; 


N° 215, de M. Henri Maupoil à M. le ministre du budget; 


N° 222, de M. André Diethelm et n° 224, de M. Luc Durand- 
Reville à M. le président du conseil; 


N° 293, de M. Robert Chevalier à M. le ministre des anciens 
combatiants et victimes de la guerre; 


2e Sous réserve de la distribution du rapport, discussion 
du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement des services civils pour l'exercice 1951 (affaires étran- 
gères. — II. — Services des affaires allemandes et autrichien- 
nes.) ; à 


IL — Service des affaires allemandes et autrichiennes. 


3° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
rojet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif au déve- 
oppement des crédits affectés aux dépenses d'équipement des 
services civils pour l'exercice 1951. 

C. — Le jeudi 26 avril, à quinze heures trente, avec l’ordre 
du jour suivant: 

1° Sous réserve de la distribution du rapport, discussion 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, autorisant 
le Président de la République à ratifier la convention inter- 
nationale du travail dans sa 32° session tenue à Genève du 
8 juin au 2 juillet 1949. 

20 Sous réserve de la distribution du rapport, discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la 
rocédure de codification des textes législatifs concernant les 
orêts ; 


3° Discussion du projet de loi, adopté l’Assemblée natio- 
nale, relatif à la procédure de codification des textes législa- 
tifs concernant la pharmacie vt la santé publique; 


4 Sous réserve de la distribution du rapport, discussion 
de la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, 
relative au statut des personnes contraintes au travail en pays 
ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en ter- 
ritoire français annexé par l'ennemi. 


Il n'y a pas d'opposition ? 
Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
es, 


Conformément à l'article 34 du règlement, la conférence des 

résidents a décidé d'inscrire à l’ordre du jour du troisième 
jour de séance suivant Ja distribution du rapport le vote sans 
débat du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, por- 
tant ralification de la convention passée entre l'Etat et la cham- 
bre de commerce du Havre en vue de la concession à cette 
dernière de la construction et de l'exploitation d’un pont sur 
la Seine à Tancarville. 


Personne ne demande la parole 2... 
La séance est suspendue, 


_ (La séance, suspendue à vingt heures, est reprise à vingt- 
deux heures dix minules. sous la présidence de M. Gastos 
Monnerville.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE. 
M. le président. La séance est reprise, 


ELECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Suite de la discussion d’un avis Sur un projet de loi. 


M. le président. Nous poursuivons la discussion du projet de 
loi adopté par l’Assemblée nationale, tendant à modifier la loi 
n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection des membres 
de l’Assemblée nationale (n°* 228 et 263, année 1951). 


Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Dulin. 


M. Dulin, Mes chers collègues, si je viens, au nom de mes 
amis, défendre le projet adopté par la commission du suffrage 
universel, c’est parce que j'ai la conscience que le problème 
de la réforme électorale, problème capital dont dépend le sort 
de nos institutions démocratiques, ne semble pas avoir été 
résolu jusqu'ici par l’Assemblée nationale conformément aux 
intérêts du pays, non plus que conformément aux vœux du 
peuple dont pourtant la volonté est claire: il désire un scrutin 
sim < honnête et efficace. (Applaudissements à droite et au 
cenire. 


D’aucuns, certes, le considèrent comme un problème d’ordre 
mineur. Telle n’est pas mon opinion et je suis heureux de 
constater qu’en engageant l'existence du Gouvernement sur la 
fixation de la date des élections, M. le président du conseil a 
montré l'importance qu’il attache au problème de la réforme 
électorale dont la solution conditionne en fait tous les autres. 
Sans doute pourrait-on regretter que la réforme constitutionnelle 
ne soit pas réalisée, l’Assemblée nationale n’ayant pas encore 
donné suite au vœu de revision qu’elle émit en décembre et 
ee le Conseil de Ja République, presque unanimement, s’est 
associé. 


Cette réforme est en effet indispensable. Elle permettrait à la 
fois d’écarter les dangers Sr pourraient menacer la République 
en cas de dissolution de l’Assemblée nationale et d'améliorer 
le fonctionnement technique de notre machine politique en élar- 

issant notamment les pouvoirs du Conseil de la République 

ans le domaine de l'élaboration des lois: faculté de première 
mr rendue à notre Assemblée et rétablilssement de la 
navette. 


Mais pour nécessaire qu'elle soit, elle n’est pas pour autant 
suffisante, car il importe moins en définitive de savoir commént 


la France sera gouvernée que de déterminer par qui elle sera 


gouvernée. Les institutions ne valent qu’en fonction des hommes . 


qui sont chargés de les mettre en œuvre, d’où le devoir qui est 
nôtre de gineé équitablement leur choix. Dans toute démo- 
cratie, où la source du pouvoir est l’éection et où la direction 
des affaires Pape incombe à ceux qui, élus par les citoyens, 
représentent juridiquement la nation, le problème du mode de 
serutin où du choix de l'élu par l'électeur est, dans l’ordre des 


_ urgences, le prem:er qu’elle ait à résoudre. 


Quelles sont les solutions possibles ? Quelles solutions nous 


“propose-t-on ? C'est à ces deux questions que je voudrais. 


‘abord répondre. 
Sans entrer dans le détail des variantes possibles, dont le 


. nombre est infini, les systèmes é:ectoraux se ramènent à deux . 


types : le serutin majoritaire et la représentation proportionnelle. 


Du scrutin majoritaire, système le plus couramment appliqué 


en France, sous forme de scrutin majoritaire à deux tours, 


. vous connaissez tous les avantages. Outre sa simplicité que 


ersonne ne conteste, il est efficace, en ce sens qu'il permet 
à une majorité de se dégager au Parlement, si toutelois 1e 
nombre des partis est limité, comme en Angieterre, ce 
assure au Gouvernement la stabilité indispensable à la conti- 
nuité de son effort. | 


Les reproches qu’on lui adresse sont de trois ordres; on ls 
reconnaît volontiers brutal, car la majorité est tout et la mino- 


rité, si forte soit-elle, n’est rien: 51 = 100, 49 = O0. Telle est 
la formule chiffrée à l’aide de Jaquelle ses adversaires, en pre 
mier lieu, le condamnent. H présente un autre défaut, qui est 


la conséquence du précédent: l'absence de représentation des 
minorités à laquelle, nécessairement, il aboutit, Sa s 
s’accompagnerait donc d'injustice. 


f 
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Je ne pense pas, pour ma part, partisan farouche du scrutin 
majoritaire, que ces critiques soient pertinentes, dt moins 
sous la forme catégorique où je viens de les présenter. Je ne 
considère pas notamment que le scrulin majoritaire constitue 
en iui-même une injustice. « La minorité n’a qu’un droit, ceiui 
de ‘aire ses efforts pour devenir la majorité à son tour. (Wou- 
vements divers.) Jusqu'à ce qu’elle y réussisse, elle doit accep- 
ter l'impuissance et l'exclusion », comme l’écrivait il y a un 
siècle — je fais comme Marc Rucart un pas en arrière — 
Cobden, l’éminent homme d'Etat anglais. (Protestalions sur 
certains bancs.) 


Mais je manquerais d'objectivité si je ne rappelais pas égale- 
ment les mérites qu’on attribue le plus souvent à la représen- 
tation proportionnelle. Premier avantage: elle apporte de la 
clarté, dit-on, et de la sincérité dans l'opération électorale, 
çar elle oblige l’électeur à voter pour des idées et non pour 
des hommes. Elle élève ainsi le débat à sa véritable hauteur. 
Deuxième avantage: quelles que soient ses modalités, elle 
assure aux différents partis une représentation correspondant 
aussi exactement que possible à leurs forces numériques res- 

ectives. Elle est donc plus équitable que le système majori- 
aire. Ainsi reflète-t-elle plus exactement le scrutin majoritaire 
et c’est là une troisième qualité, la composition du corps élec- 
torai, dont elle constitue en quelque sorte la photographie. 
Elle permet donc dans ces conditions de réaliser l’idée mème 
du gouvernement représentatif qui est le dogme de notre droit 
publie. 


A vrai dire, tous ces avantages me paraiment bien illusoires, 
tout au moins sur le plan pratique. La représentation pro;or- 
tionneile serait claire et sincère, dit-on, parce que l'électeur 
manifesterait sa préférence pour les idées et donnerait par 
avance son adhésion à un programme ! Dans son principe peut- 
être, mais pas dans son application ! 


li existe, en effet, plusieurs formules de répartition des 
sièges; toutes sont compliquées et obligent les électeurs à des 
calculs que la plupart d’entre eux sont incapables de faire et 
même de comprendre. (Dénégations sur certains bancs à 
gauche. 


Le résultat, c'est que l'électéur ne peut prévoir les consé- 
queices directes de son vote. Combien d’électeurs pourraient 
expliquer, sans même la justifier, la différence qui sépare le 
calcul de la répartition des sièges à la plus forte moyehne et 
le système du quotient ? (Nouvelles denégations. — Applau- 
dissements au centre et à droite.) 


M. Voyant. Monsieur Dulin, permettez-moi de vous inter- 


rompre. 
M. Dulin. Je vous en prie. 
M. Voyant. Ce ne sont pas les électeurs qui font les calculs, 


_ mais ceux qui assurent le dépouillement, je regrette d’avoir à 


vous le dire. Je reconnais néanmoins que ces calculs sont assez 
compliqués. (Mouvements.) 


- M. Dulin. Permettez-moi maintenant de poursuivre. 

La représentation proportionnelle serait juste, dit-on, mais 
beaucoup plus en apparence qu’en réalité. Je n’en veux-qu’un 
exemple, celui des dernières élections à l’Assemblée nationale 
en 196. Pour obtenir un siège, les candidats gaullistes ont dû 
recueillir en moyenne 62.000 voix, le R. R. G. 43,300 voix, les 
socialistes 38. voix, tandis que le M. R. P. n’a eu besoin 
que de 33.009 voix et les communistes de 32.000 voix. C'est dire 
que la représentation proportionne le favorise les grands partis 


gas détriment des petits. (Applaudissements sur de nombreux 


ncs au centre et à droite.) 
M. Georges Laffargue. Ce sont des élus au rabais! 


M. Dulin. La représentation proportionnelle, enfin, serait fidèle 
à l'idée du gouvernement représentatif; peut-être, mais à quel 
Prix, en contraignant le pays à n’êtré dirigé que par des gouver- 
nements de coalition. 


M. Pierre Boudet, Par M. Queuille! 


M. Dulin. ct je le regrette. L'émiettement des partis qu'elle 
provoque, c’est là son princ:pal défaut. Incapable de donner 
Daissance à une majorité homogène, elle ne rend possible que 
des gouvernement de coalition. (Applaudissements au centre et 

Toite.) Or, un tel gouvernement est toujours faible, Fondé 


Sur un contrat précair À 
d'autorité, p e et révocable, il manque nécessairemen 


M. Pierre Boudet, Par exemple en 1996! 
M. Dulin. L'exemple de la dernière législature qui se meurt 


est là pour le prouver abondamment. Au surplus, l'instabilité 
Bouvernementale n’est pas le mal essentiel de nos institutions. 


- 


| 


Ce dont nous souffrons, ce dont le pays se plaint, ce qui prive 
le Gouvernement des moyens d'agir, ce que Fon appelle l'immo- 
bilisme sur le plan intérieur et neutralisme sur le plan inter- 
national, on ne saurait en rendre responsable l'instabilité 
du Gouvernement, à laquelle la représentation proportionnelle, 
introduite en France depuis la Libération n'a pas porté remède. 


Ce à quoi nôus devons tendre, c’est à rendre nos gouverne- 
ments efficaces, c’est à leur permettre de prendre des décisions. 
Mieux vaut des gouvernements de couxte durée et qui sont ren- 
versés après avoir agi que des gouvernements de coalition, rela- 
tivement stables, qui se retirent sans avoir été renversé, para- 
lysés par leur action, par les heurts des doctrines et les exigences 

es partis dont chaque ministre est le représentant, pour ne 
pas dire l'esciave. (Protestations sur certains bancs à gauche. -= 
Applaudissements au centre et à droite.) 


Ce que la représentation proportionnelle ne permet pas de 
dégager et ce dont nous avons besoin, eest une majorité, faute 
de laquelle aucune décision ne peut être prise. 


Le suffrage universel? comme l’a rappelé si justement M. le 
président Delbos à l’Assemblée nationale, ne doit pas fonc- 
tionner comme une sorte de thermomètre politique, comme 
un instrument de statistique exacte des forces en présente. Il 
doit permettre avant tout au pays d’être gouverné, il doit done 
dégager une majorité, Ce but est-il atteint par les systèmes 
qu on nous propose ? Assurément pas. 


Venant de l’Assemblée nationale, un projet incohérent a 
été adopté par une faible majorité de députés las des discus- 
sions byzantines et préférant voter n'importe quel texte, fût-il 
incompréhensible pour l'électeur et d’une complication teile 
qu’il rebute les spécialistes les plus avertis, plutôt que de 
lisser en vigueur la loi électorale actuelle condamnée par !s 
pays. (Très bien !) 


En quoi consisté-til ? En un scrutin de liste majoritaire 
à un tour avec apparentement, panachage et 
vote préférentiel pour l’ensemble des départements, exception 
faite de la Seine et de la Seine-et-Oise où l'élection a lieu à la 
représentation proportionnelle et sous la réserve — point 
essentiel — que la majorité absolue soit atteinte. A défaut, 
c’est, en effet, la représentation proporticnnelle qui joue. 


Jamais réforme électorale n’a été conçue avec un tel mépris 
de l'opinion du peuple. (Très bien! — Applaudissements sur de 
nombreux bancs au centre et à droite.) 


Elle lui impose ce qu'il réprouve. Il la veut claire, elle est 
confuse. Il la veut honnête, elle n'est que camouflage. Sans 
insister sur les inconvénients inhérents au scrutin départe- 


mental, le principal est, sans doute, de supprimer le contact 
humain entre l’électeur et l'élu. 


Pour reprendre l'expression du Ramadier, il pré- 
sente un défaut plus grave, celui de ne comporter qu'un seul 
tour. Le rétablissement du scrutin à deux tours est donc une 
mesure qu'imposent les circonstances et la simple loyauté 
politique. 

Comme l'indiquait tout à l'heure mon ami M. Marc Rucart, 
en supprimant les élections D pepe le législateur d’octobra 
1946 a lancé un véritable défi à l'opinion publique. 


M. Georges Pernot. Très bien! 


M. Dulin. Il s’est a de la réduire au silence pendant 
la durée de la législature, mais le résultat des élections par- 
tielles sur le plan local et celui des élections à notre Sénat 


a fourni la preuve que ia pensée des citoyens a évolué. Dans 
quel sens ? 


M. Pierre Boudet. Donnez-nous des chiffres! 


M. Dulin. Monsieur Boudet, c'est précisément le premier 
tour de scrutin qui permettra de le déterminer, (Applaudisse- 


ments au centre et à droite. Interruptions sur plusieurs bancs 
à gauche.) 


M. le président. Il n'est pas possible de discuter dans cette 
atmosphère. Ecoutez l’orateur qui est à la tribune. Vous répon- 
drez quand votre tour viendra. Il y a encore seize orateurs ins- 


crits. On ne peut pas discuter par interjections. 


M. Dulin. C’est précisément, dis-je, le premier tour de scru- 
tin qui permettra de le déterminer. A l'issue du premier tour, 
chaque parti fera le compte de ses voix et sur la base des sutf- 
frages recueillis, l'accord se dégagera au second tour entre les 


républicains contre l'adversaire commun. Comme 
isait si justement M. Giacobbi, notre regretté collègue, dans 


l'exposé des motifs du projet qu’il déposa en octobre. dernier 
au nom du Gouvernement, « le serutin à deux tours en per- 
mettant, apiès les choës dé doctrines, l'union des partis répu- 
blicains, doit faciliter la constitution d'une majorité ». 
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Mais il y a plus. Le rétablissement du scrutin majoritaire 


adopté par l’Assemblée nationale est une duperie, une conces- . 


eion de pure forme acceptée par les fervents de la représenta- 
ton proportionnelle, car, il n'est pas besoin d'être devin pour 
l'afftirmer, le scrutin majoritaire ne jouera que dans un nombre 
limité de départements, en admettant même que l’apparente- 
ment, duperie supplémentaire, se réalise dans la majorité 
d’entre eux. Et les élections cantonales récentes, celles de 
Lorient en particulier, viennent de prouver que les désiste- 
ments entre partis-de la troisième force n’ont pas élé suivis 
par les électeurs. (Mouvements.) 


L'apparentement prévu par la loi votée par l'Assemblée natio- 
male n’est possible qu'entre listes de partis ou de groupements 
nationaux ou entre candidats appartenant à ces partis et à ces 
groupements nationaux, étant entendu et considéré comme 
national tout parti ou groupement qui présente un ou plu- 
sieurs candidats dans 30 départements au minimum, sous la 
même éliquette. 


C'est ici qu'éclate la EE le dupé étant bien entendu 
l'électeur, car celui-ci va être un spectateur impuissant et 
muet d’une série d'unions disparates, d'associations imprévues, 
mariages de carpe et de lapin. (Aires.) 

Ces alliances, au surplus, seront le plus souvent sans résul- 
tat; rarement en effet les listes apparentées obtiendront les 
50 p. 100 des suffragés exprimés nécessaires pour enlever tous 
les sièges et l’on reviendra dans ces conditions à cette repré- 
sentation proportionnelle dont l'électeur ne veut plus, mais 
dont Je maintien est si cher au cœur de ceux qui, battus 
d'avance, ne songent qu’à mettre une limite à leur défaite. 
(Mouvements. — Applaudissements au centre et à droite.) 


Si le projet adopté par l’Assemblée nationale devenait loi, 
l'électeur irait aux urnes les veux bandés et avant déposé son 
bulletin de vote, il aurait la surprise de constater, après la pro- 
clamation du résultat, qu'en votant pour un socialiste, il aurañt 
fait élire un M. R. P. L'électeur se refuse à ces manœuvres. 
(Nouveaux applaudissements au centre et à droite.) 


M. Voyant. Ce serait affreux. C'est Ja fin de toutf 


M. Dulin. Geste également spectaculaire et sans portée que 
d'avoir prévu le panachage et le vote préférentiel. Soucieuse 
apparemment de respecter la volonté de l'électeur qui désire 
choisir librement son député, l'Assemblée a déclaré que 
seraient prises en considération les modifications apportées aux 
listes par l'électeur — c'est l'objet de l’article 16. Mais ces 
medifications qui donnent lieu, d'ailleurs, à des calculs compli- 
qués et pourraient être la source de contestations nombreuses, 
n'auront d'effet que dans la mesure où le nombre des bulle- 
tins sera supérieur à la moitié des suffrages obtenus par la 
liste : c'est dire que la liberté de choix laissée à l'électeur sera, 
en fait, inopérante. 

Autant de raisons qui nous font un devoir de rejeter pure- 
ment et simplement le projet de l’Assemblée nationale sous 
eus de nous rendre complices d’une manœuvre qui ferait des 
uturs dépulés, non plus les représentants libres du peuple 
souverain, mais les serviteurs aveugles de partis wrrespon- 
sables. (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. Georges Pernot. Très bien! 


M. Dulin. Alors, direz-vous, comment en sortir ? A défaut du 
projet de loi voté par l’Assemblée nationale, quel texte est sus- 
ceplible de recueillir notre adhésion ? Celui, sans aucun doute, 
qu'a adopté sur notre proposition et sur celle de nos amis la 
commission du suffrage universel, projet qui prévoit le réta- 
blissement du traditionnel scrutin d'arrondissement à deux 
tours. 

Pourquoi a-t-il ma préférence ? Pour des motifs d’ordre histo- 
rique, de principe et de fait. Limité sans doute à un seul tour, 
en raison du petit nombre de partis qui y existent, il a fait ses 
es ve en Angleterre, mère et modèle de la démocratie du 
monde. 


M. de Menditte. Oui, monsieur Dulin, mais grâce au tour 
unique. 


M. Dulin. C'est de plus un scrutin personnel. Et nous, radi- 
caux-socialistes, nous sommes et tenons à rester un parti indi- 
vidualiste, Nous ne cultivons pas le fétichisme des partis, nous 
ne pratiquons pas le culte des masses. Nous voulons que l’indi- 
vidu, même au sein du parti, garde son libre arbitre. Nous 
avons trop le respect de la personne humaîïne et de la diberté 
peur consentir à y porter la moindre atteinte. 

Personnel et uninominal, le scrutin d'arrondissement crée en 
outre une responsabilité individuelle et non collective, si bien 
que le candidat ne s'adresse pas au nom d’un parti à telle caté- 
gorie ou à telle classe sociale, mais à l’ensemble des électeurs 


dont il sollieite la confiance, et peut, en tout en état de cause, 
revendiquer l'estime. , ba, re 


Il est enfin le seul — l’expérience est à pour le prouver — 
capable de permettre l'accession au pouvoir de personnalités 
qualifiées. Sous la IF République, eu effet, nul ne devenait 
ministre s’ii n'avait auparavant achevé sa formation polilique 
e1 franchissant successivement tous les échelons de sa carrière 
d'homme public. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


Je vois M. le président Pernot qui Le a: me On était tour 
à tour conseiller municipal, conseiller d'a 
conseiller général avant d'être élu député ou sénateur... 


M. Duchet. Très bien! 


M. Dulin. ..puis désigné comme ministre. C'était la bonne 
méthode. Tout chef de Gouvernement, tout ministre, tout secré. 
taire d’Etat avait fait, pour ainsi dire, « ses classes ». L'électeur 
voyait à juste titre une garantie précieuse de sa compétence, 
monsieur Voyant. (Très bien! très bien! au centre et à droite, 
— Eaclamations Sur un certain nombre de bancs à gauche.) 


M. Voyant. Merci, monsieur Dulin. 


M. Dulin. Fort d’une expérience acquise au sein des assem 
blées locales, l'homme d'État était ainsi à même de résoudre 


les problèmes” qui se posent à l’éche'on national <ar la diffé. 


rence qui les sépare de ceux posés à l’éche:on local est plus 
une simple différence de degré que de nature. 4 


Voilà ce que le mode d'élection prévu par la loi de 1946 
n'a pius permis de réaliser et voilà ce que nous devons nous 
efforcer de rélablir, Sans doute nombre de députés actuels 
avaient-ils fait la preuve de leur courage et de leur caractère 
dans les rangs de la Résistance. Sans doute avaient-ils acquis 
au péril de leur vie le sens de la responsabilité et le goût du 
risque. Sans doute en est-il parmi eux qui présentaient, de par 
leur origine professionnelle, les qualités nécessaires à l'exer. 
cice du pouvoir. Mais la majorité d’entre eux n’ont dû leu 
accession qu'à leur couleur poiitique ou à l'étiquette de lens 
parti, sans être rattachés par aucun lien territorial ou affectif 
an département qu'ils représentent. 


Il apparaissait ainsi, à trop d’électeurs, comme de véritables 
« joconnus dans la maison ». C’est à cela qu’il nous faut mettre 
fin, le député devant, non seuiement en droit mais en fait, 
représenter l'électeur, traduire les aspirations et refléter M 
génie propre de la population du terroir dont il est souhaitable 

u’il soit l'image au sein de la collectivité nationale, (Applau-! 

issements au centre.) 


Si’ l'électeur en 1946 avait pu librement choisir et apporter, 
sa confiance à tel candidat commu de lui par ses antécédents 


rrondissement, puis 


locaux et sa compétence de la ehose publique, tant en matière 


administrative que poitique, les erreurs commises par 
gouvernements successifs auraient été probablement évitées, 


car le bon sens populaire aurait alors triomphe. 


Tele: sont les raisons pour lesquelles mes préférences vont, 
sans hésitation possible, au scrutin uninominai d’arrondisses 
ment, 

J'en ai fini, mes chers collègues, et je m'excuse d'avoir a 
longtemps retenu votre attention, Mon intervention, guidée pan 
le seul souci de l'intérêt général. . 


M. de Menditte, Bravo! 


M. Dulin, ...a pour but essentiel de permeltre à une maj 
de se dégager au sein de la future Assemblée, car la Fran 
veut être gouvernée. au centre et à droie: 
— Exclamations à gauche.) 


M. Dutoit. Par mon ami Queuille! 


M. Dulin. Je crois que la solution proposée est de nature 
nous satisfaire, OEuvre de doctrinaires, mais aussi de répu 
cains, pour reprendre les- termes e loyés récemment par 
président Herriot rendant hommage”à Paul Giacobbi, dont la 
pensée ne peut être absente de ce débat. (Applaudissements 48} 
centre et à droite.) ; 


Tenant compte avant tout de la volonté populaire, de Æ 
volonté exprimée notamment par la grande majorité de 
paysacnerie française dans ses congrès. (Nouveaux & 
rl le Conseil de la République, grand conseil des come 
munes de France, aura encore une fois, en adoptant le projet 
de sa commission, bien servi la France et la République. ( | 
applaudissements au centre, à droite et sur divers bancs à Dur 
che. — L'orateur, en regagnant sa place, est félicité par 
amis.) 


M. le président. La parole est à M. Boivin-Champeaux. 
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M. Boivin-Champeaux. Mesdames, messieurs, avec certains 
orateurs qui m'ont précédé à cette tribune, je pense que nous 
aurions tort d’avoir quelques griefs vis-à-vis de notre commis- 
sion du suffrage universel pour les quelques hésitations qu'elle 
a marquées avant de nous présenter la solution qu’elle vous 
apporte aujourd’hui. 


L'Assemblée nationale, on }'a dit avant moi, a pris un cer: 
tain temps: La question, vous en conviendrez, vaut bien que 
d'on s’y arrête quelque peu et, au surplus, je voudrais mettre 
l'accent — ce sera ‘peut-être la seule originalité de mon pro- 

os — sur le cas de conscience qui se présente devant le 
Conseil de la République, cas de conscience qui n'est pas nou- 
veau pour notre Assemblée, cas de conscience — je devrais 

utôt dire drame de conscience, — qui a pour cause et pour 
origine les singulières institutions qui nous régissent. (Très 
bien! très bien! au centre et à droite.) 


M. Charles Brune, ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones. Très bien! 


M. Boivin-Champeaux. Je crois pouvoir dire que vraiment, 
jamais plus que ce soir, nous n'avons souffert de ce drame 
de conscience. 


Ce drame tient en deux mots: devons-nous affirmer ce qui 
traduit nos convictions profondes, émettre un vœu conforme 
à notre conscience et à ce que nous estimons répondre aux 
nécessités nationales ? C’est ce que j'appelle la question de 
principe, 


Devons-nous, au contraire, adopter la pe technique — 
ce que cértains appellent la position d'efficacité — et qui con- 
sisterait à entrer dans les vues de l’Assemblée nationale, 
c’est-à-dire à prendre son projet pour base, à y apporter les 
quelques modifications indispensables et dont il serait mons- 
trueux de penser qu'elles ne puissent être faites, et cela dans 
l'hypothétique espoir que l’Assemblée nationale suivrait les 
modifications que nous aurions apportées à son texte. Voilà le 
drame. 


Je ne méconnais pas qu'adopter ce que j'ai appelé la posi- 
tion de principe présente de très graves inconvénients. Si 
l'Asssemblée nationale ne retrouve pas la majorité constitu- 
tionnelle — et là je dois dire que je ne suis pas tout à fait 
d'accord avec l'argumentation de mon collègue et ami M. Mar- 
cilhacy, mais enfin ce n’est que secondaire — si donc lAssem- 
bles nationale ne retrouve pas la majorité constitutionnelle, 
on risque d’en revenir à la loi de 1946. Si je ne suis pas d'ac- 
cord avec mon collègue sur son raisonnement, je suis d’ac- 
cord sur le fond. Et ce n’est tout de même pas à nous qu’en 
incombera la responsabilité. (Applœudissements au centre.) 


S: l’Assemblée nationale retrouve la majorité -constitution- 
nelie pour reprendre son texte, alors je n'hésite pas à dire 
u’il est affreux-de penser que cette mixture de panachage, 

vote préférentiel, d'apparentements, cet horrible mélange va 
devenir la loi qui, demain, s’imposera aux Français. 


Je ne méconnais pas non plus qu’adopter la solution de 
notre commission, le scrutin d'arrondissement, ne pose un 
problème. A la vérité, j'estime qu’on l’a bien grossi: c’est le 
problème du découpage. On nous en fait une montagne; on 
nous dit qu’il faudrait des mois et des mois pour achever cette 
“Opéralion. J'avoue que je ne peux pas y croire. Un des ora- 
teurs qui m'a précédé à cette tribune a fait remarquer que, 
sur les 90 départements français, il y en avait un certain 
noinbre où la question ne se posait pas; pour certains autres, 
il s'agit d'ajouter une unité aux sièges existants. Là aussi, il 
NY a pas, ou peu de question. IL n'y en a en réalité que là 
où il faudrait enlever un siège à ceux qui en ont déjà. Cela 
réduit le problème à une trentaine de départements... 


M. le rapporteur. Cinquante au moins. 


M. Boivin . J'ai peine à croire qu'avec un peu de 
bonne volonté, on ne pin arriver en une dizaine de jours à la 
solution que vous préconisez. Eh bien! mesdames, messieurs, 
Malgré les risques que je viens d'indiquer, malgré cet incon- 
vénient da découpage, je n’hésite pas à dire que je voterai 
le scrutin d'arrondissement, quitte à l’Assemblée nationale à 
Prenure ses responsabilités, (Applaudissements au centre.) 
 \tjourd hui, il ne faut pas hésiter à abandonner la position 
d'efficacité pour prendre la position de principe, car qui dit 
qu'après-demain, et peut-être demain, eh bien! c'est cette posi- 
lion de prncipe qui deviendra la position d'efficacité ? 


Je voterai le serutin d'arrondissement ; quelques-uns de mes 


Jens le voteront avec moi. Pourquoi ? D'abord — il faut bien 
parce que l'espoir que nous avons que l’Assemblée 
à 


opterait les quelques modifications que nous appor- 


terions : son texte est bien hypothétique. Nous avons à cet 
égaré. ici, une vieille expérience. Quelle que soit la modestie 
de nos prétentions, je crois que nous avons peu de chances 
de les faire adopter par l'Assemblée nationale, Il serait vrai- 
ment fâcheux que le Conseil de la République engageât sa res- 
ponsabilité sur un simple espoir et sur une simple hypothèse, 


Enfin, il y à la raison capitale que notre ami, M. Dulin, a 
fait valoir tout à l'heure avec beaucoup de brio: c'est la 
volonté du pays. Tout de même il n’y a qu’à le parcourir de 
l'Est à l'Ouest, du Nord au Sud, vous n’entendez qu'un cri: 
l'électeur veut un scrutin clair, il veut y comprendre quelque 
chose; il en a assez des combinaisons mathématiques aux- 
quelies, en effet, monsieur Voyant, il ne perere pas. C'est 
bien ce qu il regrette, c'est pour cela qu’il n’en veut pas; il 
veut des cpéralions électorales auxquelles il comprenne quel- 
que chose. Il Jui faut un scrutin clair, un scrutin honnête qui 
lui permette de choisir son élu. Le cri est unanime: le pays 
tout entier veut retrouver cette liberté qui lui a été ravie. 


On peut alors s'étonner de voir des hommes, qui se targuent 
d’être de purs démocrates, refuser de s’incliner devant ce qui 
est le désir profond d’un pays qu'ils ont ensuite la prétentian 
de représenter. (Applaudissements à droite, au centre ainsi 
que sur certains bancs à gauche.) 


Enfin, mesdames, messieurs, si je suis partisan du scrutin 
d'arrondissement, c'est aussi pour une raison qui est loin de 
me laisser :ndifférent. Je ne voudrais pas que l’Assemblée natio- 
nale prit e1 mauvaise part ce que je vais dire, mais nous avons 
besoin d'hommes ; nous avons d'hommes au Parle- 
ment. La dégradation des assemblées est un des plus graves 
pis que puissent subir les démocraties. Je n’en parle pas, 

ien entendu, comme d’un fait accompli, mais comme d’un fait 
qui risquerait de s’accomplir, 


Sur de nombreux bancs. On à compris! 


M. Boivin-Champeaux. Une dictature peut aisément se passer 
d'élites. Il suffit d'un chef, d’une demi-douzaine de comparses, 
d'un: bonue police et le tour est joué. 


M. Vanrullen. Et des étoiles! 


M. Boivin-Champeaux. Il n'en est pas de même dans une 
er où il faut des cadres, des élites, des hommes de 
valeus… 


M. Le Guyon. Et de caractère ! 


M. Boivin-Champeaux. à tous les échelons et dans tous 
les partis. 


Une démocratie, sans cadres et sans élite, est une démocratie 
qui est tout près de mourir, Nous en avons un exemple auquel 
je suis un peu étonné qu'on ne se reporte pas plus souvent. 
Cet exemple saisissant, et qui est tout récent. c'est celui de la 
république de Weimar. 


M. Vanrullen. Et l'exemple de 1940! 


M. Boivin-Champeaux. Dans un des derniers cahiers de la 
fondation des sciences politiques, il est montré d’une façon écla- 
tante comment, grâce à la représentation proportionnelle, l'élite 
du pays avait complètement disparu du Reichstag. Et on cite 
cette phrase de M. Wladimir d'Ormesson qui disait qu’en 1928, 
il ne restait plus douze hommes de valeur au Reichstag. Dans 
le même pelit volume, on peut lire aussi cette remarque qui 
vaut là peine d’être retenue; c’est qué le député qui ne peut 
er s'appuyer sur ses électeurs est livré pieds et poings liés à 
l'état-major de son parti. (Applaudissements à droite, au centre 
et sur divers bancs à gauche.) 


IL n'y a pas de consultation électorale qui, plus que le scrutin 
d'arrondissement, assure la liberté de l'élu et on peut se de- 
mander si ceux-là qui ne veulent pas du scrutin d’arrondisse- 
ment ne sont pas ceux-là mêmes qui ne veulent pas de la liberté 
de l'élu, et peut-être de la liberté tout court. 


M. Demusois, C'est pour le parti radical que vous dites cela! 
Il y à huit pee en séance de commission, ses représentan:is 
étaient hostiles à ce scrutin et le président de la commission a 
déclaré que le président Queuille partageait cette opinion. 


M. Boivin-Champeaux. Je ne suis pas radical; je suis indé- 
pendant. 


M, Demusois. Je vous ai dit que votre allusion s'appliquait 
peut-être au parti radical. 


M. Georges Laffargue. Monsieur Demusois, contentez-vous 
d'expliquer les variations de votre propre parti, vous aurez suf- 
fisamment de travail! (Rires à gauche, au centre et à droite.) 
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M. Boivin-Champeaux. On a comparé le scrutin d’arrondisse- 
ment à un combat de gladiateurs ; c’est bien possible, 11 en sort 
tout de même un gladiateur, c'est déjà quelque chose et si ce 
gladiateur est libre de combattre avec les armes qui lui plaisent 
et de la façon qui lui convient, ce n’est déjà pas si mal. = 

Je voudrais terminer ces quelques observations par trois 
remarques qui s'adressent beaucoup moins à l'Assemblée devant 
laquelle je parle qu'à l'Assemblée nationale. 


M. Georges Laffargue. Qui vous écoute! 


M. Boivin-Champeaux. La première — et je voudrais bien que 
dans l’autre palais on y réfléchit — c’est que s’il y avait un 
Sénat, les choses ne se présenteraiènt pas comme elles se pré- 
sentent aujourd’hui. Nous serions beaucoup moins dibres dans 
nos appréciations; nous serions beaucoup moins libres de pro- 
clamer notre profonde communion avec le pays. Notre princi- 
pale préoccupation serait — je puis bien le dire, puisque j'ai 
été sénateur et que j'en ai gardé la mentalité — de trouver un 
texte susceptible d’être adopté par l'Assemblée nationale, c'est- 
à-dire une sorte de disposition transactionnelle qui respecterait 
dans la mesure du possible, la volonté du pays et celles des 
deux Assemblées. Notre liberté serait limitée. Aujourd’hui, elle 
est entière ; ainsi peut-être a-t-on eu tort de supprimer le Sénat. 
{Sourires.) 

Ma seconde observation — je suis étonné qu’elle n’ait pas 
té présentée plus tôt — est la suivante : l’histoire nous Len 
que les lois de réélection n’ont jamais réussi à Ceux qui les ont 
haites. (Applaudissements à droile, au centre et sur divers bancs 
à gauche.) 

Chaque fois qu’une majorité de droite a voté une loi pour se 
faire réélire, ce sont les gauches qui ont été éines et l'inverse 
a été également vrai. (Rires.) Je demande à nos collègues de 
l'Assemblée nationale de se méfier. Je crains qu'ils n’aillent un 
peu loin. 

Si, en tenant l'apparentement pour un trait de génie, j'avais 
à faire une campagne électorale contre des apparentés, je sais 
bien ce que je dirais aux électeurs. Faites bien attention! Vous 
avez trois candidats, devant vous. Deux sont apparentés. Un ne 
l'est pas. Voter, ce qu'à Dieu ne plaise, pour un apparenté ? 
Attention : vous ne savez pas si c'est celui-là qui sera élu." Moi, je 
me présente devant vous. Je ne suis apparenté avec personne, je 
ne suis peut-être pas tout à fait l'homme qui vous psait pour 
bien des raisons, mais, tout au moins, vous avez celle- chance 
que, si vous votez pour moi, Vous ne serez pas trompés. I n'y 
aura aucune erreur possible. (Rires et apylandissements à 
droite, au centre el sur certains bancs à gauche.) 

J'estime que la loi qui a été votée par l’Assemblée nâtio- 
nale donne une prime aux partis qui se présenteront devant le 
corps électoral en déclarant qu'ils ne sont apparentés avec per- 
sonne. Vons savez bien queis seront ces partis: ce seront les 
partis extrêmes. Si j'étais communiste, je voterais des deux 
mains le texte qui nous est transmis par l’Assemblée natio- 
nale. C'est une prime pour les nou apparentés. 


M. Marrane. C'est un conseil que nous ne suivrons pas! 


M. Boivin-Champeaux. J'en arrive à ma conclusion. Je sou- 
haile que le vote que nous allons émettre tout à l'heure soit 
dans la plus large mesure en faveur du scrutin d’'arrondisse- 


ment. 
M. Marc Rucart. Dieu vous entende ! 


M. Boivin-Champcoaux. Je pense que quoi qu'il arrive, notre. 


geste ne sera pas vain. On a remarqué que ces dernières an- 
nées n'avaient pas élé extrémement favorab:es au régie par- 
lementaire… 


M. Vanrullen. Ce n'était pas pour vous déplaire! 


M. Boivin-Champeaux. qu'un fossé s'était creusé entre le 
Parlement et le pays. Je doute fort que la loi de 1951, si elle 
était adoptée et mise en application, relève le prestige du ré- 
gime pariementaire dans l'opinion publique. 

Ne craignez-vous pas aulre chose ? Ne craignez-vous pas 
qu’elle suscite la colère de l'électeur, non dans ses dispositions 
Enr mais je pense notamment aux départements de la 
Seine et de Seine-et-Oise, et à vous, monsieur Demusois, tout 
particulièrement. {(fres.) 


M. Demusois. Je suis comblé, ce soir! 


M. Boivin-Champeaux. Cela ne vous étonnera pas de moi! 


Je pense à ces départements de Seine et de Seine-et-Oise qui, 
si le texte de l’Assemblée nationale était adopté, n'auraient 
pas le droit d'émettre un vote pendant cinq années. 


M. Jacques-Destrée, Très bien! 


M. Vanruken 
- gime de Vichy ? 


M. Boiv . n’y aurait pas d’éiections tielles, 
Ce seraient les grands muets du régime. C’est cela À ro veut 
nous apporter ? Il faut avouer que ce serait extravagant ! (Ap- 
at 4 vo à droite, au centre et sur certains bancs à 


. Y avait-il des élections partielles sous le r& 


M. Boivin-Champeaux. Dans cette IVe République un i 
tante dans sa démarche et qui ne sait si dait tantôt 
ner vers la Hi ou en ébaucher une cinquième... 


M. Vanrullen. Vous n’en êtes pas à une près! 
M. Boivin-Champeaux. il n'est pas inutile qu'il y ait an 


moins une assembiée qui, aux yeux du pays, incarne sà vol 

et la permanence de l'idée républicaine. Et ce sera l'sares D 
notre Assemblée d’avoir ,été celle-là. (Vifs applaudissements à 
droile, au centre et sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Schwartz. 


M. Schwartz. Mesdames, messieurs, je n’ai pas la prétenti 
de venir ici dire des choses originales je définitives . a 
tion de la réforme électorale qui nous est soumise, car tout a 
été dit ou le sera encore de façon plus magistrale que je ne 
saurais Je faire. Mais je veux tout de même exposer brièvement 
au nom de mes amis, les principes essentiels qui nous guideron 
äu cours de la discussion et qui détermineront nos votes. 

.Tont d’abord, qu'on veuille bien me permettre un S 

liminaire. Nous sommes de ceux n'hédiions décla. 
rer que, contrairement à ce qu'on a prétendu, le Conseil de la 
République a son mot à dire quant au choix de la loi électorale 
sa laquelle seront élus les députés de la prochaine législa- 

Si, en effet, l’article 13 de la Constitution prévoi ‘’Assem. 
blée nationale seule détermine le mode ses 
membres, il est exact aussi que la loi électorale, comme toutes 
les autres lois, nous est constitutionnellement soumise pour 
avis. Cet avis, nous enteridons le donner en toute liberté en 
essayant de transposer dans un texte ce que nous estimons être 
la volonté populaire, dont nous sommes les interprètes comme 
ies députés, dont le mode de désignation ne peut et ne doit 
par conséquent, nous laisser indifférents. k 

Nous ne nous perdrons pas en discussions purement théori 
ques sur la valeur de tel ou tel système de votation, car nous 
sommes des réalisies et, sachant que le suffrage me peut pas 
étre vraiment universel, ñnous croyons pouvoir affirmer que le 
systéme électoral absolument juste, et par conséquent idéal 
n'existe pas. 

Par contre, nous n'avons pas le droit de perdre de vue que les 

prie de loi ou les résolutions qui ont été déposées en 
a Inalière — et Dieu sait si elles sont nombreuses — ont une 
caractéristique commune, c'est que toutes ou à peu près toutes 
confamnent la loi é:ectcrale actuelle, comme la condamne 
l'immense majorité du pays. (Applaudissements au centre, à 
droite et sur divers bancs à gauche.) 


Pensons, en effet, d’une part — M. Rucart et M. Marcilhacy Île 
disaient fort bien tout à l'heure — pensons au résultat des 
tlections sénatoriales de novembre 1948, d’où cette Assemblée 
est issue! Pensons aux élections cantonales de mars 1949! Pens 
sons, d'autre part — æn l'a dit aussi — aux referendums orga- 
nisés auprès des maires et des conseillers généraux de Francs 
et aux consultations d’électeurs qne nous avons pu faire les 
uns et les autres! 

Incontestablement, le vœu du pays est de vouloir une Ri 
claire, simple, facile à comprendre et à appliquer (Très bien! 
très bien!) rétablissant, pour l'électeur, la liberté complète du 
choix de ses élus. Le peupie ne veut plus de ces listes consli- 
tuées par des comités quelconques et irresponsables (Très bien! 
très bien!) auxquels les votants ne peuvent rien changer! 

Voilà une première constatation. 

La deuxième, au moins aussi importante que l’autre, c'est 
qu'il est surabondamment établi, je pense, à l'heure présente, 
ge nous manquons en France de majorité. Quand il n’y à pas 

e majorité, un pays n’est glus gouvernable, parce que Îes 

mvernements n’ont plus l'autorité et la stabilité 
june entraînant l'autre. La loi électorale actuelle ayant p 
ce résultat, chose que personne ne peut valablement contester, 
il est indispensable d'en changer. Ki 

ll y va, en effet, de l'intérêt du pays et du régime républicain | 
qu'il a choisi. 

Ces deux faits étant enregistrés, demandons-nous  mainler 
nant si le texte qui nous a été. transmis par l'Assemblée natlo- 
rale répond’ au double vœu du pays el que je viens de 


préter, 


- 
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Il me semble inutile de discuter longuement. IL le viole déli- 
bérément, manifestemeht. 


Comme son article {+ le précise d’ailleurs d'emblée, il ne 
fait que modifier, hypocritement selon mous, la loi du 
5 octobre 1946 sur la représentation proportionnelle que noire 
groupe, qui n’a pourtant rien de monohthique — on nous le 
concédera — réprouve résolument ear, comme le disait le 
regretté Pierre Bourdan, elle est « une camisole de force passée 
au suffrage universel ». 


Nous ne voulons plus de cette loi nocive pour des raisons 
muitipies, mais surtout parce que ses apparences de- justice 
comptable ne sont qu'un leurre, parce qu'elle n'a pas permis 
que se dégage une majorité homogène el que se forment des 
gouvernements forts, respectés à l'intérieur et à l'extérieur, 
ui soient autre chose que de fragiles coalitions de trop nom- 
reuses lendances si souvent opposées sur des sujets essen- 
tiels. 

Nous n’en voulons plus*dé cette loi reprise par l’Assembiée 


nationale parce qu’ele institue une mouvelle nationalisation, 


assez inattendue et assez étrange celle-là, celle des partis! 
(Applaudissements au centre, à droite el sur divers bancs à 
gauche.) 


Nous n’en voulons plus pe qu’elle supprime le deuxieme 
tour et qu’elle essaye de faire triompher une fois encore la 
représentation proportionnelle en l’agrémentant, si on peut 
dire, de cette singulière trouvaille des apparentemenis conco- 
mitants et successifs (j'emploie les termes de Ia loi) qui nous 
ont tant choqués. Des voix infiniment plus autorisées que celle 
dont je vous inflige l'audition, vous ont démontré et vous 
démontreront encore que le texte qui nous est venu de l'As- 
semblée nationale n’est pius qu'une hideuse loi de racolage et 
de prostitution (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 
bancs) que notre commission du suffrage universel a bien fait 
d'écarter. 


Par conséquent, la seule question qui se pose à nous est de 
savoir quoi mettre à sa place; et ici, nous répondons avec le 
pays: de toute façon, une loi à base majoritaire à deux tours. 


Ceci posé, il y avait donc deux solutions, ear nous sommes 
ennemis des innovations intéressées, destinées à donner aux 
sortants un privilège exorbitant et atténlatoire à la souverai- 
neté de l'électeur, et nous ne voulons pas que « mandat » 
devienne synonyme de « métier ». Et ces deux solutions sont: 
le serulin uninominal, en prineipe dans le cadre de l'arromais- 
sement. Ou le scrutin plurinominal dans le cadre du départe- 
ment. 


Le premier système, ‘et c’est la proposition de la dernière 
majorité de votre commission du suffrage umiversel, avait 
contre lui, il faut bien le dire, l'augmentation du nombre «es 
députés, ce qui ne serait certes pas populaire, et l’inconvé- 
nient de nécessiter des découpages nombreux et difficiles pou- 
vant en fin de compte empêcher les élections pour le 10 juin 
prochain. 

Je dois dire franchement que je ne suis pas sûr que les 
solulions proposées par votre commission, qui a bien été 
obligée d'en finir cependant, ont sur ces points amendé le 
Systeme proposé et augmenté ses chances d’être adopté au 
Palais-Bourbon, à moins qu'on ne trouve tout à l'heure en 
tours de séance des solutions meilleures. 


Il a, au surplus, été repoussé par l'Assemblée nationale. C’est 
par conséquent un pas important que nous faisons vers l’assem- 
blée souveraine en he le votant que si la seconde solution n'était 
pas relenue par votre Assemblée, ; 


.Gette seconde solution, c’est le serutin départemental majo- 
Tilaire à deux tours vers lequel s’était primitivement orientée 
Notre commission. C’est la loi classique donnant aux électeurs 
le maximum de liberté et restituant aux individus le sens de 
ur dignité et de leur responsabilité, grâce à l'admission des 
Candidatures individuelles, des listes incomplètes et du pana- 
chage dont l'usage permet un apparentement honnête fait, cette 
fois-ci, par l'électeur lui-même, en toute souveraineté, grâce 
aussi au rétablissement des élections complémentaires dont 
M. Boivin-Champeaux regrettait tout à l'heure, à juste titre, 
quelles aient été supprimées alors qu’elles sont si utiles pour 
brenire le pouls du pays au cours d’une législature, et enfin 
grâce. à l'institution d'un seul système applicable partout de la 
luéme façon dans tous les départements. 


Mesdames, messieurs, les indépendants qui sont des libéraux 


- Sont tous sans exception partisans d’un système majoritaire, 


pour l'électeur, un maximum de possibilités voter 
que re il l'entend. Nous ne voulons pas, nous ne voulons plus 


1e ce malheureux éleeteur, dont on se dispute la voix, et dont- 
font semblant 


de se préoccuper pour, en réalité, le | 


| la 


brimer, nous ne voulons pius que ce malheureux électeur vote 
pour qui on veut, mais pour qui il veut. (Applaudissements au 
centre, à droile et sur divers bancs à gauche.) 


Ce n’est donc qu'entre ces deux systèmes, départemental ou 
uuinominal, que nous nous divisons, mais tellement peu que 
fous nous retrouvons tous, sans exception, je l'espère et je 
le pense, dans un vote final pour un scrutin uninominal si 
élection majoritaire départementale n'était pas retenue. 


Ainsi nous aurons fait, pensons-nous, dans la bonne tradi- 
tion du Sénat, un effort de transactign, nécessaire et répondu 
loyalement au vœu du pays dont nous devons être les fidèles 
serviteurs. Et alors, bien qu'étant membres d'une Assemblée 

urvue, provisoirement encore, de moyens et d? pouvoirs 
insuffisants, nous nous permettons de dire à Mmes et à MM. les 
députés qui si rarement acceptent nos avis et nos conseils: 

Attention, cette fois-ci! Votez notre texle, celui qui sortira de 
ces délisérations, et abondonnez le vôtre, fait pour vous et pour 
vous seuls, car quand on se préoccupe de sa propre concession 
à perpétuité, c’est qu’on est bien près de la mort, (Rires et 
applaudissements au centre, à droite et sur divers bancs à 
gauche. — L'orateur regagnant sa place reçoit les félicitations 
de ses amis.) A 


, x. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
en prenant la parole au nom du groupe socialiste, je voudrais 
non pas tant marquer une position figée et définitive qu’es- 
sayer de faire Le point de ce que nous ne voulons pas et de 
ce que nous voulons, de dégager le long et lent cheminement 
qui nous a conduits au texte proposé et tenter d’ouvrer encore 
quelques perspectives sur de nouvelles possibilités. 

Ceux des membres de notre assemblée qui font partie de 
la commission du suffrage universel viennent, comme moi, 
je pense, de recevoir une lecon d’humilité qui doit juguler 
nôtre propension à faire une critique sévère et injuste des 
travaux de l'Assemblée nationale, (Sourires.) 


Les difficultés naissent de la diversité des opinions, et cette 
diversité, que critique parfois le pays, n’est autre, pourtant, 
que le reflet de la diversité du pays lui-même, (Applaudis- 
semens sur divers bancs à gauche et au centre.) 

Or, celle-ci participe de ce vieux fonds francais d'individua- 
lisme sur lequel reposent les vieux partis libéraux, et qui eon- 
duirait nécessairement à l’indiscipline, voire à l'anarchie. Notre 
effort veut être un effort de synthèse et d'union qui, dans un 
enchainement nécessaire et implacable, dégageât une majo- 
rité solide, capable de légiférer dans la sérénité et l'efficience, 
et de donner un gouvernement ayant autorité et pouvoir d'agir 
utilement. 


Je voudrais dire d’abord — et je prie l'assemblée de m'en 
excuser — que j'ai été heurté par la lourdeur avec laquelle 
certains ont signifié au parti communiste qu'ils faisaient cette 
loi contre Jui. Je sais que le jeu démocratique est faussé par 
le compor:ement de certains partis actuels. Ce n’est point moi 
que l’on pourra taxer de complicité à l'égard du parti com- 
muniste; mais, tant que celui-ci demeure considéré comme 
un parti national ayant mêmes prérogatives et mêmes droits 
que les autres, il y a quelque inélégance et surtout injustice 
à le stigmatiser en me discernant pas les mauvais bergers 
et les masses abusées par eux. (Applaudissements sur les bancs 
socialistes.) 


Je pense, au surplus, que, si par le jeu d’une loi électorale, 
vous avez demain éliminé nombre de députés communistes... 


M. Lelant. C'est de la bigamie ! 


M. Champeix. ...vous n'aurez pas pour autant résolu le pro- 
blème et vous n'aurez pas fait disparaître le mal. 


Vous ne ferez vraiment œuvre profonde que lorsque vous 
éduquerez les masses par une propagande créatrice, au lieu 
de les séduire et de lés dissoudre moralement et civiquemrent 
par de fallacieuses promesses et par des abandons démago- 
giques. 


M. René Dubois. À qui parlez-vous ? 


M. Champeix. Vous n'aurez vraiment résolu le problème 
que lorsque vous aurez vidé la propagande communiste de 
sa substance par une politique économique et une politique 
sociale dignes de la personne humaine, (Applaudissements sur 
cerlains bancs à gauche et sur quelques bancs au centre.) 


Vous comprendrez pourquoi le parti socialiste avait raison. 
gun il plaçait au premier rang des impératifs les problèmes 
conomiques et le rapport des salaires et des prix. (Nouveaus 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Le parti socialiste avait encore raison quand il pensait que 
rélorme constitulionnelle devait précéder la réforme élec- 
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torale (Applaudissements sur divers bancs à gauche et au 
centre. Mouvements divers), car si la navette était rétablie, 
nous aurions de magnifiques possibilités d’amendements. 


M Biatarana. À qui la faute ? 
M. Vanrullen. À vous ! (Exclamations.) 


M. Champeix. Ce n'est pas la faute du parti socialiste qui à 
été le seul à faire la proposition à l’Assemblée nationale. 


M. Biatarana. Vous vous mettez au pilori ! 


M. Champeix. el surtout nous ne courrions pas le risque de 
voir surgir des conflits entre les deux assemblées, conflits nui- 
sibles au régime lui-même, conflits qu’allument et qu'’attisenñt 


certains dans leur désir d'aventure qui s’atteste par tant de 


collusions de votes. 

Le parti socialiste entend dire qu’il fera tout pour que l'har- 
monie règne entre les deux assemblées. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 


M. Georges Pernot. Nous aussi ! 


M. Champeix. ..et pour qu'une solide majorité républicaine 
ei démocratique se manifeste ici sur un texte commun. 


Que veut le pays ? Que voulons-nous ? Que ne voulons-nous 
xs ? A la vérité le pays ne se soucie pas autant que le dit 
a presse des jeux politiques, il s’en détourne même et nous 
devons veiller à ce qu’il ne s’abandonne pas à la désaffection 
civique, préoccupé qu'il est par les difficultés matérielles. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Lelant (s'adressant aux socialistes). Qui sont votre fait, 
messieurs ! 


M. Champeix. ]] est toutefois permis d'affirmer qu'il veut un 
texte simp:e, clair, qui permit d'émettre son opinion politi- 
ue et de faire libre choix de ses hommies : il veut un scrutin 
‘inspiration majoritaire. 


M. Lelant. Très bien ! 


M. Champeix. Quant à nous, fidèles aux récentes décisions de 
nos congrès (Exclamations ironiques sur de nombreux bancs 
au centre), nous nous sommes prononcés contre la loi de 1946... 


M. Leonetti. Vous allez vous apparenter avec d’autres partis ! 


M. Champeix. ...et nous pensons que le texte issu des délibé- 
rations de l’Assemblée nationale ne peut non plus nous satis- 
faire dans son état actuel. 


M. René Depreux. Ah ! 
Au centre. Vous l'avez voté. 


M. Champeix. Certains se sont gaussés des posilions du 
groupe socialiste à l’Assemblée nationale, positions que l'on 
Jugeait contradictoires. Notre contradiction n’était qu’appa- 
rence, (Erclamations et rires sur de nombreux bancs à gauche, 
au centre et à droile. — Applaudissements sur les bancs socia- 
listes). Nous manifestions, par notre attitude, la volonté per- 
manente de sauvegarder la majorité républicaine et, par delà, 
de défendre le régime parlementaire. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche.) 


On nous reprochera aussi d'abandonner la représentation 
proportionnelle. Je voudrais dire que la loi électorale n’est 
pas une question de doctrine. La doctrine est ne chose et la 
tactique en est une autre. (Erclamations et rires au centre et 
à droite.) 


Il est symptomatique que la loi électorale ne soit ras incluse 
dans la Constlitutioo, Lorsque Jaurès défendait la proportion- 


nelle — on disait d’ailleurs, le plus souvent, dans mon parti 


« la représentation des minorités » — Je parti socialiste était un 
parti mineur et la représentation proportionnelle était le seul 
moyen qui s’offrait à lui pour accéder au Parlement (Exclama- 
lions.) Alors, on le lui refusait. Aujourd’hui, nous sommes un 
parti majeur! A ceux qui nous accusent de changer, je dirai 
simplement que la vie est éternelle mouvance, que le socialisme 
c'est la vie et que, sans perdre de vue notre idéal, nous savons 
nous pénétrer constamment de l’enseignement du réel dans 
lequel nous devons nous mouvoir en le dominant. (Applaudisse- 
ments sur les bancs socialistes.) 


Nous savons que le système proportionnaliste intégral est le 
lus mathématiquement juste, il est le miroir fidèle de toutes 
es opinions. Certains pays en ont consacré l'usage avec succès; 

mais ce sont toujours des pays où le sens de la liberté et de 


la discipline, le sens de la démocratie sont profondément ancrés. | 


Nous pensons, avec Raymond Poincaré (Vives exclamations au 
centre et à droite) que l’écrasement des minorités est ue vic- 
toire mortelle pour les Gouvernements. . 


Au centre. C’est le cas maintenant! 


M. Champeix. Devant les oppositions trop faibles ou trop étein. 
tes, les majorités elles-mêmes manquent de flamme et d’éner- 
gie. Mais nous pensons aussi qu’un mécanisme électoral sédui- 
sant par la pureté de son arithmétique et l’abstraction de sa 
justice, mais qui permet à des minorités d’empiéter sur le 
pouvoir au point de faire obstacle à son fonctionnement, devient, 
par la voie de l'anarchie, destructif du régime lui-même qui, 

ans notre démocratie parlementaire, est un régime représen- 
tatif, reposant sur le principe de majorité. 


S'il nous fallait une illustration tragique, nous la trouverions 
dans ces événements récents: Autriche: 1929, représentation 
proportionnelle ; 1931, dictature Dollfuss, en attendant Hitler. 
Allemagne: 1929, représentation proportionnelle; 1933, Hitler, 
(Très bien! très bien! au centre.) Italie: 1920, représentation 
proportionnelle ; 192%, Mussolini. Espagne: 1932, représentation 
proportionnelle; on sait ce qui subsiste depuis. Nous ne parle- 
rons évidemment pas de la Russie stalinienne où, vous le savez, 
les votes sont des votes. d’unanimité ! 


M. Chaintron. Jaurès défendait la proportionnelle! (Ezxclama- 
lions sur divers bancs à gauche.) 


M. Pic. Il n’a rien compris ! 


M. Champeix. Ce son ces enseignements qui ont poussé le 
parti socialiste à opter pour un système majoritaire. Nous 
savons bien tout ce qui peut être dit singulièrement contre le 
scrutin d'arrondissement traditionnel. Ce n'est pas parce qu'ils 
n'en connaissaient pas les tares que les commissaires socia- 
listes ont voté sa prise en considération en commission. Ils 
savent même, et nous voulons le dire, que l'adoption du texte 
proposé nous place en face de lourdes responsabilités et de 
risques. Contrairement aux déclarations purement hypothéti- 
ques de M. Marcilhacy, il n'est gr insensé de concevoir que 
l'adoption du projet à la majorité absolue peut avoir pour cons 
séquence, souhaitée par les adversaires du régime, le retour 
au scrutin de 1946; que son adoption à la majorité relalive 
peut rous entraîner à subir le texte de l’Assemblée nationale 
non amendé. 

C’est pourquoi le parti socialiste veut, avant toute chose 
faire une affirmation d'adhésion au pre majoritaire, 
veut affirme: qu'il est “a et juste que l’Assemblée natio- 
nale garde sur un tel problème la possibilité du dernier mot, 
1 veut dire aussi qu'il saura éventuellement tirer de certain 
discours de ce soir les conséquences nécessaires. (Vifs applau- 
dissements sur divers bancs à gauche.) 


Même si mor intervention ne faisait qu’ouvrir la voie à de 
nouvelles cenciliations heureuses, il pense qu'il aurait mar- 
ché dans le sens de sa mission. Ce qui importe pour lui, voyez- 
vous, ce n'e.t pas la fidélité à une lettre morte ou stérile, 
mais la fidélité à l'esprit. Et l'esprit, c’est celui qui se matéria- 
liserait demain dans une Chambre vraiment porteuse et mai- 
tresse du destia du pays et qui serait capable — car c'est le 
sens de la politique — non pas d’assurer simplement une 
majorité gouvernementale, mais d'insérer des réalisations 
neuves qui transformeraient, en l'améliorant, la condition 
humaine. (Vifs applaudissements sur divers bancs à gauche 
et quelques bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Georges Laflargue. 


M. Georges Laffargue., Mesdames, messieurs, nous voici dans 
un débat depuis longtemps attendu. La qualité des interven- 
tions des or.«teurs qui m’ont précédé, les sentiments qu'ils ont 
exprimés démontrent lintérêt que cette assemblée porte à 
l’un des problèmes dont j'ai le droit de dire que c’est un de 
ceux qui passionnent le plus l'opinion publique de ce pays. 
Certes, il en existe d’autres, vous aviez raison de le dire, mes 
chers collègues, et la loi électorale en elle-même n’en résout 
aucun, mais elle reste dans le pays désemparé le seul moyen 
de les tous aborder et de les tous résoudre. Et c’est bien pour 
cela, d’ailleurs, qu'apparaïssent comme indissolublement liés 
le problème de la loi électorale et le problème de la date des 
élections ; les deux sont urgents parce que la situation, en défi- 
nitive, est grave. 

J'avais pensé que, dans cette Assemblée, nous pouvions ima- 
giner reprendre les nobles traditions de l’ancien Sénat et 
aboutir à une solution de compromis. Elle eût coûté à mes 
rincipes, elle eût peut-être satisfait ma raison. Mais une solu- 
ion de compromis, pour franchir la rampe de l’Assemblée 
nationale, devait être assortie dans cette Assemblée d’une impo- 
sante majorité. Or, la recherche de celte solution au 56m 
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méme de la commission du suffrage universel, malgré la cour- 
toisie de tous les mermbres qui là composent, a fait apparaître 
des contradictions qui sont — et nous aurons l’occasion de le 
dire dans le débat — beaucoup plus fondamenta'es qu'appa- 
rentes. 


En conséquence, le chemin de la raison est fermé. I faut 
reprendre le seul chemin qui reste ouvert, c’est le chemin des 
cunsciences. Et c’est a cela que je suis à la tribune, au nom 
de la quasi-unanimité de mes amis; car les divisions qui nous 
affectent sur l’accessoire vont nous retrouver unanimes sur ce 
qui est l'essentiel, n'est-il pas vrai? (Applaudissements à 
gauche.) 


Je dois donc vous dire notre position sur ce oblème 
de la loi électorale. Je ne referai pas, si vous le voulez bien, 
dans le détail le procès de la représentation proportionnelle. 
Par la juxtaposition de son arrivée dans différents pays et le 
rappel des échéances, M. Champeix à fait le procès le plus 
virulent qu’on puisse faire. Mais les hommes n'arrivent que 
jar ce que le système les ps het C'est parce que la représen- 
ation proportionnelle, dans l'impossibilité de :uajorité d'ordre 
quelconque, dans l'impuissance, dans les compromis perpé- 
tuels, arrive à jeter les régimes, les majorités et les gouverne- 
ments à un tel point d’anémie que l'épidémie surgit un peu 
partout. Partout où la proportionnelle est arrivée, l'homme est 
venu qui à balayé le régime. (Applaudissements sur divers 
bencs à gauche, au centre et à droite.) 


La représentation proportionnelle a encore installé autre 
chose dans ce pays, c'est le Es des partis et celui qui avait 
l'occasion de voir l'assemblée allemande du Reichstag, à l'heure 
où l'ombre d’Hitler se profilait déjà, a pu voir, du haut de ses 
tribunes, l’Assemblée nationale au lendemain de la libération ; 
e l'ai vue peuplée tout à la fois des hommes anciens et des 

mes nouveaux. Je les voyais gravir la tribune les uns 
apres les autres et, dans les premiers temps, dans les premiers 
mois, quei que fût l’homme, queïles que fussent ses quaiités. 
quels que fussent ses propos, il n'était applaudi que par les 
membres de son parti et les tranches des applaudissements 
découpaient exactement les tranches des partis. 


Il a fallu des mois et des mois pour que dans les assemblées 
surgissent des hommes, quelles que soient leur valeur, leurs 
qualités personnelles, pour qu'ils retrouvent au milieu de ce 
monolithisme des partis les audiences et quelque crédit. 


La représentation proportionnelle, miesdames, messieurs. a 


dans un curieux rapprochement de l’histoire, fait apparaitre 


les mêmes défauts que la société anonyme. Venüe parce que les 

Etats grandissaient, les échanges s’amplifiaient, se substituer 

à l'affaire individuelle, elle a annulé les contacts humains, fait 

perire le bénéfice de ces grands courants d'irrigation et donné 
rélexte à la lutte des classes, La lutte des partis, c'est le corol- 
ire de la lutte des classes. 


A faut abandonner ce système. Le fait du parti politique, 
c'est que figé, immobile, il a la possibilité des lentes analyses, 


mais 11 n'a pas la capacité de synthèse. C’est justement parce 


que le scrutin majoritaire, en fikeant les partis, permet les 
analyses et interdit les synthèses que vous aboutissez à cette 


sorte d'impuissance, 


Mesdames, messieurs, pensons-nous beaucoup plus de bien 
du projet qui est issu des longues nuits de délibérations de 
l'Assemblée nationale ? J'en ferai, si vous le vouiez bien, le 
procès dans un bref raccourei et je balaierai très rapidement 
ces hypocrisies du panachage et du vote préférentiel, qui sont 


pour l'électeur une sorte d’eseroquerie, à laquelle nous ne 
sommes 


Je serai plus sévère pour la méthode des apparentements. 


Qu'est-ce que cette hypocrisie du voyage où les convives ont 


Fair de s’ignorer et se retrouvent de conserve au banquet de 
l'élection, le verre en main pour fèter cette sorte de duperie 
du corps électoral ? C’est un curieux spectacle dans une démo- 
cralie que ce système des apparentements. Ainsi donc des 
paris politiques iraient à la bataille, mais parce que leurs voix 
S'additionnent, ils n'auraient plus le droit librement, noble- 
Ment, d'exposer leurs doctrines, de les confronter, de les heur- 
ter et de demander au pays, avant de faire son choix définitif, 

place qu'il entend d’abord, restituer aux différents partis 
dans les hiérarchies de la nation. 


Le Ltonels. Vous ne savez pas ce que c’est que l’apparen- 


M. Georges Laffargue. Ce que veut le peuple de France, c'est 
d'abord de régler le compte de toutes A formations politiques, 

: Imenne comme les autres; puis, quand il aura dressé vis-à- 
Vis des formations politiques çe que je pourrais appeler son 


guère accoutumés au pays de Descartes. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


verdict, quand il aura dit ce qu'il veut, alors dans un deuxième 
tour de serutin il viendra dire librement ce qu'il ne veut pas. 
C2 qu'il ne veut pas, je le sais, vous le savez et d’autres le 
savent aussi. 


Alors, mesdames, messieurs, puisque nous ne voulons pas de 
l'abominable loi de 1946, puisque nous ne voulons pas de la 
<aricature du texte de l’Assemblée nationale, nous voici reve- 
nus au vieux scrutin d'arrondissement, au vieux scrutin uni- 
nominal à deux tours et je pense que vous rendrez facilement 
hommage à mes amis en disant que c'est le scrutin que, tra- 
ditionnellement, nous n'avons jamais cessé de défendre au 
cours de notre histoire, dt: 

Nous n'avons jamais cessé de le défendre et nous le repre- 
nons aujourd'hui. Pourquoi ? Parce que c'est d'abord le vœu 
de nos mandants; parce que les maires, les conseillers géné- 
raux, connaissant mieux que quiconque les dégâts de la repré- 
sentation proportionnelle qui à conduit dans certains conseils 
munieipaux des grandes villes à l'impossibilité de gérer les 
finances publiques, sont tous partisans du scrutin uninominal 
à deux tours. (Applaudissements à gauche.) 


Nous le reprendrons parce que, mesdames, messieurs, vous 
ne vous disshmulez pas et personne me se dissimule que c'est 
le vœu profond du pays. À quelque parti politique qu'il appar- 
tienne, sur quelque banc qu'il siège à l’Assemblée nationale, 
un député, avant de jeter dans l’urne le bulletin qui le con- 
dammnera, entendra l'appel des électeurs et mesurera ses res- 
ponsabilités à leur endroit. 


Nous reprendrons le vieux strutin d'arrondissement, parce 
que c’est le scrutin des hommes; c’est le scrutin des individus. 
C'est, pour le paysan -de France, la possibilité de choisir non 
point dans la nuit, mais dans son cadre, un homme dont il con- 
naît la famille, les traditions, le genre de vie, la conception de 
la morale et celle de la vertu, un homme qui lui soit attaché, 
beaucoup plus que par des liens électoraux, par des liens d'esti- 
me permanents. (Appnlaudissements.) 


Nous reprendrons le vieux scrutin d'arrondissement, parce 
ue le drame du scrutin, départemental, le drame du scrutin 
e liste, c’est qu'il ne se calque pas très exactement sur les 
données francaises. Dans un département, un parlementaire est 
à la fois le représentant des villes et celui des campagnes. 


M. Pierre Boudet. Et alors ? 


+ M. Georges Laïffargue. Voulez-vous me permettre, monsieur 


Boundet. Je me dis pas que les intérèts sont contradictoires, 
mais je dis que, par bien des aspects, ils sont singulièrement 
différents et que nous -assistons, à la veille de la campagne 
électorale, en particulier, quand la fièvre possède les partis, 
à une addition de démagogie, alors que j'aimerais mieux 
relrouver, par le contact permanent entre des positions diffé- 
rentes, la conciiation des intérêts. 


Depuis la libération, le drame que traverse ce pa ne ré- 
suite pas essentiellement de la position du pays, il ne résulte 
pas essentiellement des erreurs que nous avons qu commettre, 
mais de l'incapacité dans laquelle nous avons été de les redres- 
ser par le système électoral lui-même. 

J'avais, il y a deux ans, visité les pays scandinaves et j'avais 
été frappé — je le dis franchement — de l’éviction du com- 
munisme dans ces pays depuis deux ans. Je m'étais demandé 
si la raison profonde de l’éviction du communisme était, par 
hasard, pour ces pays, d'avoir retrouvé un standing de vie 
supérieur au nôtre. 


J'y suis retourné l’année dernière. Malgré leur courage, mal- 
gré leurs vertus, les Scandinaves connaissent encore des diffi- 
cultés; les restrictions sévissent chez eux; mais ils ont re- 
trouvé leur équilibre politique, Pourquoi l’ont-ils retrouvé ? 
Pour deu: raisons essentielles: la première, c’est qu'ils ont 
les mêmes couches électorales; la deuxième, je vous la dirai 
tout à l'heure. 


Le drame de la France, c’est que vous avez conjugué l'in- 
treduction de couches électorales nouvelles, — je suis heu- 
reux de voir apparaître, d’ailleurs, les femmes et les jeunes, 
privés de tout contact avec la vie publique pendant cinq 
années d'occupation, — avec un système proportionnel inca- 
pable de canaliser les grands courants d'opinions. Vous avez 
teté un corps électoral nouveau dans l’arène politique, comme 
si vous aviez jeté à la bataille des réserves sans les encadrer 
ar des troupes qui, au préalable, avaient connu le combat. 
e ià sont nés ces grands mouvements d'oscillation et d’am- 
itude qui balancent le corps électoral jusqu'aux extrêmes et 
‘empêchent de se stabiliser, 


La deuxième raison, c’est que cette masse électorale balan- 
cée, secouée, n’a plus, comme dans les pays scandinaves, le 
guide et le phare de sa pressé traditionnelle, restée la-bas 
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intacte, et qui n’est = ici, sous les camouflages divers ou 
le; nouveaux monopoles, que le reflet des partis, alors qu'elle 
a souvent cessé d’être le reflet banal de l'opinion. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 


Alors — et ce sera ma conclusion — retour aux vieilles tra- 
ditons. Maintenant que l'histoire a décanté pas mal de pas- 
sions, vous pouvez juger librement les hommes qui ont illus- 
tré l'histoire de la République. Ici, il n'est que de 
parcourir les travées pour lire leurs noms: Raymond Poin- 
caré, Clemenceau, Briand, d’autres encore, des hommes qui 
ont passé dans les partis, à travers les partis, comme des étoiles 
filantes, qui s’en sont allés tout seuls, qui ont laissé couver 
les rancunes, les amertumes, les erreurs et que vous avez 
retrouvés présenis aux heures des synthèses. C'était justement 
parce qu'ils n'ont pas plié sous le permanent carcan du parti, 
parce qu'ils ont gardé partout et toujours leur indépendance 
et leur liberté. Leurs racines ne nonstlent pas dans les 
LENS du parti, elles allaient prendre leur vie dans le peuple 
ui-mêrme. 


J'en aï terminé et je m'excuse d'avoir été si long. C’est un 
débat qui va marquer dans ces Assemblées non point telle ou 
telie formation, mais tel ou tel homme. 


Je ne dis pas que le parti ne soit pas une nécessité, mais 
je prétends qu'il ne doit pas être une obligation permanente, 
un: sorte de tutelie. J'assure que des hommes respireront 
micux si vous les libérez des ukases et de ces contraintes. Je 
prétends que, le jour où vous aurez retrouvé les hommes, 
vous aurez fait passer dans la démocratie une grande bouffée 
d’a:r par dont elle a besoin, car vous l'aurez libérée de l'as- 

hyxie. (Vif applaudissements au centre et sur plusieurs bancs 
à gauche.) 


M. Dronne. Monsieur Laffargue, v. us avez défendu avec inf- 
niment de talent et infiniment d’éloquence des thèses rigoureu- 
sement contraires à celles que vous avez défendues pendant 
une semaine à ja Commission du suffrage universel. 


M. le président. La parole est à M. de Menditte. 


M. de Menditte. Mesdames, messieurs, rarement, je crois, un 
débat plus important que celui qui se déroule ce soir s’est pré- 
senté au Conseil de la République. Débat important parce que 
de nos délibérations peut sortir un texte qui engagera ou ris- 
quera d'engager, pendant cinq ans au moins, la politique de 


notre pays. Débat important également, parce que, sur lé plan, 


du Conseil de la République, nous savons très bien que le pres- 
tige de notre Assemblée peut être augmenté ou diminué, sui- 
vant la décision que nous prendrons et que nous arriverons à 
imposer. 

Aussi, bien qu'ayant l'habitude de cette tribune, je mesure 
plus que jamais le poids de la charge qui m'a été imposée pe 
mon groupe, lorsqu'il m'a demandé d'intervenir dans ce débat 
pour traduire devant vous son point de vue. Je mesure d'autant 
plus cette charge que, tout à l’heure — je n’y fais qu’une 
petite allusion, parce que je ne veux pas polémiquer — j'ai été, 
mon cher ami Marcilhacy, très profondément peiné par l'atti- 
tude que vous avez prise à l’égard de notre groupe qui écoutait 
silencieusement ct amicalement le déroulement de votre inter- 
vention. Je ne veux pas polémiquer, parce que nous n'avons pas 
à nous jeter à la figure des reproches, la campagne électorale 
n’est pas ouverte ; nous avons à discuter aujourd’hui des moda- 
lités de telle ou telle loi électorale, et même si nous ne sommes 
pas d’accord sur les textes que nous voulons voter, nous n’avons 
pas à faire appel à certaines doctrines et à certains principes 
pour nous jeter à la tête des arguments qui véritablement ne 
sont pas dignes de cette Assemblée. 


M. Marcilhacy. Permetiez-moi de vous interrompre. 
M. de Menditte. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Marcilhacy, avec l’autori- 
sation de l’orateur. 


M. Marcilhacy. Je saisis l’occasion que vous me donnez de dire 
très simplement que si vos amis ont été peinés au moment où 
je faisais — je m'excuse peut-être d’une contradiction — une 
opération de profonde sincérité, où je m’adressais à vous, où-je 
vous Jançais un appel, où, précisément, je n’entrais dans aucun 
détail sordide pour que ma voix puisse porter mars fond de 
vos consciences, j'ai été profondément peiné de voir que cette 
opération de sincérilé était prise pour une opération d'attaque. 
Vous admettrez que de mon côté, au moment où, pardonnez- 
moi l'expression, je jetais mon cœur dans la bagarre, le côté 
sordide d’une réplique m'’ait été vraiment pénible. (Applaudisse- 
ments à droite et sur quelques bancs à gauche.) 


M. René Dubois. Bravo pour le « sordide ». 


M. de Menditte. Je ne veux pas prolonger l'incident, il ne 
faut pas le prolonger, mais je suis sûr, monsieur Marcilhacy, 
que vous regrettez l'épithète « sordide ». 


M. Marcilhacy. Je regrette tout. 


M. de Menditte. Il y a eu simplement de la part de mon col. 
lègue Boudet une demande de précision, on ne peut le lui repro- 
cher. Vous avez parlé avec votre cœur, nous parlons aussi avee 
notre cœur et l'incident est clos. 


Ceci dit, mes chers collègues, je me rends re dr up compte 
que, ce soir, je représente, ici, dans cette Assemblée, un parti 
minoritaire, Je sais que je vais défendre une thèse qui heurtera 
la majorité d’entre vous, mais je sais aussi quel accueil vous 
m'avez toujours réservé; je n’ose pas faire appel à votre bien. 
veillance, mais je suis sûr tout de même que vous me permet. 
trez de vous dire des choses qui peut-être ne vous conviendront 
pas, mais qui n’en seront pas moins la traduction intégrale de 
ce que je pense et de ce que je crois être la vérité. 


Je ne mettrai d’ailleurs dans ma démonstration aucune pass 
sion. Tout à l'heure, M. Laffargue faisait allusion à cette passion 
assez facile qui agitait le pays sur ce projet de loi électorale, 
Nous devons, dans cette Assemblée qui, me semb'e-t-il, par tra- 
dition est une Assemblée de sages, nous adresser surtout à la 
raison de chacun et je vais essayer de développer devant vous, 
lentement, progressivement et simplement, un raisonnement. 


Je ne pense pas d'ailleurs qu'il soit nécessaire d’insister sur 
les différentes théories que nous connaissons les uns et les 
autres, théorie sur les mérites de la représentation proportion 
nelle, théorie sur les mérites du scrutin majoritaire, théorie en 
faveur du tour unique ou du système à deux tours, Ce serait 
véritablement prendre son temps pour rien. Nous sommes fixés 
les uns et les autres là-dessus, Nos positions sont prises, je 
n’insisterai pas. Le problème, à mon avis, est de savoir ce que 
nous devons faire et ce que nous pouvons faire surtout dans les 
circonstances actuelles, face d'une part au texte qu nous vient 
de l’Assemblée nationale, et face d'autre part au texte qui nous 
vient de la commission du suffrage universel du Conseil de là 
République. Personne ne soutiendra, et n’a soutenu jusqu'ici, 
que le texte de l'Assemblée nationale soit parfait et le mouve- 
ment républicain, contrairement à ce que pourraient espérer 
certains, ne le soutient pas davantage. Nous savons très bien 
que ce texte n'est pas parfait; nous savons même qu’il ne peut 
pas être parfait. Il ne peut pas être parfait, tous ceux qui ont 
suivi les débats qui se sont déroulés à l’autre Assemblée 1 
savent, parce que ce texte est le résultat d’un compromis. I 
est issu, vous le savez, de huit votes négatifs, et même d’une 
crise ministérielle, puisque le gouvernement Pleven, rappelez- 
vous le, à démissionné sur une question de loi électorale. 


IL est, si vous me permettez cette expression qui vous fera 
sourire, mais on a bien le droit de sourire quelquefois, il est, 
non pas l’enfant de l'amour, mais l'enfant de la lassitude. 


Personne d'ailleurs ne soutiendra davantage que notre texte, 
le texte de la commission du suffrage universel du Conseil de 
la République, est au-dessu$ de toute critique. Il est,,aussi, le 
fruit de pas mal d’hésitations, de contradictions sans précédent, 
je crois, dans cette Assrmblée, et que je me permettrai de ra 
peler, non pas d’ailleurs pour alimenter des polémiques, ma's 
pour faire le point de la question. 


Nous avons commencé — je retrouve d’ailleurs ces détails 
dans le rapport de M. Monichon — à la commission du suffrage 
universel, par prendre en considération le projet de M. Debré 
qui prévoyait un scrutin départemental majoritaire à deux 
tours. 


Lorsque cette prise en considération a été votée, nous avions 
pensé qu’il était tout naturel que M. Debré, étant l’auteur de ce 
contreprojet retenu par notre commission, fût nommé rappor- 
teur de ce texte, Première hésitation ou contradiction: c'est 
M. Avinin qui fut nommé rapporteur. Cela ne lui porta pas 
une chance exceptionnelle, puisque M. Avinin, lorsque l'en 
discuta l’article 4, trébucha sur le deuxième tour et fut obligé 
de passer son rapport à M. Coty. 


M. Coty, à son tour, trébucha sur ce deuxième tour également. 
Vous voyez, mesdames, messieurs, que le deuxième tour com 
porte tout de même certains dangers. Et finalement, après de 
nombreuses valses-hésitations, grâce à la proposition de M. Mo- 
nichon, nous nous sommes ralliés — quand je dis nous, Je 
parle bien entendu de la majorité de la commission — au texie 
qui nous est rapporté aujourd'hui, c'est-à-dire à un projet de 
scrutin d'arrondissement à deux tours, 


Je vais sans doute vous étonner, mais je ne discuterai pas le 
contenu de ce projet. Je parlerai plutôt de ce qu'il ne contient 
s. Son contenu évidemment peut se défendre. 11 est absolu- 
ment normal qu’on préfère ce mode de scrutin à un aulre. 
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C'est notre droit d’avouer nos préférences, mais il ne s’agit 
as ici d’avouer ce que l'on préfère, La politique n’est pas l'art, 
acile après tout, de dire ce qui est le mieux, mais de faire ce 
ui est possible. Nous reviendrons sur cette idée tout à l'heure. 

Four le moment, je veux dire vu mots, je le répète, sur 

ce que ne contient pas ce projet. 


Ce projet de loi est un projet électoral et il ne contient pes 
la délimitation des circonscriptions à l’intérieur desquelies 
auront lieu les élections. Pourquoi ? Parce que le rapporteur, 
même avec le secours d’un rapporteur adjoint et des fonction- 
naires techniciens du ministère de l’intérieur, n’a pu mettre 
d'aplomb un tableau cohérent de découpage des circonscri 
tions. M. Avinin, j'en fais 7 mi à tous les membres de la 
commission, nous l’a prouvé dans cette petite assemblée et il a 
développé devant nous quelques exemples qui, véritablement, 
ont obligé M. Monichon à revenir en arrière. Je vois mon sym- 
pathique collègue M. Demusois, qui a plus qu'aucun d’entre 
nous le sens de l’humour, sourire. Je crois que je n’exagère 
pas, je suis peut-être en retrait de la vérité. Je n’insisterai pas; 
je ne vous citerai qu’un exemple donné par M. Avinin, qui 
citait le es 4 prévu pour le département des Hautes- 
Alpes; parce qu'il fallait supprimer une circonscription sur 
trois, M. le rapporteur réunissait la première circonscription de 
Gap, qui compte 8.514 habitants, et la deuxième de Gap, qui en 
compte 11.527, pour réaliser ainsi une circonscription de plus 
de 20.000 habitants, alors que l’autre circonscription contenue 
dans ce département, celle de Briançon, ne contenait que 7.138 
habitants. 


Ainsi, dans le même département, il fallait 7.000 habitants, * 


d'une part, pour élire un député, et de l’autre, 20.000 habitants 
pour élire un représentant du Si cet exemple 
était isolé, il ne serait pas convaincant. Je regrette que M. Avi- 
in ne soit pas ici actuellement, mais vous savez 
à cette tribune après moi, et il a d’autres exemples dans son 
dossier, 


Le D fait par M. Monichon — il l’a reconnu lui- 
mème — relevait au moins du domaine de la hâte, je ne veux 
pas dire de la fantaisie. Lui-même l’a abandonné. Même si ce 
découpage avait pu être réalisé de façon plus équitable, M. le 
rapporteur, au travail de _ je tiens d’ailleurs a rendre hom- 
mage, aurait compris qu’il n'était pas possible ou du moins 
élégant de propane aux députés un découpage quelconque 
alors qu’ils sont les principaux intéressés dans cette affaire et 
re peuvent qu’accepter ou rejeter notre texte, sans avoir la 
possibilité de le modifier. 


M. Dulin, dont l'imagination est prompte, trop prompte 
même, parce qu’il n’a pas vu les conséquences de son texte, 
a fait voter par la commission un amendement qui est devenu, 
je crois, l’article 3, dernier paragraphe. 


M. Dulin. Je n’ai pas l'esprit aussi clair que les membres 
du M. R. P. 


M. de Menditte. Sur la clarté, nous discuterons un autre jour, 
car actuellement c’est la nuit. M. Dulin a donc fait voter par 
la commission qui décide que ce difficile découpage sera pro- 
rm au Gouvernement par une commission composée de dix 

éputés et six sénateurs, réunie dans les dix jours qui suivront 
la promulgation de la loi. Je me demande, d’abord, si nous 
avons le droit de déléguer ainsi nos pouvoirs législatifs à cer- 
lains de nos collègues et, finalement, au Gouvernement. C’est, 
me semble-t-il, Ja politique des décrets-lois qui peut, à la 
Tigueur, Se concevoir en matière financière mais qui ne se 
juslifie en rien en matière électorale. 


. Quand le Gouvernement fait les élec‘ions — et il les fait, 
monsieur Dulin, quand il peut modifier à son gré l’étendue 
des circonscriptions — nous ne sommes plus en régime par- 
Jementaire. Si nous sommes en régime républicain, c’est une 
République à la Mac-Mahon que nous propose le farouche, mais 
trop imaginatif répüblicain, qu'est M. Dulin. (Rires et applau- 
dissements sur certains bancs à gauche.) 


M. Dulin. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 
M. de Menditte. Je vous en prie. 


‘ M. le président. La parole est à M. Dulin, avec l’autorisation 
e l’orateur. 


M. Dulin. Je n'ai rien de commun avec Mac-Mahon, et je 
cro's que je ne suis pas spécialement farouche. (Sourires.) 


are proposition que j'ai faite est, à mon avis, constitution- 
L e. IL s’agit d’une loi. Nous avons donc parfaitement le 
1. d'y introduire ce qui nous plaît, Je pense aussi qu’en 
à Suant nos pouvoirs à des membres des deux assemblées, 
us reprenons simplement ce qui se faisait avant guerre pour 


u’il montera 


les lois électorales. C'était la commission du suffrage univer 
sel, puis le Gouvernement qui prenait, en conseil des minis 
tres, le décret concernant le tableau des circonscriptions. 


fl est dommage que notre ami M. Cornu ne soit pas là, car il 
vous dirait, monsieur de Menditte, qu'ayant été secrétaire géné- 
ral du ministère de l’intérieur il avait lui-même, en qualité 
de commissaire du Gouvernement, collaboré à l'établissement 
de ce tableau, avec la commission du suffrage universæl, en 
1927. Par conséquent, ce que je propose n’a rien d’imaginatif; 
c'est tout simplement la logique. Je me suis pas compliqué; 
je suis logique et j'ai les deux pieds sur terre. 


M. de Menditte. Je trouve qu'il est parfaitement logique de 
voter une loi électorale comportant le scrutin d'arrondissement, 
à condition que, dans cette loi, les arrondissements soient fixés, 


.Si les arrondissements doivent être fixés a posteriori, je trouve 


cela illogique, monsieur Dulin, Nous n'avons peut-être pas la 
même conception de la logique, mais je vous affirme que je ne 
peux pas changer mon opinion, tout en gardant les pieds à terre. 


M. Dulin. En fait, vous voulez garder la proportionnelle. 
M. de Menditte. Vous allez envoyer à l’Assemblée nalionale 


une loi électorale à laquelle manquera la partie essentielle 


du projet, c’est-à-dire les circonscriptions dans lesquelles les 
députés sauront s’ils peuvent ou non se présenter. 


M. le président de la commission. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre ? 


M. de Menditte. Volontiers! 


M. le président. La parole est à M. le président de la come 
mission, avec l’autorisation de l’orateur. 


M. ls président de la commission. Je crois de mon devoir, 
en tant que président de la commission, de préciser que ces 
difficultés qu He M. de Menditte ont été soulevées devant 
la commission; il appartiendra au Conseil de la République 


d'y penser sérieusement à son tour. 


En effet, M. Dulin n’a pas indiqué, et je crois qu'il est né- 
cessaire que je le fasse par souci d'information, que les cas 
qu'il a évoqués se situaient sous le régime de la Constitution 
de 1875. Je ne peux pas manquer, comme président de la com- 
mission du suffrage universel et de la Constitution, de rap- 
peler les termes de l’article 6 de Ja Constitution actuelle: 
« La durée des pouvoirs de chaque assemblée, son mode d’'élec- 
tion, les conditions d'éligibilité, le régime des inéligibilités 
et incompatibilités sont déterminés par la loi, » A l'article 13 
il est porté: « L'Assemblée nationale vote seule la lot. Elle ne 
peut déléguer ce droit. » 


Je rappelle ces deux articles, car c’est une question impor- 
tante qui mérite réflexion. C'est tout ce que j'ai voulu dire 
et rien de plus. (Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche.) 


M. Pierre Boudet. Très bien! 


M. de Menditte. Je remercie M. le président de.la commission 
de cette importante mise au point qui rappelle, en effet, l'in- 
tervention faite en commission par M. Henri Torrès. Elle avait 
été teliement déterminante que nous avions réservé, pour la 
plupart d’entre nous, notre décision sur ce point. M. le pré- 
sident de la commission vient encore de déclarer que c'est 
nous qui trancherons et que si nous ne le faisons pas, c'est 
l'Assemblée nationale qui décidera. Vous lui donnerez donc un 
argument supplémentaire pour repousser. le texte que vous 
voulez lui envoyer. 


U me semble inconcevable que l’on puisse voter une loi élec- 
torale sans qu’y foit fixée, je le répète, l'étendue de chaque 
circonscription. C’est comme si on votait une loi pénale dans 
laquelle on édicterait de très nobles principes et dont les peines 
seraient fixées a posteriori par certains membres des commis- 
sions de la justice du Parlement, 


En un mot, nous allons envoyer à l’Assemblée nationale un 
cadre, se sera peut-être parfait, mais un cadre sans tableau, 
c’est-à-dire avec, au centre, le vide, le néant. Il y a là, me 
semble-t-il, au moins une imprudence, dans tous les cas une 
difficulté sur un texte que vous allez peut-être 
voter, vous la majorité, dans l'espoir qu’ii sera adopté. 


Quoi qu’ii en soit, il me semble que si l’on voulait faire capo- 
ter le projet, on ne pourrait mieux agir. Et pourquoi avons-nous 
voté en commission — quand je dis nous, je rappelle encore 
qu'il s’agit de la majorité — un texte pareil où il manquait 
l'essentiel: la liste et la délimitation des circonscriptions ? 
C’est parce que tout simplement, nous avons, sans le vouloir 
bien entendu, tourné le dos à la réalité. Parce que nous som- 
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mes des sénateurs, nous avons cru que nous étions un Sénat 
et tout, je erois, vient de là, Nous ne sommes, au contraire, 
qu'un Conseil de la République, qui ne peut émettre que des 
avis, mais nous ne disposous pas, et il ne faut pas l'oublier, 
des navettes dont profitait le Sénat, 


Si les navettes existaient, je comprendrais parfaitement que 
nous nous entèlions à faire triompher un projet de scrutin 
d'arrondissement ou de scrutin départemental à deux tours où 


tout autre qui soit parfait dans notre esprit, que l’Assemblée. 


auvait à accepter ou non, mais qu’elle nous enverrait. Après | 


échange de vues sur les différents textes, nous arriverions 
peut-être à imposer notre opinion à faire eéder l’Assemblée 
nationale, comme cela pouvait se faire du temps du Sénat. Or, 
qu'on le veuille ou non, les navettes n'existent pas. ‘I faut tra- 
vailler avec l'outil que nous donne la Constitution. C’est tour- 
ner le dos à la réalité que de travailler avec des moyens imagi- 
naires, avec l'espoir cer nous pourrons aboutir alors que mous 
n'avons pas la possibilité d'imposer notre volonté à l’autre 
Assemblée. 

Nous pourrions, s’il y avait des navettes, nous entendre avec 


l’Assemblée nationale, mais nos possibilités copstitutionnelles 
nous interdisent ce rêve. Je vais, à ce propos, vous rappeler l'ar- 


ticle 20 de la Constitution qui prévoit notamment que l’Assem- !: 


blée nationale ne pent qu'accepler ou rejeter, en tout ou ‘en 
partie, nos seuls amendements. 

Croyez-vous sincèrement qu'une majorité -existe à l’Assem- 
blée nationale pour accepter le texte de la commission 


ré- 


voyant un scrutin d'arrondissement à deux tours ? Nous allons ! 


l'examiner ensemble. Sauf si le parti communiste fait volte 
face, là je n'ai pas à répondre, et M. Demusois est trop habile 
pour répondre maintenant, je ne ose donc point la question, 
c'est simplement une hypothèse que j'émets, une crainte, 
méme. 


M. Demusois. Elle est quelque peu vexatoire ! 


M. de Menditte. Non, elle n’est pas vexatoire, c’est un hom- 
luage à l'adresse de votre parti. 
u’il 


M. Demusois. Vous laissez supposer qu 
ires. 


uisse faire volte- 
face. Or, cela n'existe pas chez nous! 
M. de Menditte, Monsieur Demusois, si vous aviez -de la 
mémbire et si j'avais un peu de méchanceté, je pourrais vous 
rappeler un grand nombre d'occasions où le parti communiste 
a changé sa politique. Mais ce n’est pas le sujet et'M. le prési- 
dent, qui ne veut pas que le débat s’éternise, pourrait 1me le 
rappeler. Nous allons donc revenir à là loi électorale. 


Si votre parti, monsieur Demusois, faisait volte-face, le parti 
radical, par la voix de M. Yvon Delbos, a rejeté par avance 
l'arbitrage du parti communiste. Il n’y a donc pas-de majorité, 
à l’Assemblée nationale, pour le scrutin d’arrondissement à 
deux tours, et cela d'autant moins que le tableau des nouvelles 
circonscriptions n’est pas fait et qu'aucun député n’acceptera 
de voter un texte qui ne lui permettra pas de savoir quelle est 
la limite de l'arrondissement où il pourra se présenter: au 
suffrage des électeurs. 11 n’est pas nécessaire de développer cet 
argument : c'est humain, naturél, fatal. (Très bien! Très bien!) 


Alors. si notre texte est repoussé à l’Assemblée nationale, 
que va-t-il se passer ? C'est là que nous sommes au cœur du 
roblème ; ou bien l’Assemblée nationale reprendra ‘son propre 
exte sans-pouvoir le modifier, ou bien elle ne pourra pas de 
reprendre; dans ce cas, il + : aura pas de loi nouvelle, et les 
élections se feront d’après la loi de 146 dont personne ne veut, 
ni les élus, ni les électeurs. Tel est le dilemme. 


I n’y a pas de quoi se réjouir et il n’y a pas de quoi être 
fier d'arriver à un tel résultat, Nous l'avons d’ailleurs ‘tous 
senti ici, car lorsque des orateurs de talent, représentant :la 
majorité de l’opinion du Conseil de la République, ont abordé 
ce problème, ils ont tout de suite dit que s’il en était ainsi, Ja 
responsabilité de cet état de choses devrait retomber sur :les 
députés et non pas sur nous-mêmes. Je vous avoue que je ne 
suis pas d'accord sur cette interprétation. 


En effet, si nous votons ainsi, J’électeur ne s'apercevra pas 
tout de suite de la responsabilité qu'il a lieu d'attribuer à 


telle ou telle assemblée. I est même certain que si demain :0n - 


écrit dans la 


agret que le Conseil de la République a voté 
à telle ou telle 


majorité le scrutin d'arrondissement à deux 


tours, la première réaction de l'électeur, des journaux ‘de la 
resse d'opposition, sera pour crier bravo au Conseil de la 
épublique et pour dire que les sénateurs ont bien interprété 
les sentiments de l'opinion publique dans ce pays républicain. 


Mais après demain, quand le pays comprendra que nous 
aurions pu iendre acceplable le texte de l’Assemblée nationale 
et que nous ne l’avons pas fait, ne pensez-Vous pas que Sa 


côlère ou peut-être même, ce qui ‘est ‘pire, son “mépris, se 
retourneront contre notre Assemblé2? 

Il y a. là ua danger que nous n’a7ons pas le droit d'esquiver, 
que nous devons regarder en face! 

Ne déplaçons pas les responsabilités! C'est l’Assemiblée matio- 
nale qui est souveraine et, pour .ce motif, il n’y a aucune rai- 
son qu'elle s'incline devant les décisions de notre assemblée, 
surtout au sujet d'un texte réglant l'élection de ses propres 
membres. (Applaudissements sur quélques bancs .à gauche.) 


Voilà queli: sera la réaction de l'opinion publique. Nous 
pouvions rester dans motre ‘rôle constitutionnel, améliorer 
projet initial, agir efficacement «et nous m'aurons fait que don- 
ner un coup d'épée dans l’eau. En oubliant que le mieux était 
l'énnemi du bien, nous aurons ‘fait politique :du tout -ou 
rien et nous n’aurons rien obtenu. Je :préfère, quant à moi, 
c’est moins spectaculaire mais c'est plus éfficace, obtenir quel. 


que chose. 


Imaginez, mesdames et messieurs, que xy'us ayons :pris 
comme base de discussion le ‘texte de l’Assemblée nationale. 
On l’a suffisamment critiqué tout à l'heure, mais je voudrais 
vous prouver que nous avions les pouvoirs de l'améliorer ou 
tout au moins de proposer des améliorations sur certains 
points, Dans ces conditions, si nos propositions avaient été 
rejetées, la responsabilité aurait été rejetée d’une façon nétte 
sur l'Assemblée nationale. 


Quelles sont les modifications d’ordre général, mais d'ordre 
essentiel, que nous aurions pu proposer ? Je vais vous en citer 
quelques-unes. Imaginez que nous ayons soit supprimé l’arti- 
cle 6 sur l’apparentement, soit modifié cet article en remplacant 
« l’aprarentement national », que nous ‘n'acceptons pas, nous 
mouvement républicain populaire, bien au contraire, par 
« départemental » — cet apparentement dont 
on à dit tant de mal, mais qui n’est après tout, réfléchissez un 
peu à ce qu'est l’apparentement, qu’un désistement préalable, 
dont l'électeur est informé avant d’avoir voté, et non après. 
En soi, le principe est admissible. 


M. Demusois. Ce n’est pas cela, vous le savez bien et je vous 
démwmontrerai. 


M. de Menditte. Si, C’est cela; l’apparentement, c’est ua 
désistement réciproque entre différentes listes, à 


Nous pouvions sur cet article supprimer cette notion de 


parti ou de groupement national, avec obligation .de présenter 


des listes dans trente départements et nous sommes d'accord 
nous « M. R. P. », pour cette suppression. Nous pouvions aussi 
supprimer cette notion ahurissante, qui heurte le bon sens, 
des apparentements ‘successifs que nous trouvons dans Île 
texte de :’Assembiée nationale. 


Imaginez aussi que nous ayons supprimé dans le texte voté 
par nous, prenant pour base le texte de l’Assemblée nationale, 
cet article portant la différence arbitraire insérée dans le projet 
entre certains -départements, où l'élection se fait à la plus 
forte moyenne, et d’autres départements, la Seine «et Ja Seine- 
et-Oise, où l'élection se fait au plus fort reste, mous pouvions 
très bien proposer sur te texte une modification qui avait des 
chances d’être adoptée par !’Assemblée nationäle. 


‘Imaginons encore que nous ayons supprimé cette disposition 


qui nous a heurtés, sénateurs du mouvement républicain 


populaire, et qui a heurté aussi beaucoup de nos collègues de 
TAssemibiée nationale, qui l'ont votée dans une voïonté de con- 
ciliation mais en comptant que nous pourrions l'améliorer — 
je fais aliusion à ce pourcentage de 50 p. 100 imposé pour de 
panachage et le vote préférentiel. Vous le rsavez, on l'a dit déjà 
je le répète après ceux ‘qui l'ont dit, c’est se moquer des 
électeurs qu'imposer ce pourcentage de 50 p. 100. Le panachâge 
et le vote préférentiel ne joueront jamais dans ce cas. 


Nous avions une possibiiité d’amender ce texte et de proposer 
à l’Assemblée nationale, exemple, que le texte de l'afti- 
cle 16 soit remplacé ‘par le cinquième paragraphe de l’article 6 
de la loi municipale du 5 septembre 1947 qui est ainsi conçu: 


« Dans chaque liste, les sièges sont attribués aux candidats - 
d'après l’ordre de préférence établi en additionnant les voix 
et les signes préférentiels obtenus par chacun d'eux ». 


Si nous avions ces modifications, nous 
changé l’économie du projet, nous aurions inséré dans la lo 
ce que désire l'électeur, .&e qui, par conséquent,. fait 
cette loi acceptaible : le même système de répartition des sur 
frages partout ; des désistements ou des accords Joyaux connus 
avant que l'électeur se décide, réalisés sur un programme 4 
non pas contre quelqu'un, comme céla se fait au second tou 1 
enfin une possibiité pour l'électeur de choisir non 
d'après son idée, mais de choisir aussi l'homme pour Jeque 
veut voter. | 


æt c’est être sage que de travailler dans 
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Je persiste à croire, mesdames, messieurs, qui si nous avions 
introduit dans le texte de l’Assemblée nationale ces modifica- 
tions, d’abord le prestige du Conseil de la République en 
aurait-été grandi, Car nous aurions fait Po de sagesse —- 

a limite de ses possi- 
bilités et avec un souci d'efficacité — ensuite une majorité 
pouvait se dégager à l’Assemblée nationale sur chacun de ces 
points et nous ne courrions pas aujourd’hui le risque, si nous 


votons le texte de dla commission, de retomber soit dans le 


texte intégral du projet initial, soit dans la loi de 1946. 


Est-il trop tard pour revenir vers cette solution de prudence ? 
Je ne le pense pas. Notre commission a ge d’avis suffisam- 
ment de fois pour que nous ne soyons pas obligés de la suivre 
dans le texte incomp'et qu’elle nous propose et qui, par là 
même, est un aveu d’impuissance, Nous pouvons lui demande” 
de changer encore d’avis pour proposer ua texte acceptable 
par nous et par ‘Assemblée nationale. 


On a beaucoup parlé ce soir du Conseil de la République. 
mais on a oublié qu’il y a aussi l’Assemblée nationaie. C'est 
de l'élection des membres de l’Assemblée nationale qu'il s’agit 
et nous avons peut-être intérêt à ne pas perdre de vue l'atti- 
tude qu'ont eue là-bas les différents groupes et les leaders 
des différents partis, Je peux la rappeler car il me semble 
qu'on l’a oubiiée. 

Je ne parlerai d'ailleurs que de celle des groupes de la 
majorité, car je trouve parfaitement légitime et normal r’atti- 
tude des groupes de l'opposition, qu'il s'agisse de l'opposition 
communiste d'extrême gauche, qu'il S’agisse aussi — ] ailais 
dire de l'opposition d'extrême droite, mais je me retiens — 
qu'il s'agisse de l'opposition du rassemblement du peuple 
francais. Je veux rappeler ces événements, 
oubliés. 

‘abord, le 28 février, le cabinet Pleven démissionnai a 
suite du rejet de l'amendement Delachenal prévoyant le tour 
unique, par 311 voix contre 295. Ensuite le 14 mars, par 318 
voix contre 282, ce même amendement était pp +0 Enfin et 
surtout, ear c’est là que nous allons nous attarder quelques 
instants, le scrutin du 5 avril sur l’ensemble fut adopté par, 
%3 voix contre 251. C’est ce serutin qui me semble essentiel, 
c'est lui que nous allons étudier. : 


Il ressort de cette étude, fatalement rapide, que les partis 
ui soutiennent le Gouvernement ont, dans leur grande majo- 
rité, approuvé le texte qui nous a été envoyé, 8 membres du 
roupe socialiste sur 99 ont voté. pour l’ensemble du texte. 
Au groupe du mouvement républicain populaire, 128 sur 144 
ont «pprouvé le même texte. 16 membres du groupe paysan sur 
2 ont également donné leur approbation et 15 indépendants 
sur 25; il y a là aussi une majorité. 


J'en viens au parti radical. Le parti radical n'a vu que 9 de 
ses membres voter pour le projet qui nous est soumis, 9 sur 46, 
21 ayant voté contre. Ces votes, mesdames et messieurs, malgré 


tou, engagent nos partis, car l'opinion ne comprendrait pas. 


qu'un parti puisse voter d’une façon différente suivant que 
ses membres appartiennent à telle ou telle assemblée. H y a 
là un manque de solidarité inadmissible, et, je l'avoue, pres- 
que une certaine malhonnêteté. (Mouvements divers.) 


M. Biatarana. Pouvez-vous dire ce que vous pensez du contre- 
projet déposé par M. Pezet ? 


M. de Menditte. Il m'est facile de vous répondre sur ce point. 
M. Pezet, à la réunion de notre groupe qui a précédé cette 
séance, nous a donné connaissance de ce contre-projet et nous 
a demandé si nous pouvions l'approuver, Je ne. dévoilerai 
äveun secret en disant que le groupe s’est refusé à avaliser 
un pareil texte, et vous nous avez tellement reproché d'être 
un parti monolithique que nous sommes heureux d’avoir au- 
jourd’hui celte preuve de la liberté totale de nos membres. 
(Erclamalions au centre et à droite.) 

M. Pezet, en déposant ce texte, n’a fait qu'engager sa per- 
sonne et non le mouvement républicain populaire. 


M. Boivin-Champeaux. M. Pezel a été tout seul. Le monoli- 
thisme a tout de même joué contre M. Pezet. 


M. de Menditie, Pas du tout. Nous ne sommes pas monoli- 
thiques, nous somines libres. 

(Mme Gilberte Pierre-Brossolette remplace M. Gaston Mon- 
nerville au fauieuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE 


M, E Pezet. Avec votre autorisation, monsieur de Men- 


un ti avec celle de Mme le président, je vais préciser la 
Mnalion, 


car ils sont 


Mme le président. La parole est à M. Pezet. 


M. Ernest Pezet. Il est très exact que j'ai demandé à mon 
groupe Ge me laisser la faculté de déposer un contre-projet 
sur lequel je m'expliquerai. Par contre, je n'ai à aucun moment 
demandé à mon groupe de l'approuver. J'ai simplement voulu, 
conformément à la loyauté que je tâche de mettre dans ma 
vie publique (Applaudissements Sur divers bancs à gauche et 
au centre.) et 4 la logique de mes habitudes en toutes circonse 
lances, essayer de faire une démonstration qui présentera 
peut-être, même si elle n’est pas suivie, quelque intérêt pour la 
collectivité, (Nouveaux applaudissements.) 


M. de Menditte. Monsieur Biatarana, je crois qu'il est mesquin 
de membres de parti à d'autres, des textes dit 
rents. : 


M. Biatarana. Permeltez-moi de vous interrompre ? 


M. de Menditte. Laissez-moi terminer, Vous m'avez posé uns 
question, j'y réponds jusqu'au bout. 


Vous appartenez au parti paysan et vous approuvez aujour- 
d’hui le scrutin d'arrondissement. Or, j'ai dans mon dossier 
une proposition de loi n° 6998, déposée à l'Assemblée nationale, 
sur l'élection des députés à celte Assemblée et signée par 
M. Jacques Bardoux, qui est un membre éminent du parti 
paysan. Je lis à la page 3: 


« Faut-il revenir au scrutin d'arrondissement ? Nous ne le 
Lo pas pour trois raisons: le scrutin d’arrondissement à 
ouble tour à été moralement condamné par Jaurès, Aristide 
Briand et Raymond Poincaré. Il maquignonne l'élection, il asser 
vit l’élu, limite l'horizon, morcelle les courants, crée les mares 


Stagnantes, » (Vifs applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 


Il y en à encore — mais je ne veux pas être méchant, car 
je crois que tout a été dit — et personne n'a été plus cruel 
contre le scrutin d'arrondissement qu'un membre éminent de 
votre parti. Ne cherchez pas à nous opposer M. Pezet, qui à 
des idées différentes sur la question électorale, alors que la 
même contradiction se présente dans votre groupe. 


M. Biatarana. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 
M. de Menditte. Je vous en prie. 


Mme le président. La parole est à M. Biatarana avec l'autoris 
sation de l’orateur. 


M. Biatarana. Si je vous ai posé la question au sujet de 
M. Pezet, c’est parce que vous-même, auparavant — le Journal 
officiel et le compte rendu analytique en feront état, je pense 
— Vous avez essayé d’opposer l'attitude de notre groupe et 
de tous les groupes, d’ailleurs, dans leurs votes à l'Assemblée 
nalionale et au Conseil de la République. 


M. Bardon-Damarzid, C'est vrai! 


M. Biatarana. Que nos collègues de l'Assemblée nationale 
pensent ce qui leur plait, mais les uns et les autres iei, qui que 
nous soyons, du groupe socialiste jusqu’au groupe du parti 
républicain de la liberté inclus, neus sommes libres également 


- de prendre la position qu'il nous plait de prendre et il n'y a 


là aucune contradiction dans notre attitude. C'est ce qui man:i- 
feste justement la liberté de nos opinions, (Vifs applaudissee 
ments à droile et au centre.) 


M. de Menditte. Là-dessus, je ne vous contredirai pas, c'est 
ce qui prouve que, dans mon groupe, c'est comme dans le 


. vôtre, il y a une égale liberté. 


Plusieurs sénateurs au centre. Vive la liberté! 


M. de Meonditte. Vive la liberté! Mais si, par hasard, nous 
hésitions sur notre devoir, il n'y aurait pas que l'atlitude de 
chaque individu à l'intérieur d'n:-greut. il y aurait tout de 
même quelque chose qui commande la discipline de groupe, 
c'est la déclaration solennelle de nos chefs de groupe respectifs 
sur ce problème que nous avons à débattre aujourd'hui. Vous 
êtes d'accord ? 


Voir nombreuses au centre et à droite. Non! 


M. de. Menditte. Vous jugerez lorsque j'aurai terminé. 


Je vois, mesdames, messieurs, que les chefs des différents 
groupes de la majorité ont pris parti à l’Assemblée nationale ; 
malgré tout, il me semble donc que c'est une question de 
solidarité et d’honnêteté, Nous devons, daris les différents 
pp px obéir aux déclarations précises et fermes faites par 
es fs de nos groupes respectifs. 
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Four les socialistes — je les cite en premier, mais je citerai 
taus les groupes — je sais qu’i:s ne contrediront pas leur chef 
M. Rarmadier quand il a dit, le 15 mars dernier, au lendemain 
du vote de l'amendement Delachena!: 

« Pour nous, nous aurions mieux aimé le scrutin à deux 
tours, mais nous préférons le scrutin majoritaire à un tour qui 
vent d’èlre adopté au maintien d’un régime proportionnel qui, 
eu vérité, serait l1 négation de la volonté commune de cette 
assemblée ». 


M. Léonetti. Ce n'est pas mauvais! 
M. de Menditie. C’est normal, je ne vous le reproche pas. 


A ce moment-là M. Barrachin a interrompu M. Ramadier et 
lui a dit: « Vous l'aurez pourtant <e régime proportionnel! » 
et M. Ramadier a continué en disant: « Il nous semble que 
lrsqu'on est arrivé péniblement à dégager une majorité, il est 
bon de ne pas la détruire l'instant d’après ». L'instaut d’après, 
mesdames, messieurs, c’est aujourd’hui... 


M. Abel-Durand. Quelle majorité de gouvernement y a-t-il ? 


M. de Menditte. Allons-nous défaire cette majorité si pénible- 
ment construite * 


M. Abel-Durand. 11 n'y en a pas! 


M. de Menditte. 11 y a une majorité à l'Assemblée nationale, 
il ne faut pas le nier. F1 y a même eu une majorité constitu- 
tionnelie de 318 voix. 


M. Abel-Durand. 11 ne s’agit pas de trouver une majorité pour 
voler un texte, mais une majorité pour gouverner. 


M. de Mendiite. Actuellement, monsieur Abel-Durand, il ne 
s'agit pas de majorité pour gouverner, mais de majorité pour 
bätir la loi électorale. 


M. Abel-Durand. C'est tout à fait secondaire. 


Mme le président. Poursuivez votre exposé, monsieur de Men- 
dilte, je vous prie; vous seul avez la parole. 


M. de Menditte. Dans le groupe des indépendants nous fai- 
sous les mêmes constatations, à moins que vous Le wouliez 
renier les uns après les autres vos chefs. 

Plusieurs sénaleurs au centre et à droite. Nous n'avons pas 
de chef! 


M. de Menditte. Il y a tout de même des indépendants qui 
parlent au rom de leur parti ? 


M. Schwartz. Nous n'avons pas de chef et nous nous en trou- 
vons très bien! (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. de Menditte. Vous êtes des indépendants et je comprends 
Nos variations, (Erclamations au centre et à droile.) mais l’indé- 
gendance n'est tout de même par l'anarchie. Vous êtes un parti 
d'ordre, vous êtes donc obligés de reconnaitre qu'il ÿ a des 
hommes responsables qui guident votre action, ou si le terme 
vous heurte, qui interprètent votre opinion. 


J'ai sous les yeux une déclaration de M. Jean Moreau, qui à 
dit: « Au nom du groupe des indépendants. 


M. Abel-Durand et plusieurs sénateurs à droite. De l’Assem- 
blée nationale ! 


M. de Menditte. ..« Au nom du groupe des indépendants, 
disait M. Jean Moreau, je déciare que la majorité de ses mem- 
bres votera la loi électorale telle qu’elle ressort de ces laborieux 
débats, sans enthousiasme, certes, mais par raison, et pour ne 
pas aller aux élections avec la loi actuelle de représentation 

roportionnelle, en souhaitant que le Canseil de la République 
faméliore sur certains points de détail. » 

Voilà ce que vous demande le représentant quaïifié des indé- 
pendants: améliorer sur certains points de détail la loi électo- 
rale qui nous est transmise par l’Assemblée nationale. 

Au lieu de cela, vous la bouleversez complètement. (Rires et 
protestations au centre et à droite.) 

Je suis obligé de faire une constatation. Lorsque je vous disais 
tout à l'heure que, sachant que vous étiez des indépendants, 
vous n'étiez pas des partisans de l'anarchie, je me me va Je 
le regrette, non pas pour moi, mais pour vous. (Nouve pro- 
tesitations sur les mêmes bancs.) 

Je continue l'examen de l'attitude de certains partis qui ont 
voté en majorité pour le Gouvernement. J'en arrive au 
paysan, de mon ami M. Biatarana. Je lirai pour lui un texte 

ui, je pense, engage son parti, car il est signé par M. Camilie 

urens, qui en est secrétaire général. 


M. Biatarana. M. Camille Laurens est le secrétaire général du 
groupe de l'Assemblée nationale. 


M. de Menditte. M. Camille Laurens est secrélaire général d 
parti paysan. Je ne crois pas qu'il ait été démissionné par votr 
parti même si en ce moment vous le reniez. Dans l'Unité pay 
sanne du 24 mars 1951... (Interruptions au centre et à droite), 
Faut-il que vous avez mauvaise conscience pour qu'avant mêm 

ue je lise le texte, vous en niiez la valeur! Le 24 mars 19514, ij 
écrivait ceci: 

« Les avis de ia chambre de réflexion » — cela va vous faire 


plaisir ! — « sont généralement empreints de sagesse et de. 


mesure. Tout au plus formons-nous le souhait que le Sénat 
tienne compte de deux facteurs : 

« 1° L'obligation dans laquelle se trouvaient les partisans 
sincères de la réforme électorale d’accepter, pour faire adopter 
le principe même de cette réforme, certaines concessions sur 
les modalités d'application ; 

« 2° Le danger qu'il y aurait à cristalliser les positions — 
je devrais écrire les oppositions — en ne respectant pas les 
grandes lignes du projet voté en première lecture, quand bien 
même celui-ci serait nettement majoritaire. 


« Ce conflit ouvert et étendu entre les deux assemblées ris 
org en effet, d'aboutir à un arbitrage du parti communiste, 

ont certains leaders ne cachent pas qu’en dernière analyse, 
ils se rabattraient finalement sur le scrutin uninominal, Ce 
serait Le eux le scrutin le moins défavorable dans tous les 
cas d'élections triangulaires et celui qui se prêterait le mieux 
dans les autres hypothèses au camouflage des candidatures 
sous le vocable progressiste et sur le thème de la lutte pour la 
paix. » 

Voilà ce que dit le secrétaire général de votre parti. (Ercla- 
malions au centre et à droite.) Si vous ne le suivez pas cela 
vous regarde” mais i! me semble tout de même que lorsqu'on 
renie ses chefs, on à pas le droit de se qualifier d'hommes 
politiques. 


M. Charles Morel. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. de Menditte. Volontiers. 


Mme le président. La parole est à M. Morel, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. Charies Morel. M Camille Laurens a dit cela à l’Assemblée 
nationale, où l'atmosphère n'est pas du tout la même qu'ici. 
(Applaudissements au centre et à droite. — Rires à qauche.) 
lei, en effet, nous avons l'impression que nous pouvons faire 
mieux et que nous agissons dans le sens souhaité par nos 
mandants. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. de Menditte. Je regrette d’être obligé d'apprendre an 
docteur Morel que M. Camille Laurens n’a pas dit cela à l'As- 
semblée nationale, il l'a publié dans l'Unité paysanne, journal 
officiel de son parti, en date du 24 mars 1951. (Applaudisse- 
ments el rires sur divers bancs à gauche.) 


E ne s'agit pas de climat ou d’atmosphère, mais de savoir si 
ce qu'a dit M. Laurens est vrai ou n’est pas vrai, et si vous 
désavouez votre secrétaire général. 


M. Biatarana. Voulez-vous me permettré de vous interrom 
pre ? 
M. de Menditte, Voloniiers, mon cher collègue. 


Mme le président. La parole est à M. Biatarana, avec la per- 
mission de l’orateur. 


M. Biatarana. Mon ch-r ami, nous ne sommes pas ici en réu- 
nion électorale. Si nous y étions, je souhaiterais que nous 
nous trouvions l’un à côté de l’autre plutôt qu'en face Fun 
de l’autre. 

Puisque vous avez mis en cause le parti paysan, je vous 
répèle simplement que nous sommes des indépendants, et 
que si nous recevons, je ne dis pas des directives, mais des 
suggestions, si certains d’entre nous manifestent leur opinion, 
nous sommes libres de les suivre ou de ne pas les suivre; 
c’est cela qui fait notre indépendance et notre liberté. (Vis 
applaudissements au centre et à droite.) 

H y à uue différence entre le monolithisme et l'anarchie. 
Tout ce que je regrette, c’est que, enchainé dans un parti 
comme vous lêtes, vous ne sachiez plus faire la différence 
entre l'anarchie et la dictature de pari. (Nouveaux appiaudis 
sements sur les mêmes bancs.) 


M. de Menditte. ]! ne s'agit pas de cela: mais lorsque, Sur 
un prohlème aussi important que celui de la loi électoræe, 
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des hommes responsables, au. nom de. leur parti, engagent 
tout. de inême: autre chose que leur propre pe nalité, il me 
semble que nous. avons. le droil. de faire état de leurs décla- 
rations. (Exclamations et dénégations au centre et à. droite.) Je 
vois qu'il est inutile de continuer la: discussion. à ce sujet, nous 
n’arriverons pas à nous entendre. 


M. Lecacheux. C’est vous qui provoquez la. diseussion ! 
M: de Menditté. Je ne provoque absolument rient 


J'en arrive X un autre parti, le parti radical, qui, lui, je 
l'ai dit tout à l'heure, a manifesté son hostihité à ce serutin 
de lx représentation proportiunnelle- qui a été voté par l’As- 
sernblée nationale. 


Il est normal que le parti radical ait la tentation de présenter 
un système électoral différent à vos suffrages, car il fut toujours, 
d’une façon à peu: près constante, partisan du serutin d'arron- 
dissement. Mais je me permets de lui dire — nous avons le 
droit de le dire entre nous, sans aucune acrimonie, entre partis 
de la majorité qui soutiennent le Gouvernement — que le parti 
radical: a toujours été un parti réaliste. 


Ce n’est pas une critique, car un. homme pélitique doit 
être réaliste: La politique c'est l’art de labourer le réel, le 
concret, le possible; et je suis stupéfait de voir que dans cette 
question. ce parti ait préléré le rêve à la réalité. 


La réalité ? C’est le fait que l’Assemblée nationale a le dernier 
mot et que-ce dernier mot, comme je vous le démonirais tout 
à l'heure, ne sera: pas;. que vous le: vouliez ou non, le scrutin 
d'arrondissement, ne serait-ce que: parce: qu'il n'y a pas de 
découpage des circonscriptions dans le texte. 

Le concret ? C’est la. Constitution, qui ne prévoit pas :es 
navettes, et le ible, c’est l’äméhioration: du texte de l'As- 
semblée nationale, comme je vous l'ai également montré tout 
à l'heure. 

M. Laffargue. Me nermettez-vous de vous inter- 
rompre 


M. de Meénditte: Je vous en prie. 


Mme le président. La parole est à M. Laffargue, avec l’autori- 
sation de l’orateur. 


M. Georges: Laffargue. J'apprécie ce sens de la réalité que 
vous reconnaissez au parti radical et aussi ce sens du rêve 

e vous lui prêtez quelquefois. Seulement, vous êtes en train 
de défendre la navette et je voudrais, au nom dela solidarité 
de notre parti, que vous’ nous donmiez l'assurance qu'au’ mo- 
ment de la revision de la Constitution, vos amis voteront pour 
la navette et pour le maïntien des prérogatives du Conseil 


de la République: Je voudrais que vous nous donniez ces 


apaisements. 
M. de Menditte:. Je suis tout à fait à l’aise pour vous rérendre, 


car si, chez nous, il y a une certaine liberté, il y a aussi 


un minimum: de discipline et de solidarité. Mme Germaine 
Pévroles, lorsqu'elle a ét6 chargée de déposer, à l'Assemblée 
nationale un rapport sur là rewsion éventuelle de la. Consti- 
tütion, avait admis la possibilité da rétablissement des navettes 
entre les deux Assemblées. 


M. Boivin-Champeaux., Elle à prononcé de singulières paroles 
à ce sujet, monsieur de Menditte! 


M: de Ménditte. L’attitude du parti radical, s’il la maintenait, 
bien entendu, serait étonnante, étant donné que le chef du 
Gouvernement, ne: l'owblions, pas, est tout de même une des 
personnalités: marquantes: de ce parti. 


Or, qu'a dit M. Queuille ? IL a affirmé solennellement, d'une 


part, qu'il fallait fixer les élections au 10 juin, et, d’autre 

, — M. le président de: la: commission: pourra nous le 
confirmer — il. déclaré à M de Montalembert qu'avec le scrutin 
d'arrondissement à- deux tours, il serait matériellement impos- 
sible de mettre au point les formalités administratives et autres 


Pour que les élections puissent-avoir lieu:le 10 juin, Il a même 


paraît-il. qu’il se démettrait de. ses fonctions si les 
ections ne pouvaient avoir lieu ce jour-là. 

De deux choses, l’une: ou. bien. le serutin d'arrondissement 

sera à l’Assemblée nationale et le gouvernement Queuille 
émissionnera; ou. bien le serutin d'arrondissement ne sera 
pas adopté à l'Assemblée nationalé, et nous aurons, soit le 
texte de l'Assemb'ée nationale non amendé, soit la loi de: 1946. 
, Je suis sûr que: le: parti: radical! ne: veut: ni: de l’une ni de 
l'autre de_ces deux: hypothèses. Je suis:sûr: qu'il écoutera par 


Conséquent la voix: de la sagesse, qui n'est pas: celle du repré- 


sentant du mouvement républicain populaire à: cette tribune, 
Mais celle du.chef.de: son parti, M. Queuille, respecté par tous 
ls membres de cette Assemblée. 


| rane. 


M, Cornu. C'est. pour ce:a qu'il votera le scrutin d’arrondis- 
sement. (Sowrires.) 


M. de Menditte. Je n'en dirai pas plus, mesdames, messieurs. 
Je pense que, contrairement à ce que l’on a voulu essayer 
de me faire dire, je n'ai pas mis de passion dans ce débat. 


Lorsque j'ai voulu indiquer successivement l'attitude des 
différents partis à l'Assemblée nationale, c'était mon drait le 
lus striet. Je’ l'ai fait sans aucune animosité. J'avais tout à 
ait le droit de mettre en cause ces différents partis de la 
majorite: parce que. je: pensais, dans ma naiveté, qu'il y avait 
entre eux un. certain pacte, une certaine solidarité et que ce 
n'était heurter ni les uns. ni les autres parce que nous n'étions 
pas d'accord sur tel ou tel point dañs’ cette affaire de Ja loi 
électorale. 


J'en ai terminé. Je souhaite seulement avant de descendre 
de cette tribune que vous rappeliez les uns et les autres, que 
nous devons, si nous voulons être efficaces, nous souvenir 
que nous sommes des sénateurs mais que nous ne sommes 
pas un Sénat, que la navette n'existe pas. Si véritablement 
vous voulez que ne sorte pas en définitive la loi de 1946 ou 
la loi de 1951, comme l’appelait M. Marcilhacy. nous sommes 
obligés d’envover à l’Assemblée nationale non pas un texte qui 
tout en ayant j’air parfait serait théorique et n'aurait aucune 
chance d'aboutir, :mais un texte qui partirait du texte même 
de l’Assemblée nationale et qui pourait, ainsi, être amélioré. 


Si nous voulons que des améliorations que nous pourrions 
apporter soient relenues par les députés, nous n'avons pas 
d'autres movens d'agir. Réfléchissez ! Je vous le dis simple- 
ment, réfléchissez à vos réelles responsabilités et le pays saura 
vous être reconnaissant de ce que vous ferez en songeant au 
seul intérêt de la Rrance! (Apnlaudissements sur divers bancs 
à gauche.) 


Mme le président. Le Conseil voudra sans doute suspendre 
ses travaux pendant quelques instants, (Assentiment.) 


(La séance, suspendue le vendredi 26 avril 1951, à zéro heure 
cinquante minutes, est reprise à une heure cinq minutes, sous 
la présidence de M. Gaston Monnerville.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


Mi le’ président. La séance est reprise. 
Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. Mar- 


M: Marrane, Mesdames, messieurs, le Conseil de la Répu- 
blique discute une loi de réforme électorale pour les prochaines 
élections législatives. Et, suivant des méthodes qui tendent à 
devenir une tradition, cette Joi doit être discutée rapidement 
alors que l’Assemblée nationale en à commencé l’examen en 
séance publique le 21 décembre 1950 et ne l’a terminé qu’à 

n mars de ceite année, c’est-à-dire que la discussion a duré 


fi 
Le de trois mois. Parce que le Gouvernement est convaincu 


1i-mêème qu'il s'agit d'une mauvaise action, il exige au Conseil 


de la. République le vote rapide de cette loi de truquage élec- 


toral. M. Queuille, président du conseil, exige que les élec- 
tions soient fixées pour le 10 juin. Elles se dérouleraient ainsi 


\ sous la protection d’un rideau de fumée qui masquerait les 


nouvelles charges fiscales, les sacrifices supplémentaires que 
le Gouvernement, sur les avis du président Truman, entend 
imposer aux coniribuables et à toute la population française, 


Le parti communiste, qui à une confiance absolue dans le 
patriotisme et le bon sens des électeurs, est prêt à tout mo- 
ment à présenter ses candidats aux suffrages du peuple, mais 
il ne renonee pas pour autant à dénoncer les intrigues du Gou- 
vernement, 


Son chef provisuire, M. Queuilie, a d’ailleurs une très 
partieu'ière sur le: rôle: du’ Parlement, puisqu'il a éprouvé la 
nécessité de fréquenter lès couloirs du Conseil de la Répu- 
blique pendant là discussion du projet devant la commission 
du suffrage universel. 


Oa affirme d'ailleurs que, pour exercer une pression sur les 
mermbres de la commission, il a été secondé. par Daladier, un 
des naufrageurs de la Patrie, en 1940. L'homme de Munich est 
vraimerit qualifié pour donner des conseils aux parlementaires ! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Ces interventions ont sans doute manqué d'efficacité puisque 
la radio et les journaux ont annoncé que M. le président du 
conseil avait. reçu. MM. René Coty et Maroger (indépendants), 
Borgeaud et Dulin (R. G. R.), de Menditte (M. R. P.) et de Mon- 
talembert, président de Ja commission du suffrage universel, 
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Il faut d’ailleurs rendre hommage à M. de Montalembert qui, 
depuis, a apporté beaucoup d'énergie pour activer la discussion 
et faire voter rapidement cette loi électorale. 


M. Pinton. Une politesse n’est jamais perdue. 


M. Marrane. Ces faits établissent que le Gouvernement a une 
conception très spéciale de son rôle. Toutes ces tractations 
prouvent qu’il s’agit d’une véritable conjuration cuntre le corps 
électoral, c’est-à-dire contre le peuple français. 

li n'est même pas superflu de rappeler que la méthode de 
ression — j'emploie ce terme par modération — utiliste par 
J. Queuille ne constitue pas une innovation. Les intrigues 
pour gagner les hommes ont déjà été utilisées par un précé- 
dent président du conseil. Je n'en ferai qu’un commentaire, 
me bornant à rappeler que ce sinistre président s’appelait Pierre 
Lavai. 

A gauche. C'est tout de même excessif. 


M. le président de la commission. Voulez-vous me permettre 
de veus interr »mpre ? 


M. Marrane, Volontiers, si M. le président y consent. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission avec i’autorisation de l’orateur. - 


M. le président de la commission. Monsieur Marrane, vous 
êles un homme politique trop averti et c’est à l’ancien ministre 
que vous êtes que je m'adresse. Quand un ministre ou un pré- 
sident du conseil fait une demande à un parlementaire, à mes 
collègues comme à moi-même, investi d'une charge, surtout 
lorsqu'il a l'honneur de présider une commission, il n’y a pas 
un parlementaire digne de ce nom qui ne réponde pas à Ja 
demande d’un président du conseil français. 


M. Pierre Boudet. Ne vous excusez pas, monsieur de Monta- 
lembert ! 


M. Primet, C'est une conception qui vous est particulière, 
monsieur le président ! 


M. Marrane, Il n’en est pas moins vrai, ainsi que cela a été 
démontré tout à l'heure par ja lecture du texte de deux arti- 
ces de la Constitution, que le vote de la doi électorale consti- 
tue un2 des prérogatives essentielles du Pariement et que, 
me la mesure vù le Gouvernement fait pression sur les par- 
mentaires… 


M. le président de la commission. Il n’y a pas eu de pression. 


M. Charles Brune, ministre des postes, télégraphes et télé- 
hones. I] n'y à jamais eu de pression du Gouvernement sur 
e Parlement au sujet de la loi électorale. 


M. Marrane. il abuse du rèle de l'exécutif, 


M. Primet, D'ailleurs, le Gouvernement devrait avoir la pu- 
deur de n’être pas représenté à ce débat. 


M. le ministre ces postes, télégraphes et téléphones. I! fau- 
drait que vous vous mettiez d'accord. Certains de vos co!lègues 
ont demandé que le Gouvernement soit représenté à ce débat. 
Je suis ici au titre de ministre de ce Gouvernement et au titre 
de sénateur. (Très bien! très bien; 


M. Georges Laffargue. Vous êtes aûmirable quand vous don- 
nez aux autres des leçons d'indépendance ! 


M. Primet. La crécelle gouvernementale ! 


M. Marrane. 11 résulte de cet échange de propos que j'ai sans 
doute eu raison d’attirer l’attention de l'assemblée sur ce pro- 
cédé. Mon intervention a abouti à élever des protestations qui 
n'ont rien changé aux constatations que j'ai faites. 


Quel est, de l’avis même de ses auteurs, l’objectif essentiel 
de cette loi ? Il n’est nullement question de rechercher 
meilleure formule de justice électorale. Personne n’a essayé de 
démontrer que le scrutin majoritaire à un tour ou deux tours 
était plus équitable que la proportionnelle intégrale. 

L'objectif essentiel avoué, c’est qu’il faut réduire à tout prix 
le nombre de députés communistes à l’Assemblée nationale, sous 
le prétexte mensonger que les élus communistes seraient sous 
l'influence d’une nation étrangère. (Très bien! très bien! sur 
divers bancs au centre.) 


M. Pinton. Quelle calomnie! (Sourires.) 


M. Marrane. Contre les communistes, contre le peuple, pour 
défendre !es privilèges des exploiteurs et préparer la guerre, 
tous les moyens sont bons. A l’Assemblée national», certains 


orateurs ont été plus modestes et se sont hornés à affirmer que 
le projet adopté par l’Assemblée nationale avait pour but d’assu- 
rer le succès du « syndicat des sortants ». M. Marcilhacy, à cette 
tribune, a repris cet argument cet après-midi, en affirmant avec 
beaucoup de talent que la loi é'ectorale doit être faite pour leg 
électeurs et non pour les élus. 


Au centre. Cela semble évident ! 


M. Marrane, Mais, instants après, il a ajouté qu'il 
n’était pas ému par les protestations des communistes, parce 
u’il n’y avait pas de liberté dans les pays dirigés par leurs 
amis. Cette déclaration est entièrement opposée à la première, 
ou alors M. Marcilhacy considère que le droit de l’électeur n'est 
digne de respect qu’à la condition qu'il ne vote pas pour les 
communistes ! 


Ce qui est bien certain, c’est que le projet qui nous vient 
de l’Assemblée nationale est un véritable quage électoral, 
destiné à tromper l'électeur et à assurer la direction du pays 
par une minorité. 


En résumé, depuis que le projet de l’Assemblée nationale est 
soumis à la discussion de la commission .du suffrage universel 
du Conseil de la République, il semble bien Find les membres 
de la majorité de cette commission se soient livrés à une cer. 
taine acrobatie. Tout en condamnant Je texte de l’Assemblée 
nationale, cette majorité a changé d’attitude, donnant l’impres- 
sion que son désir secret serait de ne laisser d’autre possibilité 
à l’Assemblée nationale que de reprendre son propre texte, 
L'intervention faite il y a quelques instants à cette tribune par 
M. de Menditte confirme cette perspective. 


Or, le projet issu de l’Assemblée nationale est, de toute évi- 
dence, contraire à l'esprit et à la lettre de la Constitution. En 
effet, l’article 3 de la Constitution dit que les élections à l’Assem- 
blée nationale ont lieu au suffrage universel égal, direct et 
secret. 11 n’est pas douteux que, dans l'esprit des auteurs de la 
Constitution, le mot « égal » signifie que chaque citoyen ou 
chaque citoyénne doit pouvoir disposer d’un suffrage d'une 
valeur équivalente, ce qui ne sera pas le cas avec l’apparente- 
ment qui devient, en fait, un suffrage indirect, par conséquent, 
contraire à l’esprit et au texte de la Constitütion. 


Si l’on veut respecter l'esprit de la Constitution, il est évident 
que le serutin Je plus juste est la proportionnelle intégrale, et 
c'est parce que c’est le plus juste que la majorité gouvernemen- 
tale n’en veut pas. En fait, la majorité parlementaire varie d'ou 
nion sur le système des scrutins, en fonction de celui qui lui 
paraît le plus favorable pour éliminer ou réduire le nombre des 
élus communistes. Ainsi, pour les élections munigipales de 1947, 
vous avez introduit la proportionnelle dans les communes de 
plus de 9.000 habitants afin d’écarter tous les maires commu- 
nistes qui ne disposaient pas d’une majorité absolue au sein 
du conseil municipal. De ce fait, les électeurs ne peuvent atta- 
cher aujourd’hui la moindre importance aux affirmations du 
géu'ral factieux qui condamne les compromissions avec les 
autres partis, quand chacun sait que les conseillers municipaux 
R. P. F. ont voté sur son ordre. et dans toutes les communes, 
pour des socialistes, des M. R. P. ou des radicaux, afin d’empé- 
cher toute élection d’un maire communiste. La collusion est 
d’ailleurs si nelte que les voix socialistes, M. R. P. ou radicales 
n’ont pas manqué non plus au candidat R, P. F, susceptible de 
battre le maire communiste. 


M. Le Basser. Comme à Lorient, dimanche, par exemple. 
M. Marrane, Pour ies élections cantonales, c’est le scrutin 


uninominal et, comme à Lorient dimanche dernier, ainsi qu’un 


interrupteur vient de le rappeler, les combinaisons anticom- 
munistes ont assuré le succès du candidat R. P. F, qui, d'ail 
leurs, ne s’en est pas plaint. (Exclamations sur les bancs 
supérieurs au centre et à droite.) 


Pour le Conseil de la République, élection au deuxième 
a fait adopter un système S 


degré, M. Avinin, appuyé par la majorité et avec le vote de: 


tous les conseillers 


cial, toujours dans le but essentiel de réduire le plus possible 


le nombre des élus communistes. 


Pour établir les modalités de tous ces scrulins, la majorité 


gouvernementale est dominée par un seul mobile: écarter les 
communistes. Pas le moindre souci de justice électorale. 


Mais voici qu'après de nombreuses discussions et après: 


avoir changé trois fois de rapporteur, la commission propose 
au Conseil de la République le scrutin d'arrondissement. 

Et une première question se pose: cette proposition est-elle 
sincère ? Des journaux ont annoncé que voter le scrutin 
d'arrondissement équivaudrait à voter contre Ja date du 
10 juin pour les élections. | 


Il est difficile, parmi ces multiples maquignonnages, de déc 


ler le texte qui aurait vos préférences, 
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. L’anticommunisme qui vous obsède vous fait voter les tru- 
quages les plus effarants. Pour trouver de subtiles modalités, 
tromper Pélecteur et écarter les communistes, ah! vraiment, 


avez l'imagination facile. 


M. Demusois. Très bien! 


M. Marrane. Scrutin de liste à un tour, scrutin de liste à 
deux tours, scrutin d'arrondissement, le tout mélangé ou 
assorti de parties ou de fractions de scrutins proportionnels. 
En plus du projet ouvernemental, huit contre-projets ont été 
déposés à l’Assemblée nationale et la majorité marshallisée 
fait preuve, dans ces circonstances, d’une habileté machiavé- 
lique. 


Quand il s’agit de dégager des crédits pour le pécule des 
prisonniers de guerre, pour la retraite des vieux travailleurs, 
pour les chômeurs, pour les écoles, pour les sinistrés ou pour 
construire des logeinents, votre imagination est brulalement 
paralysée. Mais pour tromper le peuple, priver le premier 
parti de France du nombre des élus voulu par les électeurs, 
vous vous révélez des prestidigiteurs étincelants. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


C’est prodigieux ce que l’anticommunisme peut faire décou- 
vrir, Voici qu’il est question d’une nouvelle tendance: les 
octobristes. à paraît que ceux-ci manœuvrent sournoisement, 
sans jamais se démasquer daps la moindre conversation pubii- 
que 


M. Pinton. Ce sont des titistes! 


M. Marrane. Ce sont sans doute des invertébrés, dont Ja 
formation n’est pas encore assez développée pour prétendre 
décrocher un siège de député à la date du 10 juin. (Rires à 
l'extrême 


Devant l’absence de précisions et en cherchant bien, j'en suis 
venu à me demander si le président du conseil, M. Queuile, qui 
a comme chacun sait beaucoup de défauts, ne pourrait, lui aussi, 
être suspecté d’être un de ces octobristes. Car enfin, si le Gouver- 
nement voulait sincèrement des élections législatives pour le 
1) juin, il lui suffirait de renoncer à imposer au Parlement le 
vote d’une loi électorale truquant le suffrage universel et qui ne 
peut qu'aboutir à déconsidérer les parlementaires qui la vote- 
ront. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Les débats à l’Assemblée nationale, ainsi qu’à la commission 
du Conseil de la République, ont étabh qu'il y a un grand 
trouble parmi les parlementaires. Le journal Le Monde, qui 
combat toujours sérieusement Jes communistes, ce qui ne 
signifie pas pour autant que ce soit un journal sérieux, a décou- 


vert qu’un certain nombre de parlementaires étaient atteints 


de la maladie du tournis. En fait, les diverses propositions 
formulées, les variations de certains groupes politiques dans les 
votes de leurs représentants en commission sont souvent 
contradictoires et ils établissent ainsi l’incohérence des groupes 
de la troisième force. | 


Le groupe communiste a, en face de tous vos projets, une 
attitude très simple et très claire : il propose la proportionnelle 
intégrale et nous pensons qu'il serait sage de consulter simp'e- 


. ment, le plus vite possible, peuple qui, lui, est sain, plein 
de bon sens, attaché à -la 


vcralie et à la paix, pour être 
débarrassé du tournis des octobristes et des maquignons préoc- 
cupés, sous prétexte de péril communiste, de servir les fauteurs 
de guerre américains. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Je n’entends pas faire le procès de tous les contre-projets 
qui ont été présentés, soit à l’Assemblée nationale, soit à notre 
commission du suffrage universel, car nous avons de fortes 
raisons de penser que vos combinaisons ont surtout pour objec- 
tif de permettre à l’Assemblée nationale d’en revenir à son 
texte. Je voudrais cependant rappeler, comme l'ont fait mes 
camarades communistes à l’Assemblée nationale, la malhonné- 
teté de tous les apparentements. Cette combinaison a pour pre- 


‘ mier objectif de permettre aux députés sortants de la troisième 


force d'assurer leur réélection, malgré la perte de suffrages 
qu'ils escomptent comme résultat de jeur Poe de misère 


pe ce? erre. Et c’est dans ce but qu’ils ont imaginé l’apparen- 


A l’Assemblée nationale, les députés de différents partis ont 
énoncé le caractère monstrueux de ce projet, sur lequel il 
est impossible de donner des explications plausibles. C’est un 
Moyen de faire élire un disuté ayant obtenu 5 p. 400 des voix 
sur une liste apparentée et d’enlever toute représentation à 
une liste communiste ayant obtenu 49 p. 100 des voix. Par ce 
scrutin injuste, la majorité du Parlement pourrait être assurée 
T une minorité d’é ecteurs; le tiers des Français pourraient 
ve en grande partie re de leur représentation. Et pour 
utir à un tel résultat, l'électeur serait.trompé; ce serait un 
Paye de voleurs qui aboutirait à fausser Ja vie publique du 


En fait, la troisième force n'existe pas en France et il sera 
difficile, dans un certain nombre de départements, de réaliser 
les apparentements. Dans certains cas, s'ils se réalisent, on 
pourra assister à ce spectacle d’un anticlérical acharné, véné- 
rahie de loge, radical ou socialiste, élu ar le vote des 
catholiques favorables à l’école libre, ou bien le contraire. 
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1 suffit d'envisager cette hypothèse pour que chaque Fran- 
cais se rende compte des intrigues et de l'injustice que provo- 
queraient de tels apparentements, L'apparentement aboutit ainsi 
à faire voter l’électeur contre sa propre conception. Ces appa- 
rentements, au surplus, ne sont pas possibles partout, et il n’est 
pas impossible que les listes qui les pratiqueront voient s’éloi- 
f er un grand nombre de leurs éléctturs au profit du R. P. F. 

’apparentemént est encore aggravé par le panachage, ce qui 
conslilue .un moyen pour quelques électeurs de décapiter les 
listes établies par les partis. 


Quand on connaît les intentions des auteurs de l’apparente- 
ment et du panachage, il est évident qu’il s’agit encore, dans 
ce cas, d’une machination anticommuniste, dont pourraient 
d’ailleurs être victimes, car toute médaille à son revers, quel- 
ques chefs de partis de la troisième force. Les sénateurs M.R.P., 
qui ont voté la loi sur le renouvelement du Conseil de la 
République, devraient se souvenir des procédés fraternels qui 
leur ont été réservés par leurs complices anticommunistes, 


Qui bénéficierait du truquage de cette loi d'exception, anti- 
démocratique et antirépublicaine ? Sans doute les partis de la 
troisième force, mais surtout le parti de droite le plus réaction- 
naire, le R. P. F., qui aurait ainsi la possibilité de renforcer les 
méthodes fascistes et d'arcentuer les préparatifs de la guerre 
antisoviétique. 

C'est certainement le résultat qu'a poursuivi M. Guy Mollet, 
socialiste de droite, préparant la voie au R. P.F., parti pilote 
de la coalition anticommuniste, C’est la tradition de la social- 
démocratie de faciliter l'accès du fascisme au pouvoir. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

C’est ainsi, et «’ést de l’histoire, que la social-démocratie alle- 
mande a préparé la voie à Hitler. Chaque Français sait ce que 
cela nous à coûté, mais le peuple allemand le sait également. 
Toutes ces intrigues, ces truquages, cette malodoraute cuisine 
pour réduire, malgré les électeurs, la représentation commu- 
niste! Mais ceux qui préparent de tels maquignonnages pour- 
raient être victimes de leurs propres manœuvres. Ils ne 
devraient pas oublier que l’anticommunisme a déjà coûté bien 
cher à la France et que, pour beaucoup de collaborateurs, l'anti- 
communisme les a conduits à la trahison nationale. 


. Au surplus, ce truquage électoral ne pourra rien changer. Les 
listes apparentées ne présenteront rune unité factice, uni- 
inspirée par l'anticommunisme qui ne permettra pas 
e réduire ou d'’atténuer leurs propres contradictions internes. 
Le débat d'hier et d’avant-hier sur l'Afrique occidentale fran- 
çaise a fait apparaître, une fois de plus, quelques-unes des 
contradictions qui paralysent les partis de la troisième force et 
M. de Menditte, il y a quelques instants à cette tribune, a fait 
lui-même sa propre expérience de la solidarité des merpbres de 
la coalition gouvernementale. (Sourires.) 


M. Georges Laffargue. Vous pourriez faire aussi contre vous, 
monsieur Marrane, l'expérience de la solidarité, nationale 
celle fois. 


M. Primet. Encore la voix de la crécelle radiophonique! 


M. Marrane. M. Laffargue vient de parler de la solidarité natio- 
nale, mais à cette tribune il a fait l'éloge de tous ceux qui ont 
trahi leurs engagements, en faisant l'éloge de l’individualisme. 
Je ne sache pas que l'individualisme soit une conception supé- 
rieure de l'intérêt national. 


Le résultat le plus certain sera à les candidats qui auront 
seront déconsidérés, car ils seront 
ugés par tous les gens honnêtes comme des caméléons. 


Après quelques votes contradictoires, et après avoir changé 
trois fois de rapporteur, je le répète, la commission a adopté 
un projet de loi tendant au rétablissement du scrutin d’arron- 
dissement. Dans Ja présentation de ce projet en discussion publi- 
que il nous est difficile de percevoir les intentions réelles de la 
majorité de cette assemblée quant à l'objectif réel poursuivi. 
Comme l’a dit mon camarade Jacques Duclos à l'Assemblée 
nationale, il est difficile de sonder les reins et le cœur de ceux 
qui conduisent le jeu, la machination anticommunistes. 

Ce qui est certain, c’est que les intentions des auteurs du 
projet rejoignent les objectifs qui ont guidé le Gouverrement 
et la majorité de l’Assemblée nationale: réduire le plus possible 
le nombre des élus communistes, 


M. Georges Laffargue, En effet! 
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M. Marrane. C’est aussi dans ce but que la représentation prô- 
pee a été supprimée dans le. département de la Se:ne. 

. Coty, dont le nom a souvent été prononcé à l'Assemblée 
nationale et dans ce débat, a d’ailleurs affirmé à la commission 
que le nombre d’élus communistes au Conseil de la République 
était encure trop élevé. Je rappelle que le parti communiste est 
le premier parti de France et qu’à la commission du suffrage 
universel il n'y a qu'un communiste, mon camarade Demusois:.… 


M. Georges Laffargue. La qualité supplée à la quantité ! 


M. Marrane. Il est vrai que sa compétence n’est pas discutée ; 
je n'en veux pour preuve que le fait qu'il a obtenu sept voix 
pour ètre nommé rapporteur de la commission et je crois qu'il 
n'a même pas voté pour lui. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Après tout ce qui a été dit et écrit contre le serutin d’arron- 
dissement, on est étonné de le discuter encore. On doit admet- 
te que le rapporteur de là commission, M. Monichon, ne l’a 
défendu à la tribune qu'avec peu de conviction et il ne me 
parait pas nécessaire d'apporter plus d’ardeur à le combattre 
que ie rapporteur n'en à inis à le soutenir. 


le scrutin d'arrondissement est celui des mares stagnantes. 
Il doune lieu, au denxièmme tour, à des marchandages qui l'ont 
depuis longtemps déshenoré. C'est tout ce que je veux en dire 
pou le moment. 


Cette proposition a pour but de permettre à l’Assemblée d'en 
revenir à son truquage électoral, à moins que ce ne soit une 


manœuvre des octobristes pour retarder les élections Jégisla- 


tives 

‘1 n’est qu'ui scrutin juste, honnête et loyal, c’est la repré- 
sentation proportionnelle intégrale. Je laisse le soin à mon ami 
Primet de développer les arguments en faveur du contre-projet 
communiste. Je seulément remarquer que ce contre-pro- 
jet ne lèse aucun partt, aucun candidat. La volonté des élec- 
teurs est respectée et le vote ainsi exprimé est, comme le veut 
la Constitution, égal et direct. C'est la seule méthode qui res- 
peste la justice électorale. Toute autre méthode constitue une 
uulilation du suffrage universel. 


Le principe de la représentation proportionnelle a été défendu 
dans le passé par tous les républicains sincères et on a déjà 
rappelé, à cette tribune, les noms de Jean Jaurès, de Briand 
et des parlementaires de droite, M. Benoist et M. Denys Cochin, 
ainsi que M. Tremintin qui a siégé dans cette Assemblée, et 
qui, déjà bien avant la guerre, ont été des propagandistes 
ardents de la proportionnelle intégrale. 


M. Southon. Et Staline! 


M: Marrane. Et M. Champeix à cette tribune, il y a quelques 
instants, a déclaré au nom du groupe socialiste que la propor- 
tionnelle intégrale est le meilleur miroir de la pensée du pays. 

Mais M. Dulin, lui, a dit que la proportionnelle, ce n’est pas 
la rer et il a cité des exemples puisés dans les résultats de 
la loi de 1946. Mais la loi de 1946, ce n’est pas la proportion- 
nelle intégrale 


M. Georges Laffargue. Elle n’exisle qu’en Russie, la propor- 
tionneile intégrale, seulement elle a supprimé l’oppesition. 


M. Marrane. Monsieur Laffargue, je vais vous citer une phrase 
d'ilya Ehrenbourg à votre intention. 


M. Georges Laffargue. Je le remercie. 


M Marrane, À un de vos amis qui lançait comme cela des 
boniments contre l’Union soviétique, Ilya  Ehrenbourg à 
répondu : « Ce roquet est vraiment très puissant, il aboie après 
un éléphant! » (Rires et applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Georges Laffargue. Je croyais que c'était un ours. 
M. Primet. Il n’aboie pas, il jappel 


M. Marrane. La loi actuelle ee être améliorée par une 
application plus complète de proportionnelle, Je ne veux 
pas entreprendre de réfuter tous les arguments des auteurs 
du truquage électoral condamnant la représentation propor- 
tionnelle, parce qu’en fait le principal grief que vous lui adres- 
sez, c'est que les électeurs communistes ennent aiwsi le 


nombre de députés auquel leurs suffrages leur donnent droit. 
Pour de nomireux représentants de la troisième force, infor- 
més du mécontentement général, l'hostilité à la proportion- 
uelle est aussi motivée par la crainte de l'échec électoral. 
Mais de telles préoccupations font vraïment trop bon mar- 
ché non seulement de la justice; mais aussi dn respect de 
la volonté populaire. Certains députés à l’Assemblée nationale : 


. ont tenté de rendre la proportionnelle responsable de l'incohé- 
: rence et certäins arguments ont encore été 


| apport 


cet après-midi à la tribune de cette assemblée. 

La plupart des députés de la troisième. force ont. été élus 
parce qu'ils s'étaient engagés à défendre le programme du 
conseil national de la résistance, et s'ils ont remié: ce: pro- 
gramme, le mode de scrutin n’en a pas la responsabilité, 

Les diffieultés essentielles dù. Gouvernement et dé la maj 
rité de la troisième force sont. dues au fait qu'ils ont appliqué 
une politique en opposition avec le programme. sur lequel 
ils ont été clus. Aucun d’entre eux n'avait inscrit dans son 
programme électoral le plan. Marshall, l’éimination des com- 
munistes du Gouvernement, le Pacte Atantique, lé freinage 
de la reconstruction, l'inflation, la guerre au Viet-Nam et en 
Corée, la hausse du coût de la vie, le blocage des salaires, 
la violation du traité franco-soviétique... 


M: Georges Laffargue. L’assassinat de Petkov, la mort de 
Mäazaryk non plus n'y étaient pas. 


M. Marrane. Nous parlons d’une loi française, monsieur Laf- 
fargue, vous avez tellement de déviation-sous l'influence: étran- 
gère qui vous anime que vous voyez toujours l'étranger quand 
on parle de la France. 

ia. Cession du territoire français aux fauteurs de guerre. 
amérieains, la préparation de la guerre antisoviétique et, sur- 
tout, le réarmement de l'Allemagne, il n’est pas un des élüs-de 
la troisième force à l’Assemblée nationale qui ait fait mention 


_ d’un de ces points dans son programme. (Applaudissements. à 


l'ertrème gauche.) 


En résumé, par la majorité gouvernementale 
a pratiqué une politique absolument opposée aux engagements 
pris devant les électeurs et le mode de scrutin ne saurait por: 
ter la responsabilité des reniements. J1 en fût d’ailleurs déjx 
ainsi avec la majorité du front populaire élue en 1936. La trahi- 
son des engagements pris est ume des pratiques courantes des 
parlementaires bourgeois en régime capitaliste. 


M: Litaise. Qu'avez-vous fait À ce moment-là ? Vous étiez 


_ pour le réarmement si je: ne me trompe! 


M. Georges Laffargue: Ils accusaient les socialistes de ne pas: 
vouloir les deux ans! 


M. Marrane. Il à té affirmé également que la proportionnelle 
était une des causes de l'instabilité ministérielle. C'est inexact. 
Les crises ministérielles ont été pes fréquentes, en France, 
avec le scrutin d'arrondissement. En Italie, avec la représen- 
tation proportionnelle, il existé une majorité parlementaire. 


Ainsi tous les arguments utilisés contre la proportionnelle ne 


sont que dé mauvais prétextes. 

La vérité toute crue est que vous voulez priver la: classe 
ouvrière, le peuple laborieux des villes et des: campagnes, de 
sa représentation mg Vous êtes animés des mêmes 
intentions que Daladier lorsque, le 20 janvier 1940, il prit un 
décret prononcant la déchéance des élus communistes et'vous 
voudriez, c’est votre intention, éliminer lé parti communiste 
du Parlement. Avez au moins le courage d'exprimer votre 
pensée. Mais dans la décomposition de: votre régime, tous vos 


‘actes antidémocratiques, toutes les mesures que vous prenez 


contre le peuple azcélèrent la désagrégation de votre régime dé” 
misère et de guerre. à 

Votre peur du peuple que vous trompez chaque jour va 
croissante, À l’Assemblée. natiogale, un certain nombre d’ora- 
teurs, surtout M: R. P,, ont’ déclaré que lé péril communiste 
ne sera pas écarté parce que sa représentation parlementaire 
aura été réduite. 1} a été dit également que pour fâire-receuler le 
communisme en France il fâut voter des lois sociales hardies 
qui feront reculer la misère, parce que ce sont lés Français 
malheureux qui font la-clientèle du parti communiste: M: Cham- 
peix, à cette tribune, a repris également le même argument. 


M: Leonetti. IL avait raison! 


M. Marrane. Mais un tel argument tend à faire croire que le: 
parti communiste a besoin que le niveau de vie des travailleurs: 
soit misérable pour développer sa propagande... 

Voix nombreuses. Bien sûr! 


M: Marrane, Attendez. Je rappelle vos arguments, ne vous . 
énervez pas, je vais y répondre: É 
Un tel argument tend à faire croire que le parti communiste 
a besoin que: lé niveau de vie dés-travailleurs.soit. misérable. 
our développer sa propagande, trouver un::point d'appui 
sa politique. Cette. thèse est absolument. fausse. C'est. au- 
contraire le fascisme qui a-besoin de l'aggravation de Ja misère 
pour trouver un térrain fävorable: à. sa démagogie. et. à ses 
méthodes de violence et d’agression, 
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“. Pierre Boudet. Ce sont deux formes différentes d’un même 


M. Marrane., Toute la communiste, l'effort d'union 
des masses travailleuses, toute l'action de ces militants et de 
ces élus tendent à faire reculer la misère. C’est ce que font les 
militants communistes dans les syndicats et les organisations 
démocratiques pour faire aboutir leurs revendications immé- 
diates, dont le but est d'améliorer le niveau de vie de toutes 
les catégories de travailleurs. 


C’est aussi le but des maires communistes dans leur gestion 
municipale, ainsi qu'en font foi, pour ne citer qu'un exemple, 
des réalisations édifiées à Ivry, dont j'ai l'honneur d’être le 
vingt-cinq ans. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. 


Permettez-moi de rappeler cette déclaration de Staline. 
M. Georges Laffargue. Revenez en France, monsieur Marrane 1! 


M. Marrane. « Pour faire reculer la misère, il faut en finir 
avec la politique de guerre. » (Appiaudissements à l'extrême 
gauche et sur le$ autres bancs.) 


M. le président. Je suis heureux de constater, pour une fois, 
Jl’unanimité, 


M. Marrane. Permettez-moi tout d’abord de me réjouir du fait 
assez rare qu'une phrase de Staline ait été applaudie par l’una- 
nité de cette assemblée. 


D'autre t, laissez-moi espérer que cetle unanimilé va se 
prolonger jusqu'au vote du contre-projet communiste. 


C’est parce que le parti communiste veut en finir avec Ja 
misère, avec l'ignorance, avec l'exploitation de l'homme par 
l'homme et avec la politique de guerre, que son influence se 
développe partout, non seulement dans les usines, parmi les 
travailleurs les plus exploités, mais à la campagne, parmi les 
artisans, les petits commerçants, les industriels, ainsi que 

armi les élèves des grandes écoles, les intellectuels, les artis- 
es et les savants. (Applaudissements à l'extrême gauche. — 
interruptions sur divers bancs.) 


Monsieur Laffargue, je ne sais pas pourquoi vous m'inter- 


 rompez; lorsque si parlé des intellectuels, je ne pensais pas 
à vous. (Rires à l'extrême gauche.) 


Pendant l’oecupation ennemie, Français et Françaises, qui 
ont constitué des groupes de francs-tireurs, de partisans ou qui 
ont adhéré au parti communiste, alors clandestin, pour lutter 
contre les hordes hitlériennes et leurs complices de "ox. 
étaient animés d’un ardent patriotisme. Ils venaient au parti, 
an combat, sachant tout ce qu'ils risquaient: arrestation, tor- 
tures, camp d’extermination ou poteau d'exécution. A la vérité, 
tous ceux qui viennent au parti communiste ou votent pour ses 
candidats sont animés d’un haut idéal de justice, de fraternité 
et de paix. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


L'élite française vient chaque jour plus nombreuse au parti 
communiste parce que c’est le parti* du progrès, de la justice 
sociale, de Ja paix, de l’émancipation humaine. 


M. René Dubois. C'est un rêve nocturne, monsieur Marrane ! 


M. Marrane. Au surplus, comment la majorité parlementaire 
et son gouvernement marshallisé pourraient-ils faire de la jus- 
tice sociale, quand l'essentiel des ressources du pays est con- 
sacré aux crédits militaires et à la guerre ? Pour faire de la 


justice sociale, pour faire reculer la misère, il faut changer de 


et instaurer un gouvernement d'union démocratique. 
ais c’est cela que vous ne voulez pas faire et d’ailleurs vous 
ne le pouvez pas, car il faudrait pour cela que vous ayez le 
souci de l'intérêt national et que vous fassiez la paix au Viet- 
Nam et en Corée. 11 vous faudrait tenir compte des décisions 
du comité mondial de la paix... 


M. Pinton, Et la réforme électorale, monsieur Marrane ? 


M. Marrane. ..qui demande que soit conclu un pacte de paix 
entre les cinq grandes puissances. 


Bien au contraire vous tournez le dos délibérément à cette 
politique inspirée de l'intérêt de la France et de l’indépendance 
balionale. Vous continuez à prétendre que le réarmement est 
hécessaire pour nous défendre éventuellement contre une agres- 
sion soviétique. C’est là la thèse de votre maître américain. Et 
cependant, dans le dernier numéro d'avril de Hapports France- 

lals-Unis, revue éditée par les Américains. 


M. le président, Monsieur Marrane, quand reviendrez-vous à 
rélorme électorale ? 


Po aan Je suis en plein dans le sujet, monsieur le pré- 


développer les œuvres de 


. Youlez cacher par votre loi de réforme électorale ! 


M. Georges Laffargue. Quand il aurait quitté les vessies 
ne | quitté les vessies pour 


M. Primet. Tout se tient, monsieur le président ! 
M. le président. Oui, tout est dans tout ! 
M. René Boudet. Et réciproquement. 


M. Marrane. Et cependant, dans le dernier numéro d' 
la revue Rapports France-Etats-Unis, éditée par les Américains 
our convaincre la population française des bienfaits du plan 
arshall, on trouve Îes lignes suivantes : « 11 existe aujourd'hui 
dans le monde un condamné: c’e$t’le communisme Stalinien ; 
son sort est fatal, et on pourrait presque dire réglé. Il a atteint 
des formes si monstrueuses de tyrannie qu'il porte désormais 
en lui la maladie incurable de sa mort ». Soyez logiques; si le 
communisme est condamné, pourquoi préparer une nouvelle 
guerre mondiale pour l'abattre ? Mais vous ne le croyez pas, 
et les milliardaires américains aon plus. Cela fait plus de trente- 
trois années que sont répandues de telles balivernes. C’est 
pourquoi, avec votre complicité, ils préparent fiévrensement la 
guerre antisoviétique. Pendant ce temps, l'Union soviétique con 
ünue actuellement à développer sa politique de paix. (Aires sur 
e nombreux bancs.) Nous venons d'apprendre que le dernier 
ms quinquennal à été réalisé en quatre ans et trois mois. 
ous nous réjouissons de cette victoire des forces de paix; mas 
c'est précisément cet effort pacifique que toutes les forces de 
réaction, que les profiteurs de guerre voudraient interrom- 
Le Staline a dit très justement que l’on ne peut à Ja fois 
) À aix et préparer la guerre. C'est là 

une vérité indiscutable ; elle est au surplus également recon- 


nue dans le numéro que j'ai déjà cité des Rapports France- 
Etats-Unis, à la page 58. 


M. Southon. Deux cents divisions en Russie ! 


M, Marrane, Il est dit dans ce texte: « La paix armée est 
redoutable, la paix armée est une pieuvre, Quand on regarde 
de près dans l'histoire, depuis soixante ou soixante-dix ans, 
on acquiert la convictian que l’Europe fut appauvrie et affai- 
blie plus encore par la paix armée que par les guerres. » — 
écoutez bien — « Après tout, les ravages matériels d'une 
guerre se réparent assez facilement, et d'autant plus rapide- 
ment que a guerre erée parfois des moyens industriels qui 
servent à la reconstruction. 


« Après 198, l’Europe à été remise sur pied en cinq ans; 
aujourd’hui, après une guerre encore plus dévastatrice, la pro- 
duction européenne est, dans son ensemble, restaurée. 


« La paix armée, elle, use, année après année, décade après 
décade, la substance d'une nation, » j sé 


Cette citation établit le cynisme de la politique américaine 
que la majorité. lementaire soutient. Considérer que la 
| eh est préférable à la paix armée est un crime (Protesta- 
10n$ sur de nombreux bancs.), c'est aussi la preuve que ceux 
qui dans tous les pays. 


avril de 


Plusieurs sénateurs, Et la réforme électorale ! 


M. Marrane. Je suis dans le sujet, car c'est cela que vous 


C'est aussi la preuve que ceux qui, dans tous les pays, accé- 
lèrent le réarmement veulent provoquer une nouvelle guerre 
qui serait, personne ne le conteste, plus effroyable, plus catas- 
trophique ge la dernière guerre provoquée par Hitler. Et Ja 
doi électorale que vous allez voter a pour but essentiel de 
réduir. le nombre des députés communistes pour accélérer, 
intensifier votre politique de guerre, 


: Cependant n’espérez pas que, malgré tous vos marchandages, 
une loi inique suffira à réduire l'influence justifiée du parti 
communiste. Bien au contraire, toutes vos combinaisons per- 
mettront aux électeurs et électrices de France de voir un peu 
Le clair dans la félonie de tous les partis qui n’ont qu'un 
ien commun, l’anticommunisme et le mépris du peuple. Ce sera 
le résultat le plus durable de votre majorité de coalition. 


Le groupe communiste est certain de l'avenir. Les dernières 
grèves de la R. A. T. P., de la S. N. C. F. ont permis aux tra- 
Vailleurs de mesurer.leur puissance quand, malgré toutes les 
manœuvres de leurs aflameurs, ils réalisent l'unité; nous 
sommes sûrs que c'est Ja bonne voie à suivre. 


Oui, nous continuerons à appeler au rassemblement de tous 
les travailleurs, de tous les exploités contre votre politique 
antifrançaise et votre tar, ms de guerre ; oui, nous conti- 
puerons à appeler l1gs travailleurs de toutes nuances, de toutes 
pr: 2 à s'unir et à agir pour faire aboutir leurs revendi- 
cations. 
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Dès maintenant, de cette tribune, je leur adresse au nom 
du groupe communiste un appel pressant et fraternel pour 
qu’ils préparent un 1* mai de masse afin de faire aboutir leurs 
légitimes revendications: la hausse des salaires adaptée au 
coût de la vie, l'échelle mobile et en tout premier lieu, l’annu- 
lation de la mesure odieuse prise par le Gouvernement Queuille 
d'interdire ie mouvement mondial de la paix. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


Cette décision révoltante est de nature à éclairer beaucoup 
d'honnêtes gens de toutes opinions en France. Le Gouverne- 
ment préten' qu’il est nécessaire de développer les armements, 
d'y consacrer 1.000 milliards cette année et de réarmer l’Alle- 
magne pour nous défendre contre les prétendues menaces de 
l'Union soviéuque. 9r en Lion soviétique, ainsi que dans les 
pays de démocratie populaire, la en faveur de la 
guerre est interdite par une loi. (Rires.) 

Les prix Staline de la Paix viennent d’être attribués par un 
comité international à des personnes de toutes nationalités 
qui consacrent leur activité, leur intelligence et leur cœur à la 
propagande pour la paix. Parmi ces personnalités, nous sommes 
hers de compter notre ami dJoliot-Curie {Applaudissements 
l'extrême gauche) le grand savant, le grand patriote qui honore 
notre pays, et Mme Eugénie Cotton, présidente de la fédération 
démocratique internationale des femmes. (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes banes.) 


M. Georges Laffargue. Vous oubliez Picasso ! 


M. Primet. Et vous, vous avez le prix au concours des gri- 
inaces 


M. Georges Laffargue. Taisez-vous, les intellectuels! . 


M. Voyant. Nous ne sommes pas ici pour enter:dre Ja lecture 
des papiers de Staline ! 


M. Marrane Ainsi, on peut juger de deux attitudes nettement 
opposées : en U, R. S. $. et dans les démocraties populaires, 
Fe de faire de la propagande de guerre; en France, défense 
de faire de la propagande pour la paix; les partisans de la paix 
sont arrêtés, emprisonnés, jugés et cor.damnés comme par 
exempie le quartier-maître Henri Martin (Mouvements) et 
c'est pour accélérer les préparatifs de guerre que le G«i- 
vernerment et la majorité ge ementaire veulent une nouvelle 
loi électorale injuste et odieuse, destinée à tromper les élec- 
teurs et à priver de leur légitime représentation un tiers des 
citoyens frar.çais. Nous sommes sûrs que le bon sens du peuple 
francais saura déjouer toutes vos combinaisons, et que toutrs 
vos machinations n'auront nour résultat qne d'avancer l'heure 
où nous aurons enfin en France un véritable gouvernement 
d'ucion démocratique. 

Le vote d'une loi électorale injuste, daus le but évident d'ac- 
célérer les préparatifs de guerre, aura comme résultat de faire 
comprendre à beaucoup de Français et de Françaises le dan- 
ger grandissant de la guerre. Le groupe communiste à con- 

ance; il est sûr que, de la consultation électorale prochaine, 
surgira dans notre pays ur: nouvel essor des comités pour la 
äéfense de la paix, contre le réarmement de l'Alemagne, pour 
un pacte de paix entre les cinq grands pays. 


Si tous les hommes de bonne volonté savent s'unir, la paix 
sera sauvée. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre Boudet. 


M. Pierre Boudet. Mesdames, messieurs, il semble qu'il soit 
difficile, dans une assemblée parlemertaire, de discuter de 
loi électorale en gardant toute la sérénité nécessaire. 


M. Avinin. On fait ce qu'on peut, et le Saint-Esprit fait le 
reste ! (Rires.) 


M. Pierre Boudet. J'ai l'impression que vous n'êtes pas, pour 
l'instant, animé par le Saint-Esprit! (Sourires.) 


Je crois cependant qu'il est possible d'exposer devant le 
Conseil de la République un point de vue qui ne coïncide pas 
exactement avec celui de la majorité des orateurs qui m'ont 

récédé, de le faire avec calme, sans passion, mais avec convic- 
ion, bien que, comme le disait déjà M. Alexandre Varenne 
en 1926, « il soit peu de gens, parmi ceux qui distutent des 

roblèmes de mécanique électorale, qui n'aient leur opinion 
aite d’avance et ne paraissent y tenir ». 


Nous avons entendu de très nombreux orateurs faire ici 
l'éloge du scrutin d'arrondissement. Ce scrutin d’arrondisse- 
ment, ce bon vieux scrutin d'arrondissement, dont, déjà, en 
1926, Alexandre Varenne disait qu'il avait des partisans fana- 
tiques, est de nouveau en faveur. | 


IL ajoutait: « Il a bien des qualités; il est si commode, #8 
& pépère »; un seul nom à choisir, un seul député à solliciter, 
à remercier ou à maudire. Voilà l'avantage de l'électeur. Î 


« Pour le candidat, ce qui le séduit, c’est la petite dimensi 
du collège électoral. Le candidats tourne à dans 
petit rond dont il connaît les moindres détails. Il n’est r 
sable que de lui-même, ce qui est déjà beaucoup. » 


M. Georges Laffargue. Ce n’est pas si mal! 


M. Pierre Boudet. M. Alexandre Varenne parlait bien. C’ 
en me référant au livre qu’il a préfacé, qui ne portait pas dd 
rom d'auteur, et dont il acceptait le parrainage et la respon«< 
sabilité, que je voudrais, mes chers collègues, examiner i 
ce bon petit scrutin d'arrondissement qui à tous les mérit 
que l’on veut bien Jui attribuer. Ë 


Faisons d’abord un peu d'histoire. Et d’abord chercho 1 
père du scrutin d’arrondissement. near. 


M. Georges Laffargue. C’est le Père éternel! (Rüres.) 
A droite. Il y en a plusieurs! 


M. Pierre Boudet. Il n’y en à qu’un. Le premier scrutin d’ 
rondissement, mesdames, messieurs, à été inventé par 
ministre de Napoléon II qui s'appelait M. de Persigny et, qua 
il créa le scrutin d’arrondissement, nous sommes obligés 
reconnaître que M. de oo 1 avait un mérite, celui de 
franchise. IL n’essaya point d'expliquer sa préférence pour 
scrutin d'arrondissement par des considérations théoriq 
Ce mode de scrutin lui apparaissait comme le scrutin de gous 
vernement par excellence. 


| 
M. Goorges Laffargue. La définition n'était pas si mauvaisef 
_M. Avinin. C’est beaucoup mieux que vos bêtises! 


M. Pierre Boudet, C'était la forme de consultation qui per. 
mettait le mieux les pressions électorales. 


Les représentants du pouvoir exécutif: préfets, sous-préfet, 
foumaient dans chacune des circonscriptions un réseau se 
de défense du régime bonapartiste. Tous les rouages du Goud 
vernement, des plus imporlants aux plus menus, jouent, 
d'après M. de Persigny, un rôle efficace aux élections, et une! 
circulaire aux préfets établit clairement que telles étaient les 
intentions de M. Persigny. | 
Le décret du 2 février stipulait que chaque département ser. 
divisé en circonscriptions par décret du pouvoir exécutif 
c'était :e ministre de l’intérieur qui faisait déjà le tables 
(Tres Lien! Applaudissements sur quelques bancs à gauche} 


M. de Persigny expliquait à ses préfets le mode d'emploi de 
ce petit articie. 


+ Georges Laffargue. Voulez-vous me permeltre une obser 
vation ? 


M. Pierre Boudet. Monsieur Laflargue, si vous devez m'ine 
terrompre pendant tout mon exposé, je vous dirai non. Si 
c'est ure précision que vous me demandez, je suis tout prêt 
à vous la donner. 


M. le président. La parole est à M. Laffargue avec l’aulorisa« 
tion de l’orateur. 

M. Georges Laffargue. Monsieur Boudet, quand vous parles 
des préfets, dans le temps et dans l'espace, je voudrais sim 
plemerft vous signaier que le terme est extensif. s'appiqu 
aussi bien à des préfets spirituess ; vous risquez de prêter 
toutes sortes d° ogies. C'est contre cela que je vouiais vous 
mettre en garde! | 


M. Pierre Boudet. Monsieur Laflargue, si c'est cela qui vous 
inquiète, je puis Vous rassurer: je ne connais qu'une catégorie 
de préfets. Si vous faites allusion à quelques préfels officieux, 
je préférerais que vous précisiez. 


Vous devez comprendre, écrivait M. de Persigny, à ses pré- 
fets, combien la division pius ou moins intelligente des cirs 
conscriptions aura d'influence sur le résuitat des élections. 


N'est-ce pas là un perfectionnement exquis du serutin d'ar 
rondissement, considéré comme scrutin du gouvernement ?, 
Le scrutin d'arrondissement était celui qui pezmettait le mieux; 
de faire les élections en imposant aux électeurs les candidats 
du gouvernement. Persigny appelait cela, par euphémisme : | 
« éclairer les électeurs ». Le scrutin d'arrondissement du 
aussi longtemps que le Second Empire lui-même et ce ne 


fut qu'en 1871 que les décrets des 29 et 31 janvier le M 
cèrent par le scrutin de liste à un tour, à la majorité reatlvé 
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Tout au long de la We République, nows pouvons constater 
que ce fut tantôt ie scrutin d'arrondissement. 


M. Meline.'Pendant quarante ans. 


M. Pierre ‘Boudet. tantôt le scrulin de liste. En 1876, loi | 
du 30 novembre 1875, élections au serutin d'arrondissement. 


Loi du 16 juin 1885, rétablissement du scrutin de liste. 
M. Hétine. Pendant quatre ans. 


M. Pierre :Boudet. Loi du 13 février 1889, rétablissement du 
scrutin -d'arrondissement.-Loi du -12 juillet 1919, rétablissement 
du-serutin de liste.-boi du 21 juillet 1927, scrutin d'arrondisse- 


ment. 
Héline. Quarante-deux ans. 
M. :Avinin. Après Mac-Mahon, Boulanger et autres. 


M. Pierre Boudet. n’en:reste pas moins que dans la petite 
brochure que ‘je vous citais tout à l'heure, l’auteur, préfacé 
-par M. Alexandre Varenne, disait: il est incontestable qu’une 
‘tradition républicaine existait en faveur du:scrutin de liste. 
Cette tradition républicaine, insaisissable encore en 1848 et 
‘4849, c’est le Second ‘Empire qui venait de la constituer :par 
sa politique électora.e. 


A la vue de ce qu'un Gouvernement pouvait faire, par un 
habile maniement du scrutin d'arrondissement, les républi- 
cains sentirent grandir leur attachement pour le scrutin de 

liste. C’est le scrutin ‘d'arrondissement par lequel l'Empire les 
. accablait, les brimait, les étrangiait, qui fit naître dans eur 
“cœur un amour véritable pour le serutm de iiste. 


En ce qui concerne ce -scrutin d'arrondissement, d’ailleurs, 
mesdames, messieurs, dont on nous ‘vantait tout à l’heure 
avec la plus entière bonne foi, j'en suis sûr, les mérites, il 
n'est pas inutile de savoir ce qu’en pensaient un certain 
nombre de républicains authentiques qui, au cours des débats 
“instaurés sous la troisième république, ont pesé ‘les avantages 
de ce mode électif et ceux du scrutin de Hste. L 


M.'Avinin. Hs sont morts. 


M. Pierre 'Boudet. Ils sont morts, monsieur Avinin, mais 
quand je vous aurai eité leurs noms, je pense que ce ne sera 
Vo suffisant pour oublier ce qu'ils ont dit. C’est Gambetta qui, 
‘à Bordeaux en 1876, S’écriait: « Ce scrutin d'arrondissement, 
dernier refuge de l'esprit de réaction. » Et c’est à lui qu'appar- 
. tient la phrase bien connue sur le scrutin d'arrondissement : 
.« Miroir brisé où la ‘Frauce me reconnaîtrait pas sa propre 
image. » 


EL dans un æiscours à:la Chambre 


M. Avinin..C'est là qu'il a dit: «Le Céricalisme, voilà l'en- 


semi i » 


M. Pierre Boudet. ..le 11 novembre 1875, Gambetta disait 
ceci: « Je dis que c’est par le scrutin de liste qu’on maintient 
deux choses également précieuses: le droit de l'électeur et, ce 
qui n'importe pas moins, la liberté .de l'élu. » — Vives approba- 
‘tions à gauche, note le Journal officiel. « Oui, je dis que ters- 
‘qu'un député est sorti d’une liste départementale, ce député 
‘n’est pas à la chaîne, il n’est pas une espèce de commission- 
“paire de ses életteurs, comme on l’a vu trop souvent, ei comme 
pue indigne qu'on le vit jamais. » — ‘Nouvelles appro- 
‘‘bations. 


Et répondant à M. Dufauré au discours duquel faisait, au 
début de ee débat, allusion de rapporteur ‘de /la commission, 
Gambetta disait ceci: « Je trouve que l’orateur qui m'a précédé 
à cette tribune n’a jamais «défendu pius mauvaise cause, et 
‘avec une défiance moins cachée. » 


Et, dans une apostrophe vigoureuse aux membres du Gou- 
_Yernement, Gambetta s'écriait: « Je dirai en passant qu'au 
fond ce que vous regrettez de V’Empire, oh! ce n’est pas l'Em- 
Pire, je ne vous fais pas cette injure, ce sont ses fonction- 
-haires, c'est leur esprit de ressource et leurs victoires électo- 
-rales. Ah! vous voudriez bien les lui prendre, vons n'avez 
pas là manière de s'en servir. » ‘Voilà ce que disait Gambetta. 


M. Georyes ‘Laftargue.  Garantiriez-vous .que, :s’il était là, il 
aura'{ loujuurs la: même opinion ?.Le.problème est 


Pierre :Boudet, Et |j'ai aussi retrouvé l'avis exprimé par 
Waldeck-Rousseau ‘au cours des débats de 1885. Appuyant 

projet de retour au -seritin de liste, Waldeck-Rousseau disait 
‘œeci: « Le serutin d'arrondissement tend forcément à la divi- 
sion entre les personnes, à la multiplication des controverses 
et De ainsi dire des schismes olitiques. Par là, il peut non 
Seulement, à ja suite d’une bataille électorale, lâisser des traces 


funestes dans le pays mais encore se montrer impuissant à 
donner au Gouvernement, à la direction générale des affaires, 
cette unité, cette régularité qui sont à coup sûr un des pre- 
miers besoins de la-politique républicaine » (séance du 21 mars 
1885. Journal officiel, page 612). 


Et Frédéric Hugues disait, en 1909: « Là où un choix réfléchi 
“devrait présider à l'élection, nous ne voyons souvent que des 
luties violentes, des ruses ou des eoalitions de guerre. Pour 
avoic une Chance de l’emporter chacun cherche à différencier 
son programme, à y ajouter des articles nouveaux, des attrac- 
tions comine S'il s'agissait d'un prospectus à rendre le plus 
intéressant possible pour satisfaire les caprices d’une clientèle 
exigeante et blasée. 


« A défaut de doctrine précise et nécessaire chacun cherche 
à 6e tailler une futile principauté indépendante et à la conser- 
ver par de; promésses qui n’ont de limites que la richesee de 
‘son magination. » 


VPai auss: retrouvé une référence à Jaurès. Au cours des 
débais de 1909, on demandait à Jaurès pourquoi il s’acharnait 
contre le scrutin d'arrondissement, alors que le scrutin d’arron- 
dissément par suite des combinaisons .des premier et second 
tour, avait facilité l'entrée de pius nombreux socialistes au 
‘Parlement. Et Jaurès répondait: 


« Mais nous ne voulons pas de ces combinaisons, et quel que 
puisse être le vent qui puisse un jour gonfler nos voiles, 
uelle que puisse être l'espérance d'un parti qui se proposait 
de rallier à lui la démocratie ouvrière ‘et paysanne, quels que 
puixent êire les avantages du scrutin d'arrondissement, nous 
De vculon, pas de surprise, nous voulons une victoire, quand 
elle se produira, qui se bâtisse sur une doctrine à nous, sur 
nôtre pensée.à nous. Nous ne voulons pas d'équivoque. Nous 
ne voulons par de pressions et de surprises. » (Discours à la 
Chambre, séance du 29 octobre 1909, Journal officiel, page 2401.) 


#. Southon. D'accord, mais les circonstances ne sont pas les 
même, monsieur Boudet, 


M. Pierre Boudet. Jaurès à pris à ce moment-là une position 
ui.ne tenait pas eomple des circonstances, Quelle que soit, 

’ailieurs, l'opinion qu'aient pu avoir les républicains que j'ai 
cités, sur le serutin d'arrondissement, ils ont fait vaoir un cer 
tain nombre d'avantages que j'ai entendu exposer tout à 
l'heure. 

On à dit d’abord: le scrutin d'arrondissement est le seu! mode 
de serutin qui soit vraiment majoritaire. Eh bien! jai fait quel- 
que; rechetches et j'ai trouvé un certain nombre d'indications, 
notamment dans un ouvrage de la librairie des publications 
ofticielles, 1924, page 28. J'y ai constaté que le total des suffra- 
ges représentés dans la: Chambre des députés n’a jamais consli- 
tué, sous régime d'arrondissement, la majorité des électeus, 
sauf en- 1533. 


Voïei le tab'eau des suffrages obtenus par l'ensemble des 
candidats protlamés élus, c’est-à-dire le totai des suflrages 
repré-entés; et celui des suffrages non représentés, premier et 
deux.ème tour compris. 


Elections de 4876: suffrages obtenus par les élus — et ce qui 
explique ces: chiffres, c'est le fait qu'on pouvait être élu à Ja 
majorité relative au deuxième lour —: 4.458.484; suffrages non 


représentés: 5422.23. En 1877, la seule exception, 5.059.000 


suffrages représentés contré 5.048.000 non représentés. En 1881 
1885, 1889, 1893, 1898, 1902, 1906, 1910 et 1914, jamais les suf<! 
fragés obtenus par les élus n'ont représenté plus de 45 p. 109 
des suffrages exprimés. 


C’est done démontrer par les chiffres et les faits que ce scru- 
tin, prétendu majoritaire, n’est pas, en détinitive, plus majo- 
ritaire que d’autres modes, d'élections. (Applaudissements sur 
certains bancs à gnuche.) 


Mais il.est un autre argument que j'ai entendu développer 
tout.à l’aeure, à savoir que le scrutin d'arrondissement aurait 
pour objet de dégager une majorité et d'assurer la stabilité 

ouvernementale. Mesdames, messieurs, là aussi il faut faire 

couter les chiffres. 


Sous la II République, du 27 février #871 au 20 février 1932, 
il y a eu 105 ministères, soit une durée moyenne de sept mois 
‘quatre jours par ministère. Notez que, pendant cette période et 
sous le régime du scrutin d'arrondissement de 1875 à 1885, il 
y eut 15 ministères. De 1885 à 1919, 42 ministères. De 1927 à 
1932, 11 ministères. Faites le calcul et vous constaterez que le 
serulin d'arrondissement me garantit pas plus que d’autres la 
stabilité ministérielle, 


Il reste la de savoir si lé scrutin d'arrondissement 
est vraiment le serutin qui peut dégager une majorité repré- 
-sentätive-de l'intérêt général de la nation. 
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Mesdames, messieurs, Vous pourriez, en recherchant les 


débats, trouver lors de la discussion Ge 1909 une opinion expri- 
mée avec beaucoup de fougue par un des rares défenseurs à 
l'époque du scrutin d'arrondissement : l'abbé Lemire, député 
d'Hazebrouck. 

L'abbé Lemire, célèbre par les jardins ouvriers, défendait le 
scrutin d'arrondissement et l'essentiel de sa thèse était la sui- 
vante : l'élu est près de ses électeurs et il les connaît, il défend 
les intérêts particuliers de ses électeurs et c’est la somme de 
ces intérêts particuliers qui fait l'intérêt général. 

Pour ma part, je ne crois pas que la somme des intérêts par- 
ticuliers fasse l'intérêt général et je pense que l'abbé Lemire 
commettait ce jour-là une erreur importante. 

J'ai trouvé, dans la discussion de 1909 sur l'opinion qu'il 

fallait se faire de ce scrutin d'arrondissement, une référence 
u’il me paraît intéressant de vous apporter : c’est celle de 
farcel Sembat s'adressant à Briand. Ce dernier s’était fait, à 
cette époque et pour un temps, le défenseur du scrutin d’ar- 
tondissement et il avait cependant reconnu que ce scrutin ne 
se prètait pas aux grandes idées, aux grandes modifications 
olitiques et, notamment, à la réforme administrative. Marcel 
embat lui répondait: 

« Cet aveu va plus loin. Du moment que ce scrutin est in- 
capable d'effectuer cette réforme, il s’ensuit qu’il est par là 
même incapable d'effectuer toute réforme qui mette en conflit 
l'intérêt local et l'intérêt national, » 

Un député dont le nom n’est pas passé à la postérité avait 
très humoristiquement défini ce qu'était en réalité le scrutin 
d'arrondissement, Ce député, M. Dubarne. disait: 


« Le scrutin d'arrondissement ne tient pas ses assises autour 
de ces grands mouvements populaires qui parfois peuvent sou- 
lever un pays entier et lui donner conscience de son unité. 
Il tient au contraire ses assises autour d’une fontaine qui n’a 
pas d'eau, mais qui attend tout ensemble et les subventions 
du pari mutuel et l’eau qui ne vient pas. Il tient ses assises 
autour d'une ligne de chemin de fer qu’il faut enlever à une 
localité voisine, autou” d’une mairie à construire et il fait trop 
scuvent du député une sorte de délégué local à l'assiette au 
beurre qui doit rapporter le plus possible à ses électeurs. » 


M. Georges Laffargue. Voulez-vous me permettre de vous in- 
terrompre ? 


M, Pierre Boudet. Volontiers. 


M. le président, La parole esi à M. Taffargue., avec l'autorisa- 
de l'orateur. 


M. Georges Laffargue Vous semblez avoir une facon très cu- 
rieuse de considérer une loi électorale. Pensez-vous qu’une loi 
électora'e soit, comme une doctrine économique ou une doc- 
trine historique, une chose permanente à travers le-temps et 
à travers l’espace ? Mais elle est fonction d’une infinité de fac- 
teurs: elle est fonction du climat, du moment, des problèmes, 
et tel homme à qui vous faites dire une opinion à l'époque où 
il vivait, en professerait une autre aujourd’hui. Vous êtes à 
peu près ans la situation où vous vous trouveriez si, ouvrant 
un livre d'histoire, vous voyiez l'opinion qu'on professait à 
l'égard de l'Angleterre au moment du règne de Delcassé et des 
incidents de Fachoda et que vous bâtissiez là-dessus, pour 
l'usage interne aujourd'hui, une thèse de politique étrangère ! 


Prenez bien garde! L'Histoire est une dame qui s’habille avec 
les oripeaux de son temps; mais quand on la transporte sur 
ï1 scène moderne, il faut prendre quelques précautions avec 

lle. 


M. Pierre Boudet. Si j° comprends bien, monsieur Laffargue, 
la position que vous adoplez au point de vue du scrutin d’ar- 
rondissement est une position d'opportunité. Je regrette sim- 
plement de constater que vous-même, au cours de votre inter- 
vention, et la plupart de vos amis parlant au nom de votre 
groupe, vous ayez indiqué que votre position au regard du 
scrutin arrondissement, était une position permanente du 
parti radical. 


M. Voyant. Très bien! 


M. Pierre Boudet, Tâchez, je vous en prie, de vous mettre 


d'accord avec vous-même, puisque vous venez de déclarer que 
c’élait une question d'opportunité! (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche.) 

_ Je dis, monsieur Laffargue, que lopportunité ne justifiera 
jamais à mes yeux le retour à un mode de scrutin que, ayant 
dépassé la cinquantaine, j'ai vu jadis en application. 

Je ne veux pas passionner ce débat, Mais croyez-vous, mon- 
sicur Laffargue, que ces combats de gladiateurs, dont M. Boivin- 


Champeaux se faisait, tout à l'heure, le défenseur, aient vrai- 
ment un caractère teliement élevé qu'il faille souhaiter les 
revoir ? 

Croyez-vous que ces luttes électorales, dans cette petite cir- 
conscription où chacun essayait de se tailler sa petite princi- 
pauté, étaient tellement empreintes de grandeur et de beauté 
sv f:'lie évoquer les temps nostalgiques où le scrutin d'arron- 

issement était en faveur ? 


Je ne vous ferai pas l'injure, monsieur Laffargub, de penser 
ue ni vous ni vos amis, en prenant position pour le scrutin 
‘arrondissement, vous cherchiez des avantages électoraux. 
J'ajoute d’ailleurs que si vous le pensiez, il suflirait de se repor 
ter à un ar‘icle assez étudié paru dans la Revue pes et 
arlementaire en 1936, sous la signature de M. Bernard 
avergne, qui élait intitulé: « Le scrutin d’arrondissement: 
suicide du parti radical. » 

Ce n’est pas la question essentielle, évidemment, mais il reste 
que, sans vouloir déclarer après d’autres que le seul souci per- 
manent qui doive nous guider c’est l'élimination du parti com- 
muniste, il n’est pas sûr que dans un scrutin d’arrondissement 
à deux tours, le parti communiste ne puisse pas jouer utile- 
ment un rôle d'appoint. 


M. Avinin, Nous ne sommes pas anticommunistes! (Sourires.) 


M. Pierre Boudet. Je sais que vous n'êtes pas anticommu- 
niste! Je sais même que, sur des bancs divers, il y a des gens 
qui seraient tout disposés à ne pas refuser les voix communistes, 


M. Georges Laffargue. Que voulez-vous dire quand vous par- 
lez de l’appoint communiste ? 


M. Pierre Boudet. Je veux dire simplernent que, lorsqu'on 
invoque la défense de la République et des institutions républi- 
caines comme on l'a fait, il ne faut pas croire que le scrutin 
d'arrondissement éliminera la puissance électorale du parti com- 
muniste. 


Dans le petit livre très instructif dont je vous parlais tout 
À l'heure, préface d'Alexandre Varenne, éditeur M. Henri Gou- 
let, 6, rue de Milan, à Paris, vous lirez à la page 165, quelques 
lignes que je vous demande de méditer et que vous voudrez 
bien transposer dans la France de 1951, Il y était question de 
la défense républicaine et les défenseurs du scrutin d’arrondis- 
sement prétendaient que cette défense républicaine était mena- 
cée et que le scrutin d'arrondissement permettait de la réaliser, 
L'auteur écrit: 

« Cette pratique de la défense républicaine semble aujourd'hui 
assez menacée. Lés partis de gauche ne peuvent pas reprendre 
le mot d'ordre: « pas d'ennemis à gauche ». IL y a les com- 
munistes dont on ne peut pas dire qu’ils soient des amis. La 
st d'éléments communistes, même très faibles, peut 
ausser complètement le résultat d'élections au scrutin d’arron- 
dissement. Ce sont eux qui, maintenant, bénéficieront de ce 
rôle que le scrutin d’arrondissement confère aux minorités 
agissantes, comme le démontrait Camille Pelletan. C'est eux 
qui fréquemment se trouveront les arbitres de la situation, 
comme l’étaient autrefois les socialistes. 


« Est-on sûr de ce qu'ils feront ? Est-on sûr qu'ils feront tous 
leurs efforts pour faire échec à la réaction ? Rien n’est moins 
certain. Et, au contraire, des exemples déjà nombreux nous 
pe de croire qu’ils seront plutôt disposés à faire tout 
‘opposé, pour rendre la situation plus révolutionnaire, pour 


embarrasser l’Elat bourgeois, pour assouvir un peu les haïnes 


féroces contre les socialistes. Voilà un danger dont il ne faut 
pas mésestimer {J'importance. » 


M. Avinin. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Pierre Boudet. Je vous en prie. 


M. le président Avec l'autorisation de l’orateur, la parale 
est à M. Avinin. 


M. Avinin. Monsieur Boudet, vous invoquez le témoignage 
d'Alexandre Varenne. Je vous renvoie alors au Journal officiel 
du mois d’avril 1946, relatant ge Alexandre Varenne, présent 
à l’Assemblée nationale, à côté de moi-même, a lutté contre 
la représentation FREE que votre tripartisme a impo- 
sée à la nation à cette époque. 

Lisez les interventions de M. Alexandre Varenne au mois 
d'avril 1946 et n’en parlez plus, je vous en prie. 

M. Pierre Boudet. Monsieur Avinin, je parlerai de M. Alexandre 
Varenne en me référant à la préface mb a écrite et au livre 
qu'il a ainsi avalisé, Si M. Alexandre Varenne, en 1946, a 
position contre la représentation proportionnelle, là n'est 088 
l'objet de mon propos. 


M. Avinin, C'est qu’il avait compris! 
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_ M, Pierre Boudet, Je déclare simplement que M. Alexandre 
Varenne a pris. position contre le scrutin d'arrondissement, 
c'est là mon seul propos, Vous ne m'empêcherez pas, monsieur 
Avinin, quelle que soit l'amitié que je puisse avoir pour vous 
d’avoir une opinion différente de la vôtre sur la question du 
scrutin d'arrondissement. 


J'ajoute que j'ai pris la précaution de vous apporter non 
pas mon opinion personnelle mais les opinions d’hommes 
comme Gambetta, Waldeck-Rousseau, Jaurès. Je pense que 


ce sont des références! 
M. Avinin. Debout les morts! (Sourires.) 


M. Pierre Boudet. Mais oui, monsieur Avinin, je sais fort 
bien que ces références peuvent un peu vous gêner. 


M. Avinin. Elles me charment. 


M. Pierre Boudet. Je les ai données tout de même! 


Je voudrais simplement pour conclure reprendre — oh! très 
brièvement — ce que vous disait, tout à l’heure, mon collègue 
M. de Menditte: ou bien vous voulez modifier cette loi de 1946 
dont vous vous déclarez les adversaires et alors il faut faire 
preuve de réalisme; ou bien vous voulez tirer un coup de cha- 
peau au scrutin d'arrondissement en laissant à l’Assemblée 
hationale la possibilité de reprendre son texte. 


M. Avinin. Ce n’est pas mon genre! 


M. Pierre Boudet. Ou bien vous voulez mettre l’Assemblée 
nationale, si elle acceptait votre texte, dans l'obligation de faire 
le tableau des circonscriptions, et par conséquent de reporter 
les élections à octobre. Je pense qu’il n’en est rien, mais si 
vous voulez vraiment les élections res si vous voulez 
naar une réforme de la loi de 1946, je tiens simplement à 
vous dire. 


_ M. Georges Laffargue. Ne soyez pas intransigeant | 


M. Pierre Boudet. que voter le scrutin d'arrondissement 
à une majorité qui serait une majorité constitutionnelle serait 
le plus sûr moyen d’arriver ou bien au maintien de Ja loi 
-de 1946, ou bien au report des élections au mois d’octobre. Je 
vous laisse le Soin de décider si c’est cela que vous voulez. 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Chaintron. 


M. Chaintron. Mesdames, messieurs, nous sommes en pré- 
sence d’un projet de réforme électorale ayant, vous le savez 
bien, pour but de substituer au mode de scrutin proportionnel 
de 1946 des modes de scrutin injustes, tendant à priver le parti 
communiste, le parti de la classe ouvrière et des paysans tra- 
Yailleurs, d'une équitable représentation. Il est évidemment 
Eee de choisir entre la peste et le choléra. On choisit Ja 
santé. 


Entre Je truquage électoral de l’Assemblée nationale et l'anti- 
démocratique scrutin d'arrondissement du Conseil de la Répu- 
blique, nous choisissons le mode de scrutin réclamé depuis un 
demi-siècle par les démocrates de toutes nuances, le scrutin 
à la proportionnelle intégrale que nous défendrons demain par 
Ja voix de M. Primet. à 


Au sein et autour de ce Sénat, depuis huit jours, dans de 
rieuses réunions de commissiop, dans les couloirs et autres 
lieux se nouent des intrigues, s’élaborent de nouvelles combi- 
naisons, s'opposent des projets et des dont Je 
but n’est pas de rechercher un mode de scrutin plus équitable 
mais de voir si l’on ne pourrait pas aboutir au même résultat 
antidémocratique par un texte moins scandaleusement ou 


moins apparernment inique que celui qui était sorti de l’Assem- 
blée nationale, 


Ces atermoiements, ces oppositions entre acolytes ont un 
autre but et une autre raison. La raison, c’est que si vous vous 
entendez tous pour gruger la classe ouvrière et priver le parti 
communiste de ses sièges, vous vous disputez le partage du 

utin comme de mauvais larrons. 


Lê but recherché est en somme un paradoxe, c'est la paci- 


pesun de la jungle, en dépit des mœurs qui lui sont inhé- 
es. 


IL y a enfin un élément qui intervient dans vos difficultés et 
vos contradictions, et vous oblige à cette manœuvre, c’est 
indignation, la colère que suscite ve dans le pays le scanda- 
ux régime électoral dont vous prétendez l’accabler. Ce cou- 
rant de réprobation En s'exprime dans les comités de suffrage 
universel détermine un quelques reculs chez certains et vous 


ige à manœuvrer., (À issements à l'extrême gauche.) 
fera plus encore. ppla 


Sans prétendre démontrer ici et mettre à jour dans leur détail 
. vos manigances, il reste que nous sommes placés devant ja 
menace de trois modes essentiels de scrutins injustes: celui 
que vous présentez, celui de l’Assemblée nationale que cer- 
tains d’entre vous, d’ailleurs hypocritement, voudraient faire 


sser et celui que présente en t | k 
mn Dre que p contreprojet M. Debré au nom 


Nous les dénonçons et nous les combattons tous les trois, 
ainsi que tous leurs succédanés existants ou éventuels. 


Un sénateur à droite. La lutte sur trois fronts! 


M. Chaintron. Sur le scrutin d’arrohdissement, on a tout dit 
an cours des temps et au cours de ce débat. Rappelons ses 
défauts essentiels. C’est d’abord l'inégalité de représentation des 
électeurs en raison même de l'inégalité démographique des cir- 
conscriptions. Tel est élu avec deux mille voix tandis que tel 
autre, en telle circonscription, avec mille voix, ne sera pas élu. 
C’est ensuite l’immoralité des alliances au deuxième tour où so 
négocient des désistements réciproques. Ce principe aboutit à 
Lo er cd à des politiciens sans vergogne de disposer des voix 

es électeurs comme d’une monnaie pour des transactions sor- 
dides. C’est enfin le favoritisme pratiqué par certains élus pour 
entretenir leur clientèle électorale, contrairement à l'intérêt 
général et au progrès d'ensemble. C’est tout cela, d’ailleurs, qui 


a fait qu'on a désigné ce mode de scrutin par expression signi- 
ficative de « mare stagnante ». 


Les deux autres projets, celui de l’Assemblée nationuie et 
celui de M. Debré, portent dans leur titre les mots « scrutin de 
liste », mais il ne faut pas se laisser abuser par les terms. Le 
scrutin de liste, a-t-on dit, est par essence un scrutin d'idées, un 
scrutin. de programme. On ne vote plus seulement pour 
l’homme, en raison de services particuliers qu’il péut vous avoir 
rendus, mais pour le programme d’une liste établie par le 
parti, qui est censé avoir fait le meilleur choix des hommes 
capables d'appliquer ce programme. 


M. Avinin. Et on finit par Doriot! (Sourires.) 


M. Chaintron. Ce n’est pas plus mal que si on finissait par 
Avinin! (Protestations.) 


M. Pinton. Il n’a tout de même pas trahi, lui! 


M. Chaintron. Mais ce début d'appellation: scrutin de liste, 
n’à pas de sens en lui-même. Selon la façon dont on l'accom- 
mode, il peut être la meilleure ou la pire des choses. 


M. Pinton. Comme la langue! 


M. Chaintron, Examinons comment les cuisiniers de la majo- 
rité l'ont accommodé dans les deux cas qui nous occupent. Le 
projet de l’Assemblée s'intitule: scrutin de liste départemental 


majoritaire à un tour avec apparentement, panachage et vote 
préférentiel. 


On sait toutes les manœuvres malhonnêtes et toutes les confu- 
sions que permettent le pee et le vote préférentiel, mais 
l’ignominie réside dans l’article 13. On ne peut tout de même 
pas empêcher que la liste ayant la majorité soit élue, même 
si elle est communiste; alors on l’accorde d’autant plus volon- 
tiers que c’est un cas très rare. 


Mais, pour la répartition des autres sièges, c’est-à-dire de la 
majorité des sièges, voici l’astuce grossière: les voix totalisées 
par une coalition de quatre ou cinq listes de réactionnaires et 
apparentés, sont opposées à celles de la seule liste de Ja classe 
ouvrière : la liste communiste. On lutte courageusement à cinq 
contre un. Alors, il se trouvera que tel candidat communiste 
ou pere ayant obtenu 49 p. 100 des voix ne sera pas élu, 
tandis que tel réactionnaire, ayant obtenu 10 p. 100, avec 
l’appoint de ses apparentés sera proclamé élu. Et l’on ose 
cependant dans les termes de ce paragraphe, introduire ces 


mots: « les sièges seront répartis à la représentation propor- 
tionnelle ». 


- Ce sont en réalité des scrutins de menteurs, des scrutins de 
tricheurs. Vous prenez les électeurs pour des imbéciles et vous 
vous trompez! Vous escroquez des voix pour les faire servir 
en sens inverse de la volonté de l'électeur. Tel qui aura voté 
ur un candidat se réclamant de la laïcité verra sa voix servir 
faire élire un candidat apparenté qui est contre la laïcité. 


M. Avinin. Catholique, je tends la main! 


M. Chaintron. Tel qui aura voté poux: un candidat s’affirmant, 
par exemple, favorable à telle revendication des paysans, verra 
ga voix servir à l'élection de l’apparenté qui leur est hostile. 
C’est là la honte. Ce n’est pas un scrutin, c’est un truquage 
imalhonnête. Ce procédé de coalition réactionnaire par appa- 
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rentements est si grossièrement injuste, il suscite tant d’indi- 


pe que certains cherchent à obtenir le même eflet plus . 


ypocritement. 


Le R. P. F. juge ce projet d’ailleurs insuffisamment avanta- 
geux. C’est alors que M. Debré s’est avisé d’en présenter un 
autre qui, repoussé par la commission, est repris en contre- 
eg Il ne vaut pas mieux que les autres, inspiré qu’il est 
es mêmes préoccupations anticommunistes et antipopulaires. 
C'est aussi un scrutin de liste, un scrutin départemental majo- 
ritaire à deux tours. En certains points, il est identique au pré- 
cédent et donne l'élection assurée au candidat ayant obtenu, 
dans les cas exceptionnels, la majorité absolue ; les autres siè- 
res — c’est-à-dire la plupart — sont attribués à la majorité rela- 
ive. 

De quelle façon ? L'article 13 nous l'indique : 

Entre le premier et le deuxième tour, des listes nouvelles 
seront fabriquées qui, se fondant sur les résultats du premier 
tour en pratiquant les débauchages annoncés à Reims. 


M. Avinin. Ce n’est pas dans la loi! 


M. Chaintron. .….abouliront à une coalition réactionnaire qui 
pourra penser avoir triomphé de la liste isolée du parti commu- 
niste ou de celle du progressiste ou du républicain sincère. 
C'est donc par conséquent une autre forme de coalition réac- 
tionnaire. 

En réalité, toutes les variantes et tous les projets hybrides 
qui circulent dans vos milieux, qui sont en cours d’élaboration 
ou en tentative avortée répondent à ces mêmes mobiles. Tous 
sont commandés par une même peur du peuple, une même 
crainte de son jugement, une même volonté de le duper, un 
même souci d'échapper à la condamnation de la politique de 
reuiement de votre programme qu'ont pratiquée les députés 
de ja majorité. Une même détermination d'empêcher la poli- 
tique de progrès qui était inscrite dans le programme du 
conseil national de Ja résistance auquel seuls nous sommes res- 
tés fidèles. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Il s'est trouvé déjà dans l’histoire de notre pays — car nous 
aimons aussi l'histoire si nous ne l’examinons pas avec les 
mêmes méthodes que certains de vos historiens — il s’est 
trouvé, dans l’histoire de Lotre pays, des situations similaires 
où la réaction apeurée a tenté d'empêcher l'essor du progrès, 
d’étonffer les idées neuves et justes, de bafouer la volonté du 
peuple. 

Les réacteurs et les dictateurs ont employé, comme vous, la 
répression, les armes, contre la classe ouvrière en lutte; ils 
ont employé aussi, comme vous, la duperie électorale. 


Vous êtes, soyez-en assurés, dans la bonne tradition des faus- 
saires, Mais vos faiseurs modernes de scrutin truqué n'ont 
mème pas le mérite de l'originalité. 


À droite. Et les Soviets ! 


M. Chaïintron. Ils les imitent gauchement. Ils devraïent ce- 
pendan: méditer sur les expériences de leurs maîtres du passé, 
savoir qu'ils eurent tôt ou tard des déconvenues et, surtout, 
ls devraient se rendre compte que l’histoire n’est pas un 
simple recommencement. Ils devraient s’apercevoir qu'il y a 
. aujourd'hui quelque chose de changé. 


I est édifiant d'évoquer quelques-unes de ces expériences 
hisioriques d’escroquerie électorale. En mars 1849, la bour- 

eoisie était aussi dans les douleurs de l’enfantement d’une 
oi éle:torale. C'était un an à peine après que les devanciers 
de Jules Moch avaient fait mitrailler et canonner les glorieux 
combattants de juin, les ouvriers qui réclamaient du travail 
et du pain. 

Comme aujourd'hui, la bourgeoisie persécutait déjà ceux 
dont nous sommes les héritiers, les premiers socialistes. En 
ce temps-là, il y avait aussi la « peur des rouges » dans les 
tripes réactionnaires. I y avait aussi un parti qui se disait 
ru de l’ordre. Il avait pour animateur un certain Montalem- 

ert et pour maxime : « Ordre, propriété, famille et reli- 

ion. » Ce parti était, en réalité, le parti des riches égoïstes. 
accablait, lui aussi, les socialistes, communistes d’alors…. 


M. Georges Laffargue. Et où étaient les communistes d'alors ? 


M. Chaintron. de toutes les calomnies pour justifier les 
injustices et les coups qu'ils leur portaient. 

Ce parti n'avait pas encore, comme aujourd'hui, certaines 
officines qui s’intitulent « Paix et liberté ».… 


M. le président de la commission, Monsieur Chaintron, me 
rermeltez-vous de vous interrompre ? 


M. Chaintron. Je vous en prie. 


M. le La parole est à M. le président de là com- 


mission avec l’autorisation de Forateur. 


M. le président de la commission. M. Chaintron, vous 1ne 
mettrez de vous dire que vous connaissez bien mal votre his. 
toire, si vous ne dites og que ce certain Montalembert a 
défendu toutes les libertés, et c’est à cause de cette liberté 
que vous êtes probablement à cette tribune. (Applaudisse. 


men‘: sur divers bancs à droite, au centre et à gauche.) 


M. Chaintron. Je vous disais bien, tout à l'heure, qu'il y s 
lusieurs façons d'interpréter l'histoire: il y a la juste et la 
ausse. 


M. Pinton. La juste et la vôtre. 


M. Chaintron. Ce parti, disais-je, n'avait pas encore comme 
aujourd’hui certaine officine qui s'intitule « Paix et liberté # 
et des ressources en dollars. 


L fit donc une souscription parmi les richards. Elle permit, 
assure-t-on, d'éditer 100.000 brochures. 


Je voudrais vous citer un très court extrait de cette bra- 
chure écrite par Vallon et intitulée: « Les Partageux ». Vous 


non plus, rien. inventé, Voici les textes du Basile de 
l'epoque. 


« Un rouge n’est pe un homme. C’est un rouge, sang 
dignité, sans moralité, sans intelligence. IL fait le sacrifice 
de sa liberté, de ses instincts, de ses idéés, au triomphe deg 
rpg les plus brutales, et les plus grossières. C'est un être 

échu, dégradé, 2 porte bien, du reste, sur sa figure, les 
signes de sa déchéance : une physionomie abattue, abrutie, sans 
expression, les veux ternes, mobiles, n’osant jamais regarder 
en face et fuyants, comme ceux du cochon. » 


Votre Jean-Paul David a des progrès à faire du 


de la langue, sinon du point de vue de la perfidie, 


Enfin, il y avait aussi dans ce temps-là, piafflant dans là 
remise, un personnage un peu mégalomane, qui avait eu quel 
| petites coquetteries avec les socialistes et qui nourrissait 

e grandes ambitions dictatoriales. C'était Napoléon le petit, 
C'est dans ces conditions que Ja Chambre sans entrailles de 
1849 enfanta, elle aussi, un monstre électoral. 


M. de Menditte. Il est difficile d’enfanter sans entrailles { 


M. Chaïntron. C’est pourquoi on engendre un monstre. C'étaif 
un genre de scrutin majoritaire de liste, par département, et 4 
un tour. Appliqué le 13 mai 1849, il se d’abord 40 p. 100 
d’'abstentions, ni répulsion. Il produisit enfin une Chambre 
où le parti de l’ordre réactionnaire avait 500 sièges, tandis que 
les républicains du National n’en avaient que 70 et la Montagne 
de Rollin 180. Les socialistes étaient les victimes. La République 
était gouvernée par des royalistes. Les détracteurs purent alors 
passer aux autres phases du programme, que certains de ces 
messieurs de la majorité voudraient rééditer. Ce fut alors ls 
cascade des lois réactionnaites: la loi Falloux, antilaïque, de 
mars 1950, inspirée. par le célèbre Dupanloup; (Mouvements 
divers.) — gt M. Avinin se réjouit, car il connaît la bonne littés 
rature (Sourires.) — la loi électorale de mai 4850 épurant le suf- 
frage universel, la « vile multitude », selon l'expression dé 
Thiers, pour désigner la classe ouvrière, et on élimina d'un 
seul coup 3 millions d’électeurs ouvriers, sur 7 millions que 
comptait le corps électoral. Puis, ce furent Ja loïi-sur la presse 
et la répression. 

Tels étaient les premiers fruits amers de cet arbre, dont vous 
nous TR “ere les rejetons. Maïs ce ne fut pas tout. Enfin, of 
passa à l'ultime partie que certains ici ont aussi en tête: 
tentative de revision de la constitution. | 


M. Avinin. C’est cela! 


M. Chaintron. pour aboutir au coup d'Etat de Badinguet 16 
2 décembre 1851. 


M. Pinton. Ce sera l’anniversaire. 


M. Chaintron. L'histoire, a-t-on dit, se renouvelle en farce 
C’est une sinistre farce que vous nous préparez. 

Je vous prie cependant de considérer que, depuis 1848, date 
de la limmortel manifeste (Applaw 
dissements à l'extrême gauche.) le rapport des forces à quelqué 
peu changé. La classe ouvrière, avec son grand parti commu 
ge ne pou plus être écrasée; elle a maintenant Jes moyené 

ompher. 


Avinin, Voilà! 


# 


point de vus 
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M. Chaintron. En 1881 et 1885, on vota aussi avec un mode 
de scrutin départemental majoritaire de liste à deux tours, et 
seuls les candidats ayant la majorité absolue étaient élus au 
premier tour. 


M. Pinton. Eh bien? 


M. Chaintron. C'était dans les décennies qui suivaient la glo- 
rieuse commune de Paris, que Thiers et Gallifet avaient saignée 
si odieusement. Mais la commune baltue ne s’avouait pas vain- 
eue et le courant républicain se relevait; il surprit la réaction; 
même avec le mode de scœæutin injuste de 1881, les suffrages 
républicains passaient de 4.367.000 à 5.128.000, tandis que les 
réactionnaires tombaient de 3.577.000 à 1.784.000 et que le 
nombre de leurs élus tombait en conséquence. Mais, en 1885, 
la réaction appliquait la tactique de coalition réactionnaire que 
permet ce genre de scrutin; elle obtenait au premier tour 
177 sièges avec 3.541.000 voix, contre 129 seulement qu'’obte- 
naient les républicains avec cependant 4.327.000 voix. 


Ces derniers furent contraints, au deuxième tour, de réa- 
Jiser les concentrations > leur permirent de vaincre, mais 
ce fut au détriment de la clarté des programmes respectifs 
qui se trouvaient ainsi confondus. 


Je voudrais parler enfin, très brièvement, de la loi électorale 
dù 12 juillet 1919 qui présente aussi quelques analogies avec 
les projets actuels. C'était, en fait, un scrutin de liste dépar- 
temental. On avait pourtant promis au peuple, dès avant Ia 
guerre de 1914, la proportionnelle. . 


M. Avinin. Ce n'est pas vrai ! 


M. Chaintron. … que réclamaient alors les Socialistes authen- 
tiques. On leur donna une misérable caricature, un compromis 
qui n'avait rien de la proportionnelle. La loi de 1919 pré- 
voyait, en son article 5, que les listes étaient constituées par 
des groupements de candidats ayant signé une déclaration. 
Tout candidat ayant la majorité était élu; le reste des sièges 
re réparlissait selon un mode compliqué attribuant à chaque 
liste autant de sièges que sa moyenne contenait de fois de 
quotient. 


M. Pinton. C’est la proportionnelle ! 


M. Chaintron. En définitive, ce mode de scrutin de 1919 
appelait ainsi à la tactique des listes de concentration, d’appa- 
rentement, de bloc et de manœuvre. La réaction allait en 
rofiter en portant ses coups et ses calomnies contre les socia- 
Éites sincères et les premiers communistes qu’on présentait 
comme des hommes au couteau entre les dents. 


. M. Avinin. En 1919, il n’y avait pas de communistes, mon- 
sieur Chaintron ! 


M. Chaintron. Quels furent les résultats ? En 1919, la victoire 
fut acquise à la réaction dissimulée sous le titre de « bloc 
pational ». 


La droite réactionnaire de ce bloc obtenait 338 sièges au lieu 
de 275 que lui aurait donnés la représentation proportionnelle, 
et les gauches n'avaient que 197 sièges au lieu des 250 sièges 
que leur eût donnés la proportionnelle. 


Il fallut, en 1924, le cartel des gauches pour qu'avec ce même 
mode de scrutin on pût changer cela. Mais ce remède, avec 
les compromissions et les immoralités et l’hostilité antiouvrière 
. comportait, se montra presque aussi mauvais que le mal. 
cartel fut impuissant à résoudre les, problèmes qui étaient 
posés par le peuple. : 
Il a fallu le grand élan populaire de 1945-1946 pour obtenir 
me un scrutin plus juste par la représentation proportion- 
nelle. 


M. Avinin. Cela vous ferait perdre des sièges. 


M. Chaintron. Sans doute, ce mode de scrutin présentait 
encore quelques imperfections qu'on pouvait corriger et qu’il 
est temps encore de corriger en allant précisément encore plus 
loin dans l'intégralité de la proportionnelle. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Cependant, ce mode de serutin a permis la représentation 
la plus exacte du corps électoral qui eût, jusqu'alors, été appli- 
en notre pays. Il permit l'accession aux ministères de 
Militants ouvriers communistes qui apportèrent aux masses 
ulaires de nombreuses satisfactions et animèrent d’impor- 
nan (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 


On peut dire qu’en ce temps, avant que, sur ordre de M. Tru- 
Man, les ministres communistes soient destitués par M. Rama- 


dier, les lois ont été élaborées et votées par les représentants 
de ja grande majorité du pays, les deux-tiers au moins. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Si la situation a pris depuis 1947 un cours si défavorab'e 
au peupie français, Ce n’est point que le mode de scrutin de 
1946 ait été tellement défectueux, mais c'est que, par peur du 
peuple, nombre d'élus ont trahi leur mandat. C'est notam- 
Inent parce que les dirigeants du parti socialiste, au lieu de 
s'unir à nous et aux meil.eurs républicains pour obtenir une 
majorité conforme à la vo:onté du peuple et réaliser le pro- 
gramme du conseil national de la résistance, ont préféré s'aco- 
quiner avec les eimemis du peuple et*renirer dans une majo- 
rité frelatée pour se placer aux ordres des impérialistes améri- 
cains el nous exciure du Gouvernement. (Nouveaux applau- 
dissements sur Les mêmes bancs.) 


Le pays est aujourd’hui dirigé par les représentants d'une 
minorité contre la volonté de la majorité du peuple français 
et ce serait pire demain si votre loi était appliquée et qu'elie 
obtienne les résuitats que vous en escomptez. Vous vous garga- 
risez Sans cesse du mot « démocralique ». A vous en croire, 
vous êtes avec T'uman, électrocuteur de nègres, et Mac-Arthur, 
l'écraseurf de Coréens, les champions de Ja démocratie. 


Vous avec eux la guerre contre l'Union soviétique, 
sous prétexte que, là-bas, c’est la dictature. 


M. Avinin, Bien sûr! 


M, Chaintron. ..puisque le gouvernement représente la 
volonté de 99 p. 100 du corps électoral, lequel vote presque sans 
abstention, 


Au centre. I n'y a pas de vote proportionnel! 
M. Avinin. C'est le cerveau unique! 


M. Chaintron. Il vous apparaît scandaleux et sans doute très 
antidémocratique * qü'en Union soviétique les citoyens volent 
à partir de l'âge de dix-huit ans et qu'ils votent quand ils 
sont soldats. IL vous apparait anormal que les candidats, au 
lieu d’être choisis avant les élections dans quelque oflicine 
par quelque « boss » made in U. $S. À. ou par quelque manitou 
de parti réactionnaire soit choisi, en Union soviélique, au 
cours de larges assemblées populaires et selon son mérite. 


M. Pinton. Vous y croyez ?. 


M. Chaïntron. mais ce qui vous apparait surtout intolé- 
rable, et là où le -bât vous blesse, c’est que, là-bas, un élu 
doit rendre compte de son mandat aux électeurs (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche) et puisse en être deslitué par 
eux s’il ne le remplit pas. 


Au centre. Il y à la Sibérie, 


M. Chaintron. Tout cela vous parait insolite, inconcevab'e, 
et, par conséquent, mauvais, Mais vous pouvez en faire autant. 


M. Georgts Laffargue. On n’y tient pas, ni vous non pus, 
d’ailleurs. 


M. Chaintron. Un véritable gouvernement de la France pour- 
rait obtenir d'aussi belles majorités sans le moindre truquage. 
Voulez-vous faire l'expérience ? Que les gouvernants popu- 
laires authentiques aient la possibilité et les movens de pré- 
senter demain aux travailleurs français un programme et les 
résu:tats d’une politique qui réduirait, par exemple, de 500 mii- 
liards le budget de la guerre et augmenterait de 20 p. 100 
les salaires, conétruirait des écoles, des logements, assurerait 
l'indépendance, la prospérité de Ja France, et vous verriez 
qu'ils rencontreraient, nous en sommes certains, une majorité 
comparable à celle qu’on obtient là-bas. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Abel-Durand. Où il n'y à pas de budget de :a guerre! 


M. Demusois. Vous vous réveillez, monsieur Abel-Durand; 
nous en prenons acte. 


M. Chaintron. Tout au contraire, avec votre mode de scru- 
tin, au lieu de faire administrer le pays par ceux qui représen- 
tent 99 p. 100 de la population, ce sont les représentants d'une 
infime minorité qui font la loi, contre la grande majorité. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Un très simple calcul le démontre, un calcul que peut faire 
m'importe quel citoyen et que je ne veux pas compliquer, que 
je veux présenter tout simplement. Vos modes de scrutin sont 
tellement iniques qu'ils risquent de dégoûter 30 p. 100 des 
électeurs au moins que vous rejetterez dans l'abstention, 
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D'autre part, si les résultats que vous escomptez de ce seru- 
tin étaient atteints, c'est 30 p. 100 de voix communistes qui 
ne seraient pas représentées. Ainsi, les 600 députés élus ne 
représenteraient que 40 p. 100 du corps électoral. Or, il suffit 
— pardonnez-moi le truisme — de la moitié plus un pour faire 
la majorité qui gouverne, la moitié de 40 p. 100, c’est-à-dire 
20 p. 100. En somme, S0 p. 100 des Français seront ainsi gou- 
vernés par les représentants de quelque 20 p. 100 des élec- 
teurs, dont beaucoup d’ailleurs auront été abusés. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. de Maupeou. Et voilà pourquoi votre fille est muette. 

M. Chaintron. Et voilà pourquoi vous n'êtes pas muet! 

M. Georges Laff=-gue, Cela, c’est du irovall d'indellectuel} 
M. Primet. Il ne l'a pas digéré! 


M. Chaintron Comment s'appelle un tel régime ? Pour moi 
et pour le peuple de France, le Gouvernement de l'énorme 
majorité par l’infime minorité, cela s'appelle la dictature, la 
pire des dictatures : celle des exploiteurs sur les exploités. 


M. Avinin. Et voilà! 


M. Chaintron. N'avions-nous pas raison de dire que cette loi 
fait partie de votre plan de fascisation ? N’avions-nous pas rai- 
son de mettre en garde le peuple de France, en lui disant 
qu'une telle loi fait le lit du postulant dictateur de Gaulle ? 


M. Avinin. Boulanger ! 


M. Chaintron. Et croyez-vous que le peuple de France se sou- 
mettrait aux actes dit lois d'une dictature ? C’est mal con- 
naître le peupie français. Les forces du peuple progressent par- 
tout, les élections partielles montrent les progrès constants de 
son parti communiste. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Alors vous voulez, par vos petits procédés, tenter de faire 
remonter le fieuve à sa source. Vous voulez, par des barrages 
électoraux, en arrêter le cours ou le faire se répandre « en 
mares slagnantes ». Quelle misérable vanité! Le flot populaire 
montant débordera. Vos lamentables constructions seront 
balavées, car riea ne peut empêcher un fleuve de suivre son 
cours. 

Le peup'e de France ne veut pas de votre politique, e’est en 
FOù nom que nous repcussons vos projets de truguage électo- 
ral, éléments de votre misérable politique de guerre. C’est en 
son nom que nous leur opposons un juste scrutin proportion- 
nel, permettant d'aller vers la constitution d’un gouvernement 
d'union démocratique, dans lequel les communistes auraient 
Ja place qui leur revient, en vue d'assurer l'indépendance, la 
paix et le bien-être des Français. (Vifs applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 


M. le président. Je rappelle au Conseil ge six orateurs restent 
encore inscrits dans la discussion générale. Dans ces conditions, 
le Conseil voudra sans doute lever la séance pour reprendre 
la suite de la discussion cet après-midi à quinze heures, ainsi 
qu'il a été précédemment décidé. (Assentiment.) 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


le . J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à la mise en vente des appareils, machines ou éléments 
de machines dangereux et des produits, appareils ou dispositifs 
de protection. : 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 275, distribué, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du ‘travai 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Giacomoni une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
d'urgence toutes mesures utiles afin d’assurer l'application effec- 
tive de l'article 40 de !a loi du {+ septembre 1948 portant attri- 
bution d'une allocation compensatrice de l'augmentation des 
loyers aux économiquement faibles. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 276, 
distribuée, et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
merciale. (Assentiment.) | 


— 19 — 
DEPOT AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Armengaud un avis présenté 
au nom de la eommission de la production industrielle, sur 
le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses d'équipement 
civils pour l'exercice 1951 (n° 257 et 267, ans 


L'avis sera imprimé sous le n° 277 et distribué. 


— 20 — 
REGLEMENT DE L’ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel PRE être l’ordre du jour de 
a séance publique d'aujourd'hui vendredi 20 avril, à quinze 
eures : 


Nomination de quatre membres de la commission chargée 
d'étudier l’ensemble du problème des émissions de radiodiffu- 
sion vers l'étranger, 


Vote de la praposition de loi, adoptée par l’Assemblée natio- 
pale, tendant à compléter la réglementation du commerce 
d'importation des produits de la pêche maritime. (N° 4129 et 
226, année 1951. — M. Lucien de Gracia, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat). 


Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, tendant à modifier la loi n° 46-2151 du 5 octo- 
bre 1946, relative à l'élection des membres de l’Assemblée 


_ nationale, (Nes 228, 249 et 263, année 1951. — M. Max Moni- 


chon, rapporteur.) 
n’y a pas d’oppssition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé, 
Personne ne demande la parole 2. 
La séance est levée. 
(Lo séance est levée à trois heures cinq minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. D& LA MORANDIÈRE, 
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Propositions de la conférence prescrite 
par l'’articie 32 du règlement du Conseil de la République. 


(Réunion du 19 avril 1951). 


Conformément à l’article 32 du règlement, le À 
Conseil de la République a convoqué pour le jeudi 19 avril 1951 
les vice-présidents du Conseil de la République, les présidents 
des commissions et les présidents des groupes. 


président du 


Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 


du jour, les propositions suivantes seront soumises à l’appro- 
baton du Conseil de la République : 


A. — Inscrire à l’ordre du jour de la séance de demain, 
vendredi 20 avril 1951, à quinze heures, la suite de la dis- 
cussion du projet de loi (n° 228, année 1951), adopté par l’As- 
sermblée nationale, tendant à modifier la loi n° 46-2151 du 
5 octsire 1946 relative à l'élection des membres de l’Assemblée 
natioïäle. 


B. — Inscrire à l’ordre du jour de la séance du mardi 
24 avril 1951, à quinze heures: 


{° Les réponses des ministres à cinq questions orales : 


a) N° 209, de M. Léger à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce ; 


b) N° 215, de M. Maupoil à M. le ministre du budget; 
c) N° 222, de M. Diethelm et 
d) N° 224, de M. Durand-Réville à M. le président du conseil; 


e) N° 223, de M. Chevalier (Robert) à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre; 


2e Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 

du projet de loi (n° 236, année 4951), adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1951. (Affaires étrangères. — IL: service des aflaires alle- 
mandes et autrichiennes); 


30 Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
du projet de loi (n° 257, année 4951), adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés à 


dépenses d'équipement des services civils pour l'exercice 


C. — Inscrire à l’ordre du jour de la séance du jeudi 
26 avril 1951, à quinze heures trente: 


1° Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
du projet de loi {n° 140, année 1951), adopté par l’Assemblée 
nationale, autorisant le Président de la République à ratifier 
la concention internationale n° 94 concernant les clauses du 
travail dans les contrats passés par une autorité publique, 
adoptée par la conférence internationale du travail dans sa 
22 session tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1949; 


2° Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
du projet de loi (n° 179, année 1951), adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif à la procédure de codification des textes 
législatifs concernant les forêts; 


3° La discussion du projet de loi (n° 121, année 1951), 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la procédure de 


codification des textes législatifs concernant la pharmacie et- 


la santé publique; 


4° Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
de la proposition de loi (n° 266, année 1951), adoptée par 
l'Assemblée nationale, relative au statut des personnes con- 
traintes au travail en pays ennemi, en territoire étranger 
occupé par l’ennemi ou en territoire français annexé par l’en- 
nemi. 


Conformément à l'article 34 du règlement, la conférence 
des présidents a décidé d'inscrire à l’ordre du jour du troi- 
sième jour de séance Suivant la distribution du rapport, le 
vote sans débat du projet 
par l’Assemblée nationale, portant ratification de la convention 
passée entre l'Etat et la chambre de commerce du Havre en 
vue de la concession à cette dernière de la construction et de 
l'exploitation d'un pont sur la Seine à Tancarville. 


de loi (n° 234, année 1951), adopté 


ANNEXE 
au procès-verbal de la coniérence des présidents. 
{Application de l'article 32 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M. Naveau à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 222, 
année 1%51), adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la 
culture et au prix de la chicorée à café. 


M. Hoeffel à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 237, 
année 1951), 7 age par l’Assemblée nationale, étendant aux 
départements de ja Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
tt de‘la Réunion les dispositions de la législation métropolitaine 
sur les Warrants agricoles. 


M. Driant à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 257, année 1951), adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses 
d'équipement des services pour l'exercice 1951, renvoyé pour 
le fond à la commission des finances. 


FINANCES 


M. Jean Berthoin à élé nommé rapporteur du projet de lot 
{n° 257, année 1951), adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses d'équipe- 
ment des services civils pour l'exercice 1951. 


MARINR 


M. Abel-Durand à été nommé rapporteur du projet de lot 
(n° 264, année 1%51), adopté par l'Assemblée nationale, proro- 
geant la loi du 3 avril 1950 portant organisation provisoire des 
transports maritimes. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Armengaud à été nommé pee pour avis du projet 
de loi (n° 257, année 1951), adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif au développement des crédits aflectés aux dépenses 
d'équipement des services civils pour l'exercice 1951, renvoyé 
pour le fond à la commission des finances, 


RECONSTRUCTION 


M. Jozeau-Marigné à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 221, année 1951) de M. Bertaud tendant à 


inviter le Gouvernement à amender les dispositions de l'article 2 


de la loi du 2 août 1949 relatives aux règlements des dommages 
de guerre et aux droits des sinistrés. 


SUFFRAGE UNIVERSEL 


M. Monichon à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 28, 
année 1951), adopté par l’Assemblée nationale, tendant à modi- 
fier la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection 


des membres de l’Assemblée nationale, en remplacement de 
M. René Coty. 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 19 AVRIL 19541 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 


« Art. 82. — Tout sénaleur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouvernement. 


« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
tiers 
| 


rontenir aucune impulation d'ordre ypersonnel à l'égard de 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un 
sénateur et à un seul ministre. » 
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« Art. 83. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de ccHe demande de conversion. » 


2789. — 19 avril 1951, — M, Yves daouen expose à M. le ministre 
du budget que l’article 9 de l'ordonnance n° 45-2064 du 8 septembre 
1942 stipule que les propriétaires sinistrés peuvent demander à #ece- 
voir en règlement de tout ou partie de leurs droits à participation 
financière de l'Etat, la propriélé de tout ou partie de l’un des immeu- 
bles construits en application de celte ordonnance, que dans la pra- 
tique, ce règlement est efleclué sous forme de cession par l'Etat au 
propriélaire sinistré de l’immeub'e ou partie d'immeuble dont il 
s'agit; et demande: 1° si l'enregistrement est fondé à considérer 
celle opération comme constiluant non un règlement de dommages 
de guerre, mais une première mutation de l'immeuble ou partie 
d'immeuble; 2° si la vente d’un immeuble provenant au vendeur 
de l'application de l’article 9 de l'ordonnance précitée peut béné- 
ficier de la réduction des trois quarts prévue par l'article 4371 du 
code général des impôts (article 455 septies, 2 alinéa de l’ancien 
code de l'enregistrement), contrairement aux prétentions du service 
local de l’enregistrement qui, se basant sur une circulaire ne 50-91 
du 12 avril 1950, du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Chapitre VII, considère cette revente par le sinistré, comme une 
deuxième transmission. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2790 — 19 avril 1951. — M. Fernand Auberger expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques que le décret du 
48 septembre 1950 prévoit la réduction de moitié des droits de muta- 
tion relativement à l’acquisition de terrains destinés à la construc- 


tion si lesdits terrains ne sont pas d’une superficie supérieure à- 


2.%0 mètres carrés; et demande si l’administwation de l'enregistre- 
ment s'oppose valablement à l'enregistrement de l'acte de vente 
d'un terrain de 5.000 mètres carrés destiné à la construction, si 
aux termes dudit acte, l’acquéreur déclare son intention de cons- 
truire, et en conséquence de bénéficier de l'exonération de moitié 
des droits de mutation, telle qu'elle résulle du décret du 18 sep- 
tembre 495%, entendant limiter cette exonéralion aux droits Ssup- 
portés nar 2.500 mètres carrés dudit terrain; demande éga:ement 
si, par l'expression « si la superficie de ces terrains est supérieure 
à 2.500 mètres carrés » l'exonération n'aura pas lieu, les auteurs 
du décret entendaien! limiler ladite exonéralion à l'acquisition de 
terrains d’une superficie inférieure à 2.500 mètres carrés ou limiter 
à 2.500 mètres carrés la superficie exonérée. 


2791. — 19 avril 1951. — M. Robert Hæffel expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, que les conditions d’avan- 
cement des fon:tionnaires du cadre local d’Aïsace et de Lorraine, 
sont régies par l’article 8, alinéa 2 de la loi du 22 juillet 4923, qui 
stipule que l'avancement est automalique et à l’ancienneté, et qu'il 
est calculé d’après la moyenne des avancements accordés à l'an- 
cienneté et au choix, aux agents de la catégorie correspondante du 
cadre général; et demande si ces conditions dont bénéficie ce cadre 
ont été abrogées, et dans l’affirmative, par quel loi ou décret; 
enfin si une réglementation nouvelle n’est intervenue, comment il 
se fait que, notamment dans un service du cadastre, l'avancement 
de certains agents a été suspendu et ne se fait qu'au 
choix. 


2792 — 19 avril 1951. — M. Alex Roubert expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un hôtel classé hôtel 
de tourisme fait l’objet d’un déclassement comme hôtel meublé: 

u'à ce moment, les clients se trouvant dans les lieux bénéficient 

e la situation ainsi créée, tant au point de vue du maintien dans 
les lieux qu’au point de vue des prix; que dans la suite une nou- 
velle décision intervient reclassant l'hôtel dans la catégorie hôtel 
de tourisme et que les arrêtés préfectoraux fixant les prix dudit 
hôtel en tant qu'hôtel meublé Sont rapportés; et demande quelle 
est à présent la situation des clients entrés dans les lieux 3oit 
antérieurement à la décision de déclassement, soit entre la décision 
de déclassement et celle de reclassement: s'ils peuvent toujours 
prétendre au maintien dans les lieux: s'ils peuvent refuser le prix 


des chambres au tarif hôtel de tourisme, 


2793. — 19 avril 1951. — M. Mamadou Dia demande à M. te 
ministre de la France d'outre-mer si les chefs de canton qui assu- 
ment effectivement des fonctions d'autorité peuvent, sans déroger 
aux règles de neutra:ité administrative, occuper des postes dans 

sures il compte prendre peur aesu'er oliliset 
tions de chef de canton. 


2794. — 19 avril 1951. — M. Roger Menu ex: à M. le ministre 
de l'intérieur que la circulaire A. D. 13 du 7 fanvier 1919 pour l’ap- 
plication des disposilions des arrêtés du 19 novembre 1918 portant 
reclassement des fonctionnaires et agents communaux, précise que 
les indemnités pour travaux pénibles et insalubres sont mainteaues 
temporairement à leur taux acluel sauf réduction de %5 p. 400 lorsque 
ces indemnités sont accordées aux agents dont les nouveaux trai. 
tements couvriront toutes les sujétions de l'emplai (exemple: € 
tiers, fossoyeurs); que l'applicalion de ce principe a entrainé la. 
réduction progressive et la suppression de ces indemnités lors de 
la mise en vigueur de la dernière tranche de reclassement pour les 
agnts bénéficiant des nouveaux traitements couvrant les sujétions 
de l'emploi; et demande en conséquence si dans les villes où les 
agenis sont occupés temporairement ou accidentellement à des tra 
vaux pénibles ou insalubres (goudronnage, ébouage, fossoyage, 
curage d’égouts) et ne bénéficient pas du classement couvrant à 
sujétions de l'emploi, les conseils municipaux sont autorisés à 
revaloriser les {aux de ces indemnités (fixés par arrêtés des 7 jan- 
vier 196 et 30 décembre 1947) pour tenir compte de la modification 
apportée aux traitements depuis les dates susindiquées, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


2795. — 19 avril 1951. — M. Roger Menu demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme si le propriélaire d'un 
immeuble, imposé à la taxe de déversement à l'égout, mais non 
relié à l'égout peut exiger de ses locataires le remboursement de 
cette laxe alors que ceux-ci supportent déjà les frais de vidange des 
fosses d’aisances. 


+- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


» 


EDUCATION NATIONALE 


2597. — M. Alfred Westphal rappelle à M. le ministre de l'éducaæ 
tion nationale que le décret n° 50-429 du 7 avril 1950 (Journal officiel 
du 8 avril 1950, page 38956, 3857) portant transformation d’emphis 
au ministère de l'éducation nationale supprime les emplois des 
agents du cadre spécial et créé, entre autres, les emplois de 34 
techniciens et que l’article 2 du décret ci-dessus spécifie qu’il prendra 
effet au 1e janvier 1919; expose que jusqu'à ce jour un agent du . 
cadre spécial des facultés (indice 135-195) tilulaire du brevet de 
maitrise de mécanique de prévision, examen dont les exigences 
correspondent au niveau des connaissances requises d’un techni- 
cien, attend toujours d’élre classé dans cette catégorie dont l'in- 
dice, seln les tableaux annexes du décret n° 49-508 du 14 avril 1919 
(Journal ofliciel du 17 septembre 1949, page 9342) relatif à la revi- 
sion du plan de classement Du est 185-390; et demande 
pour quelles raisons les décrêts ci-dessus ne sont pas y ués 
et quelles mesures il envisage pour réparer le La mo matériel et 
moral du personnel intéressé. tÜuestion du 2 f 1951.) 


Réponse, — Avant de procéder au reclassement du personnel tech- 
nique des laboratoires de l’enseignement supérieur, il a fallu atten- 
dre _ le décret portant statut de ce personnel soit publié. 11 vient 
de l’être au Journal officiel du 9 mars 1951, après avoir été nr 
n 


_ ment étudié et plusieurs fois remanié par les services des m 


tères des finances, du budget, du secrétariat d'Etat à la fonction 

publique et par le conseil d'État. Les opérations de reclassement 

commenceront prochainement, chaque dossier, conformément au 

décret du 15 février 1951 sera d'abord soumis à une commission 
aritaire locale, et ensuite à une commission nationale d’intégrs- 
n. 


2617. — M. André Litaise demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale dans quelles conditions serait liquidée la pension de 
retraite d’une institutrice de l’enseignement du premier degré (ser- 
vices actifs) détachée dans les fonctions de directrice d'un centre 
d'apprentissage (enseignement technique, service sédentaire) 4 
comptant 25 âns 3 mois dans l’enseignement du premier 
5 ans et 4 mois dans l’enseignement technique, soit au total ans 
et 7 mois de tous services; demande notamment si ladite PE 
trice peut prétendre à la retraite à forme active (après 2 ans 
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services) ou doit se contenter de la retraite appliquée au service 
sédentaire (30 ans de services). (Questions du 27 février 1951.) 


Réponse. — Cette institutrice, comptant plus de 15 ans de services 
cassés dans la catégorie B (services actifs) obtiendra le bénéfice 
des disposilions de l’article 6, 4°, 2e paragraphe de ja oi du 20 sep- 
tembre 1948. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2692. — M. Francis Dassaud demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si l'arrêté interministériel du 1‘ août 1950, 
publié au Journal ofjiciel du 6 août 14950, en ce qui concerne les 
appareils électroniques de surdité (chapitre MH, page 8256), est appli- 
cable à la sécurité sociale; dans l'affirmative, quels sont les textes 
qui en ont prescrit l’application à la sécurité sociale et à partir de 
quelle date un assuré social peut prétendre au remboursement d'un 
appareii, Conforme à la nomenclature, sur les bases fixées par 
l'arrèté du 19 août 1950, (Question du 20 mars 1951.) À 


Réponse. — L'arrêté du {er août 1950, publié au Journal officiel 
du 6 août 1950, pris par M. le ministre de la santé publique dans le 
cadre du tarif interministériel pour le règlement de certaines pres- 
tations sanitaires institué par arrêté du 30 décembre 1949 n'est appli- 
cable aux ressortissants de la sécurité sociale, conformément aux 
dispositions de l’article 8 de ce dernier arrêté, que sous réserve de 
leur avoir été étendu par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, Or, aucun arrêté de mon département n'a encore 
procédé à cette extension en ce qui concerne les appareils électro- 
niques contre la surdité, une enquête élant actuellement en cours 

our déterminer avec précision les éléments du prix de revient 
de ces articies. 


Erratum 
à la suite du compte rendu in extenso de la séance du 5 avril 1951, 
(Journal ofliciel, débats, Conseil de la République du 6 avril 191.) 


QUESTIONS ÉCRITES 


._ Page 1053, fre colonne, supprimer la question n° 9733 poste par 


M. Jean Doussot à M. le ministre des finances et des aflaires écono- 
niques, 


Ordre du jour du vendredi 20 avril 1951. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBIIQUE 


1. — Nomination de quatre membres de la commission chargée 
d'étudier l’ensemble du probième des émissions de radioiiflusion 
vers l'étranger. 


2. — Vote de la proposition de loi, adgptfe par l’Assembiée natio- 
nale, tendant à compléter la réglementation du commerce d'impor- 
lation des produits de la pêche maritime. (Nos 139 et 226, année 


1951, — M, Lucien de Gracia, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 


3. — Suile de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assem- 
biée nationale, tendant à modifier la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1936 
relative à l'élection des memibres de l’Assemblée nationale. (Nos 228, 
219 et 263, année 1951. — M.°Monichon, rapporteur. 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent: 


47 étage. — Depuis M. Hébert, jusques et y compris M. Lamou:se. 
Tribunes. — Depuis M. Landry, jusques et y compris M. Menu. 


Lisie des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le vendredi 20 avril 1951. 


No 2%. — Proposition de loi de M. Denvers lendant à exonérer les 
patrons pêcheurs payés « à la part » du versement forfais 
taire de 5 p. 100. 

Ne 2%63 (1). — Deuxième " de M. Monichon sur le projet de 


loi tendantt à tmodifier la loi relative à l’éleclion des mem- 
bres de l’Assemblée nalionale. 


No 230. — Projet de loi portant slatut du personnel des communes. 


(1) Nora. — Cé document a élé mis à la disposition de Mmes et, 
MM. les sénateurs le 19 avril 1951, 


Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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